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onsentement a mariage. — impossibilité des ascel^damts de manifester leur volonté. 

absence ou décès. — preuve littérale a fournir. — impossibilité de produire 

l'acte de Décès ou le jugement constatant l'absence. — moyens d'y suppléer : 
l"* acte de notoriété en vertu de l'article 155 DU code civil; 2'' déclaration 
sous serment, conformément a l'avis du conseil d'état du 4 thermidor an iiii; 
3"" déclaration spéciale prescrite par l'article 3 DE LA LOI DU 16 AOUT 1887 en 

faveur des indigents. — CETTE DERNIÈRE DISPOSITION A-T-ELLE ABROGÉ IMPLICITEMENT, 
pour les INDIGENTS, l'ARTICLE 155 DU CODE CIVIb ET l'aVIS DU CONSEIL d'ÉTAT DU 

4 THERMIDOR AN xin? — CONTROVERSE. — Dépêche de M. le procureur du roi de 
Bincxelles du Ib juillet 1889. — observations de la Revue. 



La validité des mariages exige, 
en principe, le consentement des 
ascendants des époux ou de leur 
famille, d'après les règles et sui- 
vant les distinctions établies par le 
code civil. 

Dans les cas où ceux qui doivent 
consentir au mariage se trouvent 
dans l'impossibilité de manifester 
leur volonté spécialement, par suite 
de décès ou d'absence, la preuve 
doit en être fournie par la produc- 
tion soit de l'acte de décès, soit du 
jugement déclaratif de l'absence, 
soit de celui ordonnant Tenquête 
pour établir l'absence. 

24« année. — Janvier 1801. 



Diverses hypothèses peuvent se 
présenter, en cas de décès ou 
d'absence, dans lesquelles il n'y a 
pas moyen de représenter ces 
pièces à l'officier de l'état civil. 

i*' L'article 155 du code civil pré- 
voit le cas où il peut être suppléé 
au jugement, en cas d'absence, par 
< un acte de notoriété délivré par 
le juge de paix du lieu où l'ascen- 
dant a eu son dernier domicile » ; 

2"" Conformément à l'avis du 
conseil d'Etat du 4 thermidor an 
XIII, si les futurs époux ne peuvent 
produire l'acte de décès ou la 
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preuve de Tabsence des ascendants 
dont le conseil est requis, faute de 
connaître leur dernier domicile, il peut 
être passé outre à la célébration du 
mariage < sur leur déclaration à 
serment que le lieu de décès et celui 
du dernier domicile de leurs ascen- 
dants sont t;iconnu5 >. 

3* L'article 3 de la loi du 16 
août 1887, disposant à cet égard 
pour les indigente seulement y permet 
de passer outre, quand le père ou 
la mère dont le conseil doit être 
demandé na pas de demeure^ connue 
en Belgique, moyennant la déclara- 
tion de ce fait devant Tofficier de 
Tétat civil un mois au moins avant 
la célébration du mariage. 

Voyons ces textes, pour plus de 
clarté : (Voir page 7 tableau.) 

On à soulevé la question de savoir 
si la faculté donnée aux indigents de 
faire la déclaration prévue par 
l'article 3 de la loi du 16 août 1887 
avait pour conséquence de leur ôter 
le bénéfice des dispositions de 
Particle 155 du code civil et de 
l'avis du conseil d'État du 4 ther- 
midor an XIII. 

La solution affirmative ayant été 
adoptée à tort par quelques officiers 
de l'état civil, le secrétaire de la 
Société de Saint-François-Régis, à 



Bruxelles, en a référé à M. le 
Procureur du roi, qui s'est prononcé 
comme suit : 

Bruxelles, le IS juQlet 1889. 

Monsieur l'officier de Tétat civil, 

Aux termes de votre lettre du 4 de ce 
mois, n^ 27696| L. C. 0. déclare que le lieu 
du dernier domicile et celui du décès de sa 
mère, absente depuis 20 ans, lui sont 
inconnus. 

n résulte de là que le futur époux se 
trouve dans les circonstanoes prévues par 
l'avis du conseil d'£tat en date du 4 ther- 
midor an Xin, dontil y a lieu de foire appli- 
cation. 

En effet, l'existence de la mère est incer- 
taine ; et, par suite de l'ignorance du dernier 
domicile, on ne peut recourir à l'acte de 
notoriété prescrit par l'article 15S du code 
civil. 

La loi du 16 août 1887 prévoit, dans 
son article 3, alinéa 4, une hypothèse abso- 
lument différente. 

Dans le but de favoriser le mariage des 
indigents, elle les dispense de tout acte res- 
pectueux lorsque le père ou la mère dont le 
conseil doit être demandé n*a pas de demeure 
cmjîué en Belgique, 

Il ne s'agit plus ici de suppléer à un acte 
de décès ni à un jugement constatant fab- 
sence, mais de prévenir que te mariage des 
indigents ne soit retardé ou empêché par 
suite des formalités souvent coûteuses qui 
devraient être remplies à l'étranger. 

Le législateur ne s'est pas dissimulé que 
des abus et des fraudes pourraient se com- 
mettre aisément; et tW en vue d*atté&\ier les 
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ZODE CIVIL, ARTI€LB 15S : 

J^n cas d*abse)ice de Vas- 
rendant auquel eût dû être 
fait l'acte respectueux^ il 
sera passé outre à. la célébra- 
tion du mariage, en représen- 
tant le jugement qui aurait 
été rendu pour déclarer Tab- 
sence, ou, à défaut de ce 
jugement, celui qui aui*ait 
ordonné Tenquète, ou, s*il 
n'y a point encore eu de 
jugement, im otte denotoriété 
délivré par le juge de paix 
du lieu où Vascendant a eu 
son dernier domicile connu. 
Cet acte contiendra la décla- 
ration de quatre témoins 
appelés d'office par le juge 
de paix 



Avis Dt conseil d*État du 4 

THERMIDOR AN XIII (23 JUIL- 
LET 180S) : 

Le conseil d'État, etc. est 
d'avis : 

Que si les pères, 

mères, aïeuls ou aïeules dont 
le consentement ou conseil 
est requis sont décédés, et si 
Ton est dans ; l'impossibilité 
de produire Vacte de leur 
décès [ou la preuve de leur 
absence, faute de connaître 
leur dernier domicile, il 
peut être procédé à la célé- 
bration du mariage des ma- 
jeurs {^),sur leur déclaration 
à serment que le lieu de 
décès et celui du dernier 
domicile de leurs ascendants 
sont inconnus. Cette déclara- 
tion doit être certifiée aussi 
par serment des quatre té- 
moins de l'acte de mariage, 
lesquels affirment que, quoi- 
qu'ils connaissent les futurs 
époux, ils ignorent le lieu de 
décès de* leurs ascendants et 
leur dernier domicile. Les 
officiers de l'état civil doivent 
faire mention, dans l'acte de 
mariage, des dites déclara- 
tions. 



( M La plupart des auteurs admettent 
Qu'il n'y a pas de distinction à &ire 
entre le cas où les futurs sont mineurB 
et celui où ils saut majcnrs ( Aubry et 
KAD S1}R 2ACBA&IAE, 2« édit., t II, 
% 462, note 23; Laurent, t- U, n» 318, 
p. 430, et no 336, p. 4d8; Roland et 
WocTERS, n« 416, p. 448, et n« 420, 
p. 449). — Note de la Rédaction. 



Loi nu 16 AOUT 1887, ART. 3 : 

En cas dHndigence des 
futurs époux, l'acte respec- 
tueux n'est pas requis si le 
père ou la mère dont le con- 
seil doit être demandé na 
pas de demeure connue en 
Belgique. 

Un mois au moins avant la 
célébration du mariage, ce 
fait sera attesté sous serment 
devant l'officier de Tétat civil 
par les futurs époux et quatre 
témoins. L'officier de l'état 
civil dressera procès-verbal 
de la prestation de serment 
et de l'affirmation tant deft 
futurs époux que des témoins. 
Copie de ce procès-verbal 
sera envovée dans les trois 
jours au procureur du roi. 
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inconvénients qui pourraient résulter des 
facilités accordées aux indigents, pour la célé- 
bration de leur niariage,quelesdeuxalinéasde 
l'article 3 ont été introduits dans la loi du 16 
août 1887 [Voir dans la Pasinomie, année 
1887, page 367, le discours du ministre 
delà justice (i)]. 

Dans Tespèce, les mêmes dangers ne sont 
pas à craindre, et il est donc inutile, à mon 
avis, de dresser le procès-verbal prescrit par 
la loi précitée. 

Le Procureur du roi. 

De Hoon, substitut. 

Il résulte de cette dépêche que 
les indigents peuvent recourir, sui- 
vant les différentes hypothèses 
prévues par les dispositions repro- 
duites ci-dessus, à la procédure qui 
leur est la plus favorable. L'article 
155 du code civil, l'avis du conseil 
d'Etat du 4 thermidor an XIII et 
l'article 3 de la loi du 16 août 1887 
leur sont applicables cumulalive' 
ment, à la seule condition de justi- 
fier de leur indigence par un certifi- 
cat régulier. 

MM. Roland et Wouters, Guide 
pratique de l'officier de Vètat civil en 
Belgique, professent l'opinion con- 
traire. « Ces dispositions (l'art. 
155 du code civil et l'avis du con- 
seil d'Etat du 4 thermidor an XIII), 
— disent-ils au n^ 438, p. 126, — 



(i) Revue^ d887, page 31S. Voir, conforme, le discours de 
M. Halflanls, membre de la Chambre, ibidem, page 313- 
314. (Xote de la rédaction J 



ne sont plus applicables, depuis la 
loi du 16 août 1887, quà ceux qui ne 
sont pas indigents. 

€ Lorsqu'il s'agit d'indigents et 
que le père ou la mère dont le 
conseil doit être demandé n'a pas 
de demeure connue en Belgique, — 
donc aussi à plus forte raison, si 
l'ascendant est absent dans le sens 
de l'art. 155 c. c, — l'acte respec- 
tueux n'est pas requis. » 

Nous ne pouvons nous rallier à 
cette manière de voir. L'argument 
à fortiori que ces auteurs invoquent 
dans le deuxième alinéa ci-dessus, 
s'il est concluant pour celui-ci, ne 
prouve rien quant à la solution 
erronée indiquée au premier ali- 
néa. Les raisons déduites dans la 
dépêche de M. le Procureur du 
Toi sont, au contraire, décisives. 

Ainsi qu'elle le fait ressortir et 
comme nous l'avons vu plus haut, 
il n'y a aucune contrariété ou anti- 
nomie entre les trois hypothèses. 
Ce sont trois espèces différentes, 
pouvant subsister et se réaliser 
simultanément et ne s'excluant pas, 
par conséquent, l'une l'autre. En 
effet : 

1^ Pourle cas d'absence, Tart. 155 
du code civil exige que le dernier 
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domicile de Tascendant ou des 
ascendants soit connu. 

2^ Suivantl'avis du conseil d'Etat 
du 4 thermidor au XIII, il s'agit de 
suppléer à l'acte de décès ou à la 
preuve littérale ou judiciaire de 
l'absence des ascendants lorsque le 
lieu du décès et celui du dernier 
domicile sont inconnus. 

3^ Enfin, au prescrit de l'art. 3 
de kloi du 16 août 1887, il suffit 
que les père et mère des indigents 
qui désirent se marier n'aient pas 
de demeure connue en Belgique. Peu 
importe que leur domicile ou leur 
résidence à V étranger soient connus ; 
peu importe également que leur" 
dernier domicile ou leur dernière 
résidence en Belgique ne soient pas 
ignorés ; du moment que Tascen- 
dant qui doit être consulté n'a pas 
de domicile ou de résidence actuels 
cmnus en Belgique, quel que soit le 
lieu où il se trouve, la disposition 
exceptionnelle introduite en faveur 
des futurs époux indigents — mais 
exclusivement pour eux — doit 
sortir ses effets. 

Toutefois rien n'empêche qu'ils 
renoncent à l'application de cet 
article quand l'ascendant est absent 
du pays et qu'ils connaissent son 
dernier domicile en Belgique, pour 
recourir alors à l'acte de notoriété 



prescrit aux termes de l'article 155 
du code civil, ou bien à la décla- 
ration autorisée par l'avis du conseil 
d'Etat du 4 thermidor an XIII lorsque 
le lieu du décès et celui du dernier 
domicile sont inconnus, ces deux 
mesures étant plus expéditives que 
la déclaration à faire conformément 
à J'art. 3 de la loi du 16 août 1887, 
celle-ci exigeant un délai préfix 
d'un mois au moins. 

Les développements qui suivent 
démontrerontcettesolutionpéremp- 
toirement. 

La loi du 16 août 1887 a eu pour 
but de simplifier les formalités rela- 
tives au mariage, spécialement en 
ce qui concerne les indigents. 

M . Bilaut, rapporteur de la section 
centrale, disait : 

« Le projet (de loi) a été 
accueilli favorablement par la 
chambre et le pays-. Les publiçistes 
et les moralistes les plus distingués 
ont critiqué vivement les nom- 
breuses difficultés dont le code civil 
et des lois spéciales ont entouré la 
célébration des mariages. La ré- 
forme proposée, en supprimant des 
obstacles qui, sans motif suffisant, 
entravent les unions légitimes, aura 
incontestablement pour effet de 
diminuer le nombre des liaisons 
irrégulières. » (Documents par kmen- 
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tmeSf Chambre des représentants. 
Session 1886-1887, p. 161, 1" 
colonne, l'*' alinéa. ) 

En ce qui concerne les actes res- 
pectueux, Tauteur du projet de loi, 
M. Woeste, en demandait la sup- 
pression radicale. La section cen- 
trale ne crut pas pouvoir aller 
jusque-là ; elle demanda le maintien 
d'un seul acte respectueux, mais à 
l'égard des père et mère seulement. 

Donc, première smpKficalion qui 
profite à tous, indigents et non 
indigents : Pour les hommes âgés de 
25 à 30 ans, pour les femmes âgées 
de 2 1 à 25 ans, les actes respectueux 
ont été réduits de 3 à 1 , et, en outre, 
on supprime tout acte respectueux 
à régflûrd des aïeuls. (V. Revue, 
1887, p. 310 et suivantes. ) 

C'est l'abrogation complète des 
art. 152, 153 du code civil, et en 
partie de l'art. 151 du même code. 
Toutefois l'auteur du projet de loi, 
préoccupé surtout des indigents, 
prévoyait que même cet acte res- 
pectueux unique pouvait créer une 
entrave sérieuse, voire même une 
impossibilité, pour le mariage des 
indigents, quand le père ou la mère 
se trouvait hors du pays. 

Il n'y avait nulle garantie que 
l'indigent pourrait obtenir som frais 



la notification de cet acte respec- 
tueux. Dans la plupart des pays, le 
contraire était démontré par l'expé- 
rience. 

C'est pour obvier à cette diffi- 
culté, et afin que la nécessité de 
faire un acte respectueux ne pût, 
en aucun cas, entraver un mariage 
d'indigents, et le rendre même 
impossible par suite du manque de 
ressources pécuniaires, que l'amen- 
dement suivant fut proposé : 

< En cas d'indigence de futurs 
époux, Tacte respectueux n'est 
pas requis, si le père ou la mère 
dont le conseil doit être demandé, 
n'a pas de demeure connue en 
Belgique. ' 

En admettant cet amendement, 
qui est devenu le | 4 de l'art. 3 de 
la loi 16 août 1887, le législateur 
a été guidé par cette pensée que 
l'obligation pour l'indigent de faire 
un acte respectueux à l'étranger 
pouvait créer une impossibilité à 
son mariage, à raison même de son 
indigence; qu'il fallait par consé- 
quent supprimer cette obligation, 
mais pour les indigents seulement. 
Les non indigents sont en mesure 
de payer les frais de cet acte res- 
pectueux ; il ne crée donc jamais 
pour eux une impossibilité au 
mariage, 
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Dans toute la discussion, il n'a 
pas été dit un mot d'où l'on pour^ 
rait conclure que le législateur, en 
édictant cette mesure spéciale en 
faveur des indigents, ait eu l'inten- 
tion d*enlever à ceux-ci, et à eux 
seuls, le bénéfice de dispositions 
antérieures plus favorables, en cer- 
tains cas, et d'une application plus 
fréquente, ainsi que d'une exécution 
plus rapide. 

L'article 155 du code civil, com- 
plété par l'avis du conseil d'Etat 
du 4 thennidor an XIII, a créé un 
moyen fort simple de passer outre 
au mariage^ en cas d'absence des 
ascendants. Pourquoi les indigents 
ne oonlinueraient-ils pas à bénéfi- 
cier de ces dispositions quand leur 
ascendant est, non pas seulement 
sans demeure connue en Belgique, 
( comme dans le cas de l'article 3 
susdit) mais sans demeure connue 
nulle part, c'est-à-dire absent au 
sens légal du mot ? 

Admettre le contraire, ce serait 
proclamer que le législateur, dans 
une loi faite pour faciliter le mariage 
des indigents, au lieu de simplifier 
les formalités, les aurait compli- 
quées, et qu'en améliorant la situa- 
tion des indigents dans quelques cas 
exceptionnels, (c'est-à-dire quand 
l'ascendant ne demeure plus en 
Belgique)^ il aurait considérablement 



empiré leur situation dans des cas 
beaucouf) plus fréquents, c'est-à- 
dire quand l'ascendant est absent et 
sans aucune demeure connue. Car il 
est à remarquer que l'art. i55 du 
code civil et l'avis du conseil d'Etat 
du 4 thermidor an XIII ne pres- 
crivent pas, comme l'art. 3 de la loi 
du 16 août 1887, l'enquête à faire 
par le procureur du roi, et surtout 
qu'ils n'entraînent pas, comme le 
susdit article, un délai d'un mois 
pour la célébration du mariage. 

Pour admettre une supposition 
aussi invraisemblable, il faudrait se 
trouver devant un texte formel. La 
loi du 16 août 1887 devrait dire 
expressément que Tart, 155 du code 
civil et l'avis du conseil d'Etat du 4 
thermidor an XIII sont abrogés pour 
les indigents. Or, il n'en est rien. 

Dans le projet de loi primitif (i), 
M. Woeste demandait la suppression 
de l'article 155 du code civil, cet 
article étant sans objet du moment 
qu'en aucun cas il n'y avait plus 
d'acte respectueux à faire. Mais la 
section centrale, en rétablissant 
l'obligation de faire au moins un 
acte respectueux, a compris que 
l'art. 155 du code civil devait être 
maintenu. 



(i) Proposition de loi. — Article S.— Armâmes parlemen- 
taires. — Séance du 4 mus 4887. ^ Page 619, 2« oolonnç 
i*f alinéa; Retnie, 1887, p. SiO. 
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Aussi, dans le texte de la loi du 
16 août 1887, il n'est plus question 
de la suppression de l'art. 155 du 
code civil. On y parle seulement des 
articles 151, 152 et 153 (Voir le 
1 1« de l'article 3). 

Il serait donc contraire, non seu- 
lement à l'esprit, mais au texte de 
la loi du 16 août 1887, de pré- 
tendre que cette loi a abrogé l'art. 
155 du code civil, même en ce qui 
concerne les indigents. Ceux-ci, de 
même que les non indigents, peu- 
vent comme par le passé, lorsque 
leur ascendant est absent, sans 
nouvelles, ce qui constitue une 
certaine présomption de décès, 
recourir soit à l'acte de notoriété, 
art. 155 du code civil), soit à la 
déclaration sous serment ( avis du 
conseil d'Etat du 4 thermidor an 
XIII ), suivant que le dernier domi- 
cile de l'absent est connu, ou in- 
connu ; de plus, quand l'ascendant 
n'a pas de demeure connue en Bel- 
gique, bien que son existence soit 
certaine, et sa demeure parfaitement 
connue à l'étranger, l'indigent, 
mais Tindigent seul, peut re- 



courir en outre au procès-verbal 
prévu par l'art. 3 de la loi du 16 
août 1887. 

En pratique, chaque fois que 
l'ascendant sera absent, sans nou- 
velles, on aura évidenmient recours 
soit à l'art. 155 du code civil, soit 
à l'avis du conseil d'Etat du 4 ther- 
midor an XIII. Au contraire, quand 
l'ascendant est sans demeure con- 
nue en Belgique, mais a sa rési- 
dence à l'étranger, Vindigent fera 
bien de recourir au procès- verbal 
prévu par l'art. 3 de la loi du 16 
août 1887. 

On voit combien cet article, rai- 
sonnablement interprété, facilite 
en réalité le mariage des indigents 
et répond au but que le législateur 
s'est proposé. 

Voir un modèle de procès verbal 
d'une déclaration tenant lieu de 
l'acte respectueux prescrit par l'art. 
3 de la loi du 16 août 1887, dans la 
Revue, 1887, p. 341, et une formule 
de requête au juge de paix et 
d'acte de notoriété, dans la Revue, 
1888, pp. 139-140. 
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MARIAGE d'indigents. — FUTUR £POI}X DONT LE PÈRE OU LA MÈRE N'A PAS DE DEMEURE 
CONNUE EN RELGIQUE. — DÉCLARATION A FAIRE DEVANT l'OFFICIER DE l'ÉTAT GITIL, EN 
VERTU DE l'art. 3 DE LA LOI DU 16 AOUT 1887, POUR SUPPLÉER A l'aGTE DE CONSEN- 
TEMENT DE l'ascendant. — SIGNIFICATION DES MOTS « lôS futUVS épOUX » DONT LE 

PÈRE OU LA MÈRE « n'a pas de demeure connue en Belgique ». — Dépêches de 
M. le procureur du roi WiUe^naers en date du 4 décembre 1889. 



Les quatre derniers alinéas de 
l'art. 3 de la loi du 16 août 1887, 
apportant des modifications à quel- 
ques dispositions relatives au ma- 
riage, sont ainsi conçus : 

« A défaut de consentement sur 
un acte respectueux, il pourra être 
passé outre, un mois après, à la 
célébration du mariage. 

» En cas d'indigence de futurs 
époux, l'acte respectueux n'est pas 
requis si le père ou la mère dont le 
conseil doit être demandé napas 
de demeure connue en Belgique. 

> Un mois au moins avant la 
célébration du mariage, ce fait 
sera attesté sous serment devant 
l'officier de l'état cïwil par les futurs 
époux et quatre témoins. 

» L'officier de l'état civil dres- 

S4« année. - 189i. 



sera procès-verbal de la prestation 
de serment et de l'affirmation tant 
des futurs époux que des témoins. 
Copie de ce procès- verbal sera en- 
voyée dans les trois jours au procu- 
reur du roi. » 

Dans notre Commentaire législatif 
et pratique de cette loi (Revue, t. XX, 
1887, pp. 323-324, n- 7 et 8), 
nous avons prévu la difficulté qui 
résulterait, dans la pratique, de 
l'emploi du pluriel dans ces dispo- 
sitions en ce qui concerne les futurs 
époux. En effet, nous avons constaté 
que, malgré les excellentes raisons 
qu'un membre du Sénat, l'hono- 
rable M. Lammens, avait fait valoir 
dans la discussion, le législateur, 
tout en indiquant la solution, mais 
évasivement, a laissé aux tribunaux 
le soin de décider la question de 
savoir si la déclaration prescrite 



i. 
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doit être faite par les deux futurs 
époux conjointement, alors que le 
père ou la mère de l'un d'eux seu- 
lement n'a pas de demeure connue 
en Belgique. La logique la plus 
élémentaire commande évidemment 
la solution suivante: la déclara- 
tion ne doit être faite que par 
ceux à qui elle profite directement ; 
si un ascendant de l'un seulement 
des deux futurs époux n'a pas de 
demeure connue en Belgique, c'est 
cet époux seul qui doit accomplir la 
formalité. Quant à l'autre, il reste 
soumis, en ce qui concerne le con- 
sentement qu'il doit demander h ses 
auteurs, aux dispositions générales 
du droit commun. En résumé, la 
déclaration prévue par Tarticle 3 
de la loi du 16 août 1887 doit être 
faite seulement par celui des futurs 
époux dont l'ascendant qui doit 
consentir à son mariage n'a pas de 
demeure connue en Belgique. 

M. Lammens, en séance du sénat 
du 5 août 1887, a indiqué la solu- 
tion en ce sens, « La déclaration et 
le seraient, a-t-il dit, seront faits 
respectivement par chaque époux 
pour so» ascendant. ^^ {Revue ^ 1887, 
p. 323, n^7). 

Les deux documents ci-après, 
dont nous devons la copie à Tobli- 
geance d'un de nos correspondants, 
prouvent que l'opinion contraire 



avait néanmoins été préconisée dans 
certaines administrations commu- 
nales : 



Bruxelles, le 4 décembre 1889. 



PARQUET 
8« bureau 

■• n LA OORIBS- 
POHDi^CE : 19650 



A Monsieur le secrétaire de la Société de 
Saint-François-Régis, à Bruxelles. 

Monsieur le secrétaire, 

J'ai l'honneur devons retourner les annexes 
de votre référé du 2 courant, n* 1816. Je par- 
tage l'opinion que vous émettez au sujet de 
la déclaration à feirâ en vertu de l'art, S da 
la loi du 16 août 1887 par le futur dont l'as- 
cendant n'a pas de résidence en Belgique, et 
j'ai écrit en ce sens à M. Tofficier de l'éts^t 
civil de Bruxelles. 

Le procureur du Roi, 

H. WllLEMAERS. 



PARQUET BruxeUes, le 4 décembre 1889. 

eu 

TRIBUNAL DE l'« INSTANCE 
séant à Bruxelles 

2« bureau 

N« 34(94. R. G. 



Monsieur l'oiBcier de l'état civil, 

Les nonuQéa Gbarles-Louia G..., forain, 
demeurant à Tûurcoing,et Pauline-Ida De G. . . , 
foraine, domiciliée à Bruxelles, désirent con- 
tracter mariage dans cette ville. 

La mère du futur n'ayant p^9 de résidence 
connue en Belgique, celui-ci, qui est indi- 
gent, est siux tern^ej^ de l'art. 3 $ 3 dQ la loi 
du 16 août 1887 dispensé de tout acte res- 
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m 



peotueux et dem^inde 4 faire soua serment 

I9 4éclgratioA prescrite par le § 4 4u même 
article. 

A mon avis, ce^tte déchratim ne 4oit #r^ 
faite que par le futur époux dont Ta^cendant 
EST ABSENT, cc fait pouvant parfaitement être 
ignoré de l^autre futur. 

Tel est à noon sens Tesprit de la loi qui 
parle des futurs époux, au pluriel, parce 
qu'elle doit pi'évoir tous les cas, et notamment 
celui oti la demeure des ascendants dçs deux 
futurs serait inconnue. 

G'^ ppur mettre ma circulaire du 10 
novembre 1887, n^ 23046, en harmonie avec 
le texte de la loi que les mots « les futurs 
^ppju^ » au pluriel, ont été substitués aux 
mêmes mots au singulier qui avaient été 
inséra dans une l^édition delacirculaire(l). 

Cette rectification n'a nullement pour but 
de faire entendre que la déclaration de Tart. 
3 de la loi du 16 août 1887 doit, dans ma 
pensée, être faite par les deux futurs époux 
lorsque la demeure d'un ascendant seulement 
de TuB d'eux est inconnne. 

Rien ne s'oppose donc, à mon avis, à ce 
que, dans l'espèce le mariage, projeté entre les 
nomméa Charles-Louis C«.. et Pauline-Ida 
D. C.f soit célébré après déclaration 30u^ 
serment faite par le futur assisté de téjpoipp 
que la demeure de sa mère est inconnue. 

Le procureur du roi, 

WlLLEilAERS. 

A Monsieur ToiBcier de l'état civil de Bru- 
xelles. 

Ce référé mérite d'atthw l'atten- 



(4 ) Voir 4^(e ifr^i^rç qjrçièlalre dans i|otre t^qp 4^ 
4868« p, 48* 



tionde MM , les officiers de Fétctt civil , 
surtout dans rarrondissemôut de 
Bruxellee oii l'opinion contraire 
avait prévalu un moment, parce 
que, dans une de ^es circulaires, 
M, le procureur du roi avait semblé 
attacher une importance spéciale à 
ces mots : les futurs q)oux et non : 
le futur époux. 

Sa lettre ci-dessus à M. l'officier 
de l'état civil de Bruxelles explique 
le motif pour lequel ces mots avaient 
été reproduits si scrupuleusement, 
dans une seconde édition de sa cir- 
culaire du iO novembre 1 887 (Revue, 
1888, pp. 13 et 14). C'était uni- 
quement parce qu'ils se trouvaient 
dans le texte de la loi. Mais, en 
même temps, M. le procureur du 
Roi détermine la portée qu'il con- 
vient de donner à ces mots. Son 
interprétation est conforme à celle 
que nous avon» nous-mêmes relatée 
d'après les travaux législatifs. 

Ajoutons une observation expli- 
cative, afin de prévenir de nouvelles 
contestations possibles. Dans sa 
lettre à M. l'officier de l'état civil 
de Bruxelles, M. le procureur du 
Roi parle, en /îne, de l'ascendant 
dont la denjeure est inconny^. Cela 
n'est pas tout à fait exact. Il eût 
fallu dire : l'ascendant qui na pfis 
de demeure connus en Mgiqm .(ft© 
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sont les termes de la loi). C'est 
d'ailleurs ainsi que s'exprime M. le 
procureur du Roi dans la lettre 
qu'il a adressée à M. le secrétaire 
de la Société Saint-François-Régis. 
Il dit, en effet, « l'ascendant qui n'a 
pas de résidence en Belgique », et 
ceci est plus exact. 

Il est vrai que ce n'est pas sur ce 
point que l'attention de M. le pro- 
cureur du Roi était attirée, ce qui 
explique cette expression qui ne 
concorde pas rigoureusement avec 
le texte de la loi. Elle se trouve 
corrigée, ipso facto, par la première 
de ses lettres, qui contient les termes 
à peu près textuels de la loi. 



On pourrait invoquer la seconde 
dépêche de M. le procureur du Roi 
pour prétendre qu'il faut que la 
demeure de l'ascendant ne soit pas 
connue. Or, il suffit, suivant la loi, 
que cette demeure ne soit pas en 
Belgique. Elle peut être connue, si 
elle est à l'étranger. C'est pour 
éviter tout malentendu à cet égard 
que nous avons cru utile de repro- 
duire les deux lettres ci-dessus et de 
les faire suivre de ces quelques 
observations. 

Voir on sens conforme, Roland 
et WouTERS, Guide ptatique de l'officier 
de l'état civil, p. 127. 



REPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS 



I. ÉTAT CIVIL. 



MARUGE. — HEURE DE LA CÉLÉBRATION. — 
ABSENCE DE PRESCRIPTION LÉGALE. — CHOIX 
DE l'heure appartenant A l'oFFICIER DE 
l'état civil. — MARIAGE CÉLÉBRÉ LE SOIR 
OU LA NUIT. — VALIDITÉ EN PRINCIPE. — 
ACTION EN NULUTÉ A RAISON DE l'aBSENCE OU 
DE l'insuffisance DE LA PUBLICITÉ (COde 

civil, art. 191). 

Veuillez me donner votre avis sur le 
cas suivant : 

Un mariage célébré après le soleil couché 
est-il réellement valable? 



Ne doit-on pas toujours, dans les cas oixli- 
naires, suivre les coutumes, c'est-à-dii^e 
marier dans la matinée ? 

Le code civil ne contient aucune 
prescription au sujet de l'heure à 
lacpielle doit être célébré le mariage. 
On admet que le choix à cet égard 
appartient à l'officier de l'état civil 
qui fixe ordinairement une heure 
quelconque de la journée. 

Si un mariage était célébré en 
dehors des heures habituelles, par 
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exemple le soir ou même la nuit, il 
serait pourtant valable en principe. 
Seulement on pourrait en demander 
l'annulation en prétendant qu'il a 
été célébré sans publicité, contrai- 
rement par conséquent à l'art. 191 
ducodecivil.V./î^t;Me, 1873, p. 297. 



II. ÉTAT CIVIL. 



MARUGE. — FUTURE AYANT DÉPASSÉ L'aGE DE 
VINGT ET UN ANS. — DÉCÈS DE SES PARENTS. 
— INUTILITÉ DE PRODUIRE L*ACTE DE DÉCÈS 
DES GRANDS PARENTS (loi du 16 aOÛt 1887, 

art. 3), 



Une jeune fille d*Y. âgée de près de vingt- 
deux ans, n'ayant plus ses père et mère, veut 
contracter mariage. 

Pouvons-nous procéder à ce mariage avec 
les seuls actes de décès de ses père et mère 
et son acte de naissance? Ne doil^lle pas 
produire en outre les actes de décès de ses 
grands parents (côté paternel et côté maternel), 
en tout sept extraits? D'aucuns disent oui, 
d'autres disent non. Qui croire? 

La future qui a dépassé vingt et 
un ans et le futur qui a plus de 
vingt-cinq ans n'ont pas besoin, en 
cas de décès de leurs père et mère, 
du consentement des grands parents. 
Ils n'ont donc pas à fournir la preuve 
de leur décès. Voir en ce sens la cir- 
culaire ministérielle du 1 7 décembre 
lSSl(Reme, i888, p. 14, nMII). 



III. POPULATION. 

RECENSEMENT DE 1890. — INDEMNITÉS. — PART 
DE LA COMMUNE. — CONFECTION DES REGISTRES 
DE LA POPULATION. — ATTRIBUTIONS DU 

SECRÉTAIRE COMMUNAL (arrêtés royaux dii 
20 août 1890, art. 34, et du 9 octobre 
1890). 

Comme abonné à votre excellente Revue, 
je viens vous prier de bien vouloir répondre 
aux questions ci-dessous dans un prochain 
numéro. 

Fn plus du subside que l'État va accorder 
pour le travail du recensement, à quelle 
indemnité ont droit les agents recenseurs de 
la part de la commune : 1*^ pour le travail du 
recensement; 2^ pour la formation des nou- 
veaux registres de population? 

A qui incombe ce dernier travail? 

Peut-on forcer le secrétaire communal à 
l'exécuter? 

Aux termes de l'arrêté royal du 
20 août 1890, art. 34, • des 
indemnités sont allouées aux agents 
recenseurs pour les diverses opéra- 
tions du recensement. Le montant 
en sera réglé ultérieurement » . 

Un arrêté royal du 9 octobre 
1890, — considérant que ces opé- 
rations sont de deux espèces : 
d'abord la distribution et la reprise, 
après vérification, de bulletins au 
domicile des habitants ; ensuite, 
le dépouillement de ces bulletins 
et la formation des cadres du 
recensement — porte ce qui suit : 



is 
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« Article preàiîer. Il est alloué 
aux agents recenseurs une indem- 
nité de deux centimes par personne 
inscrite dans chacun des bulletins 
de ménage et des bulletins spéciaux 
collectifs ou personnels pour rému- 
nérer le travail de la distribution, 
ainsi que de la vérification, de la 
reprise et du classement de ces 
bulletins. 

< Art. 2. Une seconde indemnité 
de trois centimes est accordée par 
habitant inscrit sur les cartes de 
dépouillement des bulletins de mé- 
nage, pour rémunérer le travail du 
dépouillement et celui des opéra- 
tions subséquentes nécessaires à la 
formation des tableaux numériques 
destinés à résumer méthodique- 
ment les données du recensement. » 

Quant aux indemnités supplé* 
mentaires à allouer aux agents sur 
les fonds communaux, le montant 
n'en est pas déterminé. 

Il appartient au conseil commu- 
nal de porter cette dépense au 
budget et, par conséquent, de sta- 
tuer à cet égard. 

En ce qui concerne les obliga- 
tions du secrétaire communal au 
point de vue du service de la popu- 
lation, il nous suffira de renvoyer 
notre correspondant à notre tome 
XXIII, 1890, pp. 50 à 52. 



IV. ÉLECTIONS COMMUNALES. 



INCOMPATIBILITÉS. — ONCLB ET NEVEU PAti 
ALLIANCE. — AFFINITÉ PRODUITE PAR LE 
MARIAGE. — DISSOLUTION FICTHE DE L*AL- 
LIANCE UNIQUEMENT PAR LB BÉCÉS DU CONJOINT 
QUI l'a AMENÉE. — INTERDICTION DE SIÉGER 
DANS UNE COMMUNE D^ PLUS DE 1200 HABI- 
TANTS (lois électorales, n^ 238). 



Je serais désireux d'obtenir votre avis 
bien détaillé sur le cas suivant : 

A. est conseiller communal pour un mandat 
expirant en 1893. B. qui a épousé la fille de 
la sœur de A. (M®« B. est toujours en vie) 
vient d'être élu conseiller pour un mandat de 
3ix ans. Ils sont donc parents au troisième 
degré par alliance. 

Peuvent-ils siéger ensemble, étant donné 
que la belle-mère de B. de laquelle provient 
la parenté entre A. et B. était décédée avant 
1887? 

On prétend que l'alliance est censée dis- 
soute par la mort de la sœur de A. qui était 
la belle-mère de B. et que ce décès permet à 
A. et B. de siéger ensemble au conseil com- 
munal 



L'alliance est un lien produit par 
le mariage entre l'un des époux et 
les parents de l'autre. 

Sans mariage pas d'alliance. C'est 
donc le conjoint qui amène l'affinité 
dont il s'agit entre ses propres 
parents et l'autre conjoint. 

Notre correspondant est dans 
l'erreur quand il dit que l'alliance 
provient dé la belle-mère de B. Elle 
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provient uniquement de la fille de 
cette dernière que B. a épousée. 
Cela est si vrai que si la belle-mère 
en question était morte avant le 
mariage de sa fille, B. n'en serait 
pas moins devenu le neveu par 
alliance de A. 

Aussi longtemps que B. ne sera 
pas veuf, l'alliance entre lui et A. 
ne sera pas censée dissoute. Gomme 
cette alliance est antérieure à l'élec* 
tîon, ils ne peuvent siéger ensemble 
dans le conseil d'une commune de 
plus dé 1200 habitants (lois élec- 
torales, n^ 238). 



V. ELECTIONS COMMtJNALES. 



COMMUNE NE COMPRENANT QU UN SEUL BUREAU 
BE VOTE. — ESTAMPILLAGE DES BULLETINS AU 
MOYEN BE BEUX TIMBRES A BATE BIFFÉRENTS. 
— BONNE FOI BU PRÉSIBENT. — CONSÉQUENCES 
BE l'irrégularité. 



Comme abonné à votre estimable publica- 
tion, j'ai rhonneui* de soumettre à votre 
appréciation le cas suivant. 

Le nombre de nos électeurs communaux 
étant inférieur à six cents, le collège formait 
un bureau unique au lieu de deux, conune 
autrefois. 

Les deux timbres à date que nous possé^- 
dons se trouvaient sur la table pendant les opé- 
rations : lun portant premier bureau ; l'autre, 
deuxième bureau; le président s'en servit 
alteiliativement en toute bonne foi. La preuve 
en est que c'dst lui-même qui en fit, séance 



tenante, là remarque aux autres membréi du 
bureau qui ne s'en inquiétèrent pas davantage, 
bien qu'il eût interpellé individuellement les 
témoins. 

Les opérations continuèrent sans difficulté ; 
— les témoins ne pensèrent même pas à faire 
acter la méprise au procès- verbal ! 

Il est impossible de dire combien il y a de 
bulletins marqués de chacun des timbres. 

Aujourd'hui, le fait est relevé et l'on parle 
d'anniiiatton d'élection. 

Que pensez-vous de l'incident? 

Peut-on raisonnablement soutenir que le 
secret du vote a été violé, en prêtant au prési- 
dent une intention qu'il n'a certainement 
pas eue? 

^ D'après les explications de notre 
correspondant, la bonne foi du 
président du bureau semble indis- 
cutable, surtout en présence de ce 
fait que les témoins n'ont pas pro- 
testé et n'ont pas même songé à 
faire acter au procès-verbal l'irré- 
gularité dont il s'agit. 

C'est en invoquant ce motif de 
la bonne foi que des arrêtés royaux 
des 2 et 10 décembre 1881 (com- 
munes d' Anseremme et de Huppaye) 
ont validé l'élection, bien que les 
bulletins eussent été estampillés à 
Vintérieur dans le premier cas et que 
tout estampillage eût fait défaut 
dans le second cas. — Voir Journal 
des administrations communales, t. V 
(1881-1884), p. 117 et 126. . 
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Cette jurisprudence bienveillante 
sera-t-elle suivie au cas actuel ? C'est 
là une question d'appréciation dont 
il est impossible de préjuger la solu- 
tion. 



VI. ÉLECTIONS COMMUNALES. 

MENAGES A UN ÉLECTEUR POUR l'BMPÊCHER DE 
PRENDRE PART AU SCRUTIN. — INFRACTION 
PUNIE PAR LE CODE ÉLECTORAL. — ANNULATION 

DE l'élection (lois électorales coordonnées, 
no 199). 

Je viens vous prier de vouloir bien me 
faire connaître, par l'intermédiaire de votre 
excellente Revue, votre appréciation au sujet 
d'une question qui a trait à notre élection 
communale du 19 octobre dernier. 

Un chef de famille, le sieur D. était imposé, 
en 1887, à l'art. 10 de l'extrait des rôles des 
contributions directes pour une somme de 
26 fr. 47. Il est décédé le 7 mai de la môme 
année, et il a continué à figurer sur les rôles 
de 1888 et de 1889, la mutation n'étant pas 
faite, par erreur sans doute. Le fils atné de la 
veuve D. possédait, à la dernière date pré- 
citée, et possède encore actuellement les 
qualités requises par la loi pour exercer son 
droit d'électeur, par délégation de la mère, 
pour les élections provinciales et commu- 
nales. 

Le collège nies bourgmestre et échevins 
chargé de la revision des listes électorales du 
i^ au 14 août crut faire chose légale en 
inscrivant le filsD. sur ces mêmes listes, con- 
formément à l'art. 14 des lois électorales 
coordonnées. Mais cette inscription se fit 
d'office, la mère veuve étant notoirement 
connue pour être illettrée. 

Les listes provisoires d'abord furent affi- 



chées suivant la forme ordinaire et dans le 
délai prescrit, arrêtées définitivement le 3 sep- 
tembre, puis transmises avec toutes les pièces 
justificatives à l'appui, par voie hiérarchique 
ordinaire, à l'approbation de l'autorité com- 
pétente, sans que la moindre réclamation du 
chef d'inscription indue eût été adressée à 
l'administration communale. Là, elles ont été 
approuvées, sans modification ni observation 
et renvoyées à qui de droit. On sait qu'elles 
sont rendues exécutoires à partir du 1**" 
mai 1890. 

Il semble, d'après cet exposé^ que le 
sieur D. pouvait bien et dûment exercer son 
droit de vote le 19 octobre dernier, mais 
quelques électeurs se disant savants, par 
calcul électoral probablement, en décidèrent 
autrement. Ne possédant ni document officiel, 
ni arrêté émanant de l'autorité supérieure, 
s'érigeant, pour le besoin de la cause, en juris- 
consultes, ils s'approchèrent, à un moment 
donné, de l'électeur naïf et timide, lui firent 
entendre que son inscription aux listes élec- 
torales était illégale et le menacèrent même 
de faire annuler l'élection s'il se permettait 
de se rendre au scrutin et de voter. Cette 
injonction produisit naturellement ses effets. 
D. bien que convoqué régulièrement, ne se 
présenta ni à l'appel, ni au réappel des élec- 
teurs et ne vota pas. 

Un pareil fait d'intimidation, anodin il est 
vrai, n'est-il pas en opposition avec l'art. 147 
(126 L. 1876) des lois électorales coordon- 
nées? Je suppose qu'il ne constitue pas un 
délit de nature assez grave pour être passible 
d'une pénalité. 

Les faits d'intimidation de nature 
à empêcher un électeur de prendre 
part au vote sont prévus et réprimés 
par le n® 199 des lois électorales 
coordonnées, ainsi conçu : « Sera 
puni d'une amende de 26 à 200 fr. 
et d'un emprisonnement de huit 
jours à un mois, ou de Tune de ces 
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peines seulement, quiconque, pour 
déterminer un électeur à s'abstenir 
de voter ou pour influencer son vote, 
aiura usé à son égard de voies de fait, 
de violences ou de menaces, ou lui 
aura fait craindre de perdre son em- 
ploi ou d'exposer à un dommage sa 
personne, sa famille ou sa fortune » . 

Pour que cette disposition soit 
applicable, il faut nécessairement 
que les faits aient un caractère bien 
marqué de menace et de pression, 
ce qui ne semble, pas être le cas de 
Tespèce où Ton s'est borné à abuser 
delà crédulité et de l'ignorance d'un 
électeur. Toutefois si l'élection avait 
tenu à une voix, les faits qui nous 
sont signalés pourraient entraîner 
l'annulation du scrutin par l'autorité 
supérieure. 



VII. CONSEIL COMMUNAL. 



PLACES A PRENDRE DANS LES SÉANCES PAR LES 
MEMBRES DU CONSEIL. — ORDRE DU TABLEAU 

(loi commuBale, art. 107). 



Veuillez me donner, par la voie de votre 
estimable Revue^ la réponse à la question 
suivante : 

Aux termes de Fart. 107, § 3, de la loi 
communale, il doit être dressé un tableau 
réglant Tordre d'ancienneté de service des 
conseillers communaux, à dater du jour de 
leur première entrée en fonctions, et, en cas 
de parité, d'après le nombre de votes obtenus. 



Je vous prie de me faire connaître si, en 
présence des dispositions précitées, il appar- 
tient à un conseiller de prendre, lors des 
réunions, telle place qu'il juge convenable et 
si le président de rassemblée, qui en a, en 
môme temps, la police, n'a pas le droit de lui 
désigner celle que Tordre du tableau lui 
assigne. 

Nous pouvons nous borner à 
renvoyer notre correspondant au 
tome XVIII de la Revue (1885, 
p. 77) où nous avons dit que « les 
membres du conseil communal, 
doivent prendre place, en séance, 
d'après leur ancienneté dans l'ordre 
du tableau. 

« Le bourgmestre tient le milieu 
entre^ses échevins, Je premier à sa 
droite, le deuxième à sa gauche, 
et ainsi de suite, de la même ma- 
nière, pour les conseillers, partagés 
en deux rangs, les deux plus an- 
ciens prenant place immédiatement 
après un échevin. » — Conf . Helle- 
BAUT, Commentaire de la loi communale, 
p. 661,nM2. 



VIII. BOURGMESTRE. 



DÉLIVRANCE DES CERTIFICATS DE MORALITÉ ET 
d'indigence et des LIVRETS D'oUVRIER. — 
DÉLÉGATION AU COMMISSAIRE DE POLICE. — 
VALIDITÉ. 

Veuillez, je vous prie, résoudre dans un 
prochain numéro de votre excellente Revue 
les questions suivantes : 



3S 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS 



Lebouiigmeitre peu^il déléguer le commis- 
saire de police de la localité pour délivrer : 

i^ Les certificats de bonne conduite et 
mœttrâ; 

2* Lee livi'ete d'ouvrier ; 

3*" Les déclarations d'indigence délivrées 
en vertu de Fart. 3 de la loi du 30 juillet 1889? 

Dans les trois cas indiqués ci- 
dessus, le bourgmestre peut vala- 
blement donner délégation au com- 
missaire de police. 

Nous citerons en ce sens pour ce 
qui concerne les certificats de mora- 
lité une circulaire ministérielle du 
29 août 1881 (Revue, 1881, p. 352, 
3"") ; pour les livrets d ouvrier l'art. 4 
de la loi du 10 juillet 1883 {Revue, 
1883, p. 284); pour les certifi^cats 
d'indigence notre commentaire légis- 
latif et pratique delà loi du 30 juillet 
1889 {Reçue, 1889, p. 334, n«8). 
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IX. BARRIÈRES. -- CULTES. 

FERMETURE DES BARRIÈRES EN TEMPS DE DÉGEL. 
— OBUGATION d'arborer UN DRAPEAU SUR 
LA TOUR PRINCIPALE DE LA COMMUNE. — TOUR 
DE l'église. — AUTORISATION A OBTENIR DE 
LA FABRlttUB D'ÊGLISB. — INTERVENTION DE 

l'évëque. 

En ma qualité d'abonné à votre estimable 
publication, je vous prie de donner une 
réponse à la question suivante : 

Afin d'étendre la publicité donnée aw 



décisions relatives à la fermeture des t>ar- 
rières de dégel, M. le gouverneur de la 
province a prescrit d'arborer un drapeau sur 
la tour principale de la localité. 

La tour principale de la localité étant géné- 
ralement la tour de l'église, l'administration 
communale ne doit-^lle pas, pour l'exécution 
de cette prescription» obtenir l'autorisation de 
l'administration de la fabrique d*église, 
surtout quand celle-ci est construite sans 
l'intervention pécuniaire de la commune ? 

A notre avis, Tautorité commu- 
nale doit s'entendre avec le conseil 
de [fabrique ou tout au moins avec 
le curé pour pouvoir placer un dra- 
peau sur la tour de l'église • Il nous 
paraît certain que, en présence du 
caractère d'utilité publique de la 
mesure dont il s'agit au cas actuel, 
aucun conflit n'est possible à cet 
égard. Au besoin il suffira dô signa- 
ler la situation à l'évèque pour que 
celui-ci prescrive à ses subordonnés 
d'exécuter l'ordonnance du gou- 
verneur. 



X. CULTES; 



HORLOGE PLACÉE DANS LA TOUR DE l'ÉGLISE. — 
RÉPARATIONS A FAIRE AU CADRAN. ^ CHARGE 
INCOMBANT A LA FABRIQUE D*ÊGLISE OU A LA 
COMMUNE SUIVANT QU'iL s'aGIT DE RÉPARA- 
TIONS d'entretien ou de grosses RÉPARA- 
TIONS ("décret du 30 décembre 1809, art. 
37, 4^ 41 à 43, 98 â 98). 



Gomme abonné à votre excellente Rmmè 
Gommunale^ je viens voua prier de bien 



BARRIÈRES. - CULTES. -- IMPOSITIONS COMMUNALES 



23 



vouloir nous donner votre avis sur la question 
suivante : 

Des réparations doivent êtrefaites au cadran 
de notre horloge se trouvant à la tour de 
Téglise. A qui en incombe la charge, à la 
febrique de l'église où à la commune ? 

L'horloge placée dans la tour de 
l'église s'incorpore à cette dernière 
et fait ainsi partie des bâtiments 
dont l'entretien et les réparations 
sont réglés par le décret du 30 
décembre 1809, aux articles 37, 4^ 
41 à 43, 92 à 95. 

Si le travail à faire au cadran 
constitue une réparation d'entretien, 
la dépense en incombe à la fabrique. 
S'il s'agit d'une grosse réparation, 
la charge est pour la commune. 
Celle-ci serait également obligée 
d'intervenir si les ressources de la 
fabrique étaient insuffisantes pour 
pourvoir aux simples réparations 
d'entretien. 



XI. IMPOSITIONS COMMUNALES. 



COTISATION PERSONNELLE. ^ DÉCÈS DU CONTRI- 
BUABLE AU MOIS DE JUILLET. — FORMATION 
DU ROLE POSTÉRIEUREMENT AU DÉCÈS. ^- 
ABSENCE DE DISPOSITIONS PRÉCISES DANS LE 
RÈGLEMENT COMMUNAL. — RECOURS AUX 
ARRÊTÉS GÉNÉRAUX SUR LA MATIÈRE. — DÉCI- 
SION DE LA DÉPUTATION PERMANENTE DE LA 
FLANDRE OCCIDENTALE, DU 30 SEPTEMBRE 
1890, IMPOSANT A l'héritier LE PAYEMENT 
DES SEPT DOUZIÈMES DE U TAXE. ^LÉGALITÉ 






farrètés royaux du 4 octobre 1816, art. S 
et du 16 août 1828, art. 18 et 19). 



Dans la Revue communale^ iomelX^ 1876, 
p. 221, il est dit : « La taxe communale ou 
» rôle de la cotisation personnelle (abonne- 
» menQ étant personnelle comme l'indique 
» son nom, le conseil communal ne peut pas 
» imposer un de ses administrés qui est 
» décédé avant la confection du rôle. » 

Mon frère Louis D. habitant M. y est décédé 
le 19 juiUet 1889. 

Le rôle d'abonnement ftit formé en séance 
du conseil communal de M. le 27 juillet 1889 
fdonc après le décès de mon frèrej. Le rece- 
veur communal de M. remit, le 8 octobre 
1889, à son collègue de W. Fextrait-aver- 
tissement de cette taxe personnelle, en priant 
celui-ci de la faire payer par moi, légataire 
universel de mon frère. 

Je réclamai au conseil communal de M., 
mais on me répondit qu'il était trop tard et 
qu'il ne me restait plus qu'à m'adresser à là 
députation permanente, ce que je fis en men* 
tionnant votre opinion. 

Voici la réponse de la députation perma- 
nente de la Flandre Occidentale : 

« Vu la requête en date du 31 octobre 
1889, par laquelle le sieur Emile D., négo- 
ciant à W. réclame remise entière de la taxe 
de fr. 61.90 à laquelle son frère Louis à M. 
a été imposé au rôle d'abonnement de 1889 
de cette dernière localité; 

Attendu qu'aux termes de l'ail.. 19 de l'ins- 
truction ministérielle du IS septembre 1829 
pour la formation et le recouvrement des rôles 
d'impositions, il doit être accordé à ceux qui 
ont quitté la commune avant le commence- 
ment du 4® trimestre de l'année et qui sont 
imposés pour l'année entière, remise d'autant 
de douzièmes de leurs cotes, qu'il y a de mois 
expirés depuis leur départ, et que cet article 
est applicÀle en Cas de décèft; 
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Attendu que le sieur Louis D. a possédé 
les bases de l'imposition et les avantages de 
la conmiunautê pendant une partie de Tannée 
et que partant il est juste que sa succession 
soit grevée de cette part d'imposition; 

Attendu que la formation du rôle n'est pas 
constitutive, mais simplement déclarative de 
l'obligation du contribuable; 

Attendu que le sieur Louis D. est décédé à 
M. le 19 juillet 1889; 

Vu lavis du conseil communal de. M. et de 
M. le commissaire d'arrondissement respecti- 
vement datées du SOmars et du 5 juillet 1890; 

Vu l'art. 136 de la loi communale; 

Vu le rapport de M. le député Verhaeghe; 

Arrête : 

Il est accordé une remise de 8/12 soit 
2S fr. 80 sur la taxe d'abonnement de 1889 
de la commune de M. à laquelle était imposé 
feu le sieur Louis D. 

Fait à Bruges en séance publique, le 
30 septembre 1890, etc. » 

La députation permanente était>elle en 
droit de me faire payer une partie de la taxe 
d'abonnement de mon frère décédé avant la 
formation du rôle ? 

Comme je fais partie de l'administration 
conmiunale de W., si vous aviez l'obligeance 
de répondre à ma question dans le prochain 
n^ de la Revus, notre conseil communal 
pourrait à l'avenir prendre la même décision 
que le conseil communal de M. 

Jusqu'à ce jour nous n'avions pas taxé les 
personnes décédées. 

En matière d'impositions com- 
munales, les communes ont tout 



pouvoir pour réglementer les bases 
de la débition des taxes, du moment 
que tous les contribuables sont 
placés sur un même pied d'égalité 
(constitution, art. 112). Ainsi, 
serait parfaitement valable le règle- 
ment qui exempterait de la cotisa- 
tion personnelle ceux qui sont 
décédés avant la formation du rôle. 
Ce n'est qu'en l'absence de disposi- 
tions précises dans le règlement 
communal que l'on a recours aux 
arrêtés généraux remontant au 
régime hollandais. 

D'après l'art. 5 de l'arrêté royal 
du 4 octobre 1816, quiconque 
habite dans une commune pendant 
trois mois de l'année consécutive- 

■ 

ment ou avec interruption, ne pourra 
sous aucun prétexte être exempt des 
impositions communales, si ce n'est 
pour cause d'indigence dûment 
constatée. 

Tel est le principe. Il en résulte 
que le contribuable qui meurt pen- 
dant le cours du premier trimestre 
de l'année ne peut être porté au rôle. 
Si même il y a été porté antérieu- 
rement à son décès, la taxe ne peut 
être mise en recouvrement, ainsi 
que le décide l'arrêté royal du 16 
août 1828 dans son article 18 : 
• Les cotes des personnes portées 
au rôle et qui sont décédées avant 
l'expiration du premier trimestre de 
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rannée seront considérées comme 
irrecouvrables et portées sur les 
états des cotes irrecouvrables, à 
moins que leurs ménages ne soient 
restés dans la commune ; dans ce 
cas, la cote sera acquittée par ces 
ménages. » 

D'autre part, si le décès survient 
après le premier trimestre, on peut 
admettre, en présence des termes 
formels de l'arrêté du 4 octobre 
1816, que la taxe est due en prin- 
cipe, sans qu'il y ait à s'occuper du 
point de savoir si le rôle est dressé 
avant ou après le décès. Seulement 
par application analogique de l'art. 
19 de l'arrêté royal du 16 août 
1828 (1), il sera accordé remise 
d'autant de douzièmes qu'il y aura 
de mois expirés depuis le décès. 

Dans ces conditions et en suppo- 
sant que le r^lement de la com- 
mune de M. fût muet sur la question, 
la députation permanente a pu 
imposer les sept douzièmes de la 
taxe à notre correspondant en sa 
qualité d'héritier de son frère décédé 
au cours du mois de juillet. 



ii) L*arrété royal du 16 août 1828 ne s'appliqnait ou'aux 
provinces septentrionales dn royaume des Pays-Bas. Il a été 
rendu commun à toutes les parties du royaume par une 
drculaire ministérielle do 45 septembre 1S29, visée dans la 
décision de la députation permanente oue notre correspon- 
dant nous a oommaniouée. 



XII. DOMICILE DE SECOURS. 

SOINS MÉDICAUX EXTRAORDINAIRES AUTORISÉS 
PAR LE BUREAU DE BIENFAISANCE. — CONNAIS- 
SANCE PAR LA COMMUNE DOBOCILE DE SECOURS. 
— REFUS DE REMBOURSEMENT. — NON FONDE- 
MENT (loi du 14 mars 1876, art. 17). 



Nous sommes 6n contestation avec la com- 
mune de M. au sujet du remboursement des 
secours médicaux accordés par notre bureau 
de bienfaisance à deux indigents ayant leur 
domicile de secours à M. 

Pour vider le différend, nous sommes obli- 
gés de nous adresser .à Tautorité provinciale 
et, pour ne pas faire fausse route, nous 
tenons à vous consulter sur le cas. 

Deux époux viennent de M. se fixer en 
cette commune et y tombent malades du 
typhus. Nous avisons immédiatement M. de 
cet état de choses et demandons de pouvoir 
transporter les malades en leur hôpital comme 
ils agissent pour leui^ habitants. Nous les 
prévenons en même temps qu*ici les frais de 
traitement et d'entretien seront considérables, 
si la maladie devient grave. 

Cette demandeest renouvelée verbalement 
par la famille qui habite M. Toutes ces dé- 
marches furent vaines, M. se contenta de 
reconnalti'e le domicile de secours. 

Les deux indigents firent une maladie lon- 
gue et excessivement gi*ave qui faillit les 
emporter. 

Nous ne pouvions nous expliquer Tacte de 
mauvaise administration posé par M... Mais le 
jour vient de se faire. M. refuse le paiement 
de la note du docteur, s'élevant à fr. 7S 
en se basant sur la circulaire de M. le gou- 
verneur de la Flandre occidentale en date du 
15 mars 1887 dont ci-joint copie. 

Les soins médicaux extraordinaires accor- 
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dés aiix maladâs en question étaient dûment 
ordonnés par notre biu^eau et celui de M. en 
avait connaissance. 



Bruges, le 18 mars 1887. 

Aux aiministmti&Hê communales et 
cliaritables de la province. 

Un établissement charitable ayant demandé 
à Tadministration provinciale quelles sont 
les règles et la jurisprudence, suivies dans 
cette province, en ce qui concerne les secours 
médicaux accordés à des indigents étrangère 
à la commune, la députation permanente a 
jugé utile de faire de cette question Tobjet 
d'une instruction générale. 

Aux termes des articles 16 et IT de la loi 
du 14 mare 1876, tout indigent doit êti*e 
secouru dans la localité où il se trouve, et si 
celle-ci n'est pas son domicile de secours, le 
recouvrement des frais peut être pourauivi i 
charge de la commune de ce domicile. 

En règle générale, les administrations cha- 
ritables accordent au médecin chargé de 
donner des soins médicaux aux indigents, un 
traitement fixe, moyennant lequel il est obli- 
gé de traiter tous les pauvres qui lui sont 
désignés par le bureau de bienfaisance, soit 
qu'ils appartiennent à la localité, soit qu'ils 
aient ailleure leur domicile de secours. 

Dans la pratique, cette règle ne donne que 
rarement lieu à des contestations. Mais il 
en est autrement dans les cas où, des soins 
médicaux e^ctraordinaires ont été donnés à 
un indigent, soit par le médecin des pauvres, 
soit par un autre médecin. Il s'agit alore d'éta- 
blir si ces soins extraordinaires ont été néces*^ 
sites par des oiiwnstanoes spéciales et s'ils 
ont été consentis par le bureau de bienfai- 
sance. 

En efifet, aux termes de dlverees décisions 
de jurisprudence, loreque, par exception, des 
sotns médicaux <mt dû être pajpés à part et en 



dehors du traitement affecté au méd^ de^ 
pauvres, ils doivent entrer en ligne de compte 
pour le remboursement des avances par la 
commune domicile de secours. Mais, d'autre 
part, il est indispensable que ces secours exr 
ceptionnels aient été expr&ssément autorisés 
par le bureau de bienfaisance du lieu de rési- 
dence, seul compétent pour faire administrer 
aux indigents les secoure qui Içur sont néc/^ 
saires. Il en résulte qu'on ne peut admettre 
les réclamations de particuliers, médecins, 
chirurgiens ou sages-femn^es, qui, sans Vin- 
tervention des autorités locales compétentes, 
animaient fourni des soins ou secoure médi- 
caux. Ces avances constituent des créances 
particulières dont les autorités administra- 
tives n'ont pas à connaître. 

A un autre point de vue, il est du devoir 
des administrations charitables d'apporter la 
plus stricte économie dans le traitement 
des indigents et, le cas échéant, de prévenir 
en temps utile les communes domiciles de 
secoure, en leur faisant connaître, d'une nm-r 
manière précise, les frais extraordinaires 
que la situation pourrait occasionner. 

La députation permanente désire que, de 
même que dans les autres provinces, une réci- 
procité s'établisse en cette matière entre toutes 
les autorités de cette province, conformément 
aux règles qui précèdent. 

Le gouverneur. 
Chevalier Ruzbttb. 

» 

En présence des explications de 
notre correspondant, le refus par 
la commune de M. de rembourser 
les secours médicaux extraordi- 
naires dont il s'agit ne se justifie 
pas. Ces secours .ont en effet été 
autorisés par le bureau de bienfait 
sance et portéa à la connaissance 
de la commune domicile de secours, 
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Gml évidemment le cas d'appli- 
quer la circulaire provinciale du 
15 mars 1887 qui est conforme 
d'ailleurs à la jurisprudence anté- 
riçurç. V, Revue 1882, p, 153. 



XIII. BUREAU DE BIENFAISANCE, 

eONCBRT DE CHARITÉ OROANISâ AD PROFIT D*UNB 
PIÏRSONNIS NOHINATIVENICNT DÉ8|GN6Ç. -^ 
ABSENQE PE DROIT POUR LE BUREAU DE BIEN- 
FAISANCE DE SE FAIRE REMETTRE LE PRODUIT 
DU CONCERT. 

Pei*mene/^inoi, en ipa qualité d'abonné, de 
demander votre avis sur la question suivante : 

Quelques pei*sonnes charitables se propo-» 
sent de donner un concert au profit d'une peiv 
SQPne désignée, victime d*un accident du 
travail, secourue par la bienfaisance publique. 






Le bureau de bienfaisance «urait^il le drpit 
d'exiger que le produit de ce concert soit 
remis entre ses mains? 

Lorsqu'une libéralité, qu'elle bo 
produise sous forme de collecte, de 
souscription ou de concert, est 
destinée à une personne individuel» 
lement désignée, le bureau de bien- 
faisance n'a pas le droit d'exiger 
que les sommes ainsi recueillies lui 
soient remises. Le bureau de bien- 
faisance n'a qualité pour intervenir 
que dans le cas où la libéralité 
s'adresse aux pauvres en général 
ou à toute une catégorie de pauvres 
considérée collectivement . Voir 
Revue, t. II, 1869, p. 55; De 
Gronckel, Hospices civik et bureaux d^ 
bienfaisance y v"" Quête, nMO. 
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Manuel de droit électoral, par À. Giron, 
conseiller à la eour de cassation et profes^ 
leur à rUniversité de Bruxelles. 1 volume 
in-8*> de 420 pages. — Emile Bruylant, 
éditeur, Bruxelles. 

Nous sommes heureux d'annoncer 
à nos lecteurs un nouveau volunîe 
dû à la plume féconde du savant 
auteur du Droit administratif. M . Giron 
n'avait pu consacrer, dans son grand 
ouvrage, que peu de pages au droit 

él^toral i«lstîvei»eot tout au moins 



à l'importance capitale de cette 
matière. C'est ce qui l'a décidé à en 
reprendre l'étude approfondie dans 
un traité spécial, véritable mono- 
graphie divisée en sept parties, 
comprenant, comme on va le voir, 
tout l'ensemble des problèmes qui 
se rattachent à l'e^^erciçe des droits 
électoraux. 

La premier© partie étudie le droit 
fiscal dans ses rapports aveçl^ droit 
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électoral. La deuxième traite des 
bases de Télectorat. La troisième 
est consacrée à la revision des listes, 
aux opérations multiples et à la 
procédure hérissées de nullités et 
de délais qu'elle comporte. La qua- 
trième s'occupe des opérations élec- 
torales, des conditions d'éligibilité, 
des incompatibilités, de la durée 
des mandats électifs, des réunions 
des collèges électoraux, du mode 
d'élection, des validations des pou- 
voirs des élus, de la répression des 
infractions électorales. Enfin la cin- 
quième et la sixième partie ont trait 
aux élections pour les tribunaux de 
commerce et pour le conseil de 
prud'hommes, et la septième donne 
le texte des lois électorales coor- 
données, avec les modifications 
qu'elles ont subies jusqu'à ce jour. 

On retrouve dans le Manml de 
droit électoral toutes les qualités qui 
ont fait le succès et assuré l'autorité 
de M. Giron dans le vaste domaine 
du droit administratif : une science 
profonde mise à la portée de tous 
par une compréhension bien nette 
du sujet et rendue attrayante par un 
style clair et précis. Aussi Touvrage 
se lit-il avec intérêt et sans aucune 
fatigue malgré l'aridité du sujet. 

A de telles publications le succès 
est assuré et nous sommes certains 



que le Manuel de droit électoral sera 
bientôt dans toutes les mains. 



Uitlegging der militiewet, door Ridder A. de 
CoRSWAREM, doctor in de rechten en in de 
Staat-en bestuurkundige wetenschappen, 
lid der Kamer van volksvertegenwordi- 
gers, etc. — Un vol. in-8*». — Hasselt, 
Cetsems, éditeur. 

En commentant la loi sur la 
milice, M. de Corswarem a rendu 
un service signalé aux administra- 
tions communales des provinces 
flailiandes. Ce commentaire est 
rédigé d'après la méthode la mieux 
appropriée aux ouvrages de cette 
catégorie, c'est-à-dire que chacun 
des articles de loi est soigneuse- 
ment annoté. L'auteur ne s'est pas 
contenté de traduire l'un ou l'autre 
des commentaires existants en fran- 
çais. Il a fait une œuvre originale. 
Il a le mérite d'appuyer la plupart 
de ses explications sur les arrêts de 
la cour de cassation et des cours 
d'appel. Nous lui reprochons seule- 
ment d'avoir omis de citer les 
recueils où l'on peut retrouver 
le texte de ces décisions : sous ce 
rapport le livre du député de Hasselt 
a besoin d'être complété. 



Guide pratique de l'officier de Cétatâvil, par 
A. Round, juge au tribunal de première 
instance à Gand et Th. Wouters, substitut 
du 'procureur du roi à Gand. Deuxième 
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édition, revue et mise au courant de la 
législation et des circulaires ministérielles. 
— Ad. Hoste, éditeur. 

Nous avons dit tout le bien que 
nous pensions de l'ouvrage de 
MM. Roland et Wodters, lors de son 
apparition (Revue, 1888, p. 344). 
Nous avons la satisfaction de con- ^ 
stater que notre appréciation a été 
ratifiée par le public. Voici en effet 
la deuxième édition du Guide pra- 
tique dont le premier tirage a été 
rapidement épuisé. 

Les auteurs ne se sont pas bornés 
à faire réimprimer leur volume. Ils 
Font complété en différents points 
et l'ont mis au courant de la légis- 
lation et de la jurisprudence. La 
Revue communale figure en bonne 
place dans ces additions. Nous 
avons constaté de nombreux renvois 
aux articles récents que nous avons 
consacrés à cette matière de l'état 
civil si intéressante et si utile à 
vulgariser. 

Nous necroyons pas nous tromper 
en prédisant à la deuxième édition 
du Guide pratique un accueil aussi 
favorable que celui qu'a rencontré 
la première. 



dévolution sociale mBelgiquCy ses péripéties 
au point de vue des classes ouvnèi*es. 
U enquête ouvrière d« 4886, par le docteur I 



De Camps, ancien conseiller provincial, etc. 
— 1 vol. grand in-8°. — Bruxelles, 
Bruylant-Christophe et & , éditeurs . 
Successeur, Emile Bruyunt, 1890. 

M. De Camps expose avec une 
louable modestie son programme. 
Il n'a pas prétendu faire une œuvre 
originale. Il s'est borné à retracer, 
au point de vue social, l'historique 
des classes ouvrières en Belgique 
depuis le xviii* siècle jusqu'à nos 
jours. Après cet aperçu rétrospectif , 
il a résumé les documents élaborés 
et les tentatives faites depuis 1830 
en vue de satisfaire les intérêts des 
classes laborieuses. Il s'est attaché 
à retracer les résultats de l'enquête 
du travail institué en 1886. 

Avec d'excellentes intentions , 
l'auteur a des tendances sociales 
quelque peu timides. Mais ce qui ne 
manque pas de hardiesse chez lui 
c'est le style. Par exemple, quand 
il veut caractériser les institutions 
de l'ordre politique : « Elles occu- 
pent généralement, dit-il, l'avant- 
plan sur la scène gouvernementale, 
parce que de l'interprétation et 
des apphcations différentes qu'elles 
comportent, découlent, pour les 
partis politiques, leur raison d'être 
et la plate-forme destinée à agir sur 
l'opinion publique pour conquérir 
ou détenir le pouvoir. » Une plate- 
forme coulante, agissante et con- 
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quérante voilà une métaphore assez 
fin de siècle! N'insistons pas sur 
cette légère critique et rendons 
hommage à l'ardeur avec laquelle 
M. De Camps se joint à cette pha- 
lange d'hommes de bonne volonté 
qui travaillent à la solution de la 
question sociale. Son livre très 
richement documenté est nécessaire 
à tous ceux qui veulent se rendre 
compte des progrès réalisés dans 
l'étude des grands problèmes de 
notre époque. 



Codêpolitique etadministratif de la Belgique, 
contenant la constitution, les lois tieoto** 
raies, la loi provinciale et la loi communale 
coordonnées, suivis d'un recueil alphabé- 
tique des lois et arrêtés royaux d'adminis- 
tration publique, œuvre posthume de 
Ferdinand Larcier, annotée, mise à jour et 
publiée par Jules Delecourt, conseiller à 
la cour d'appel de Bruxelles. Un vol. in-^^. 
— Bruxelles, V« Ferdinand Larcier, édi- 
teur. 

Nous appelons l'attention de nos 
lecteurs sur l'ouvrage de MM. Lar- 
cier et Delecourt. Leur (jode politique 
et administratif mérite de rencontrer 
le succès. Après avoir donné le texte 
coordonné de la constitution, des 
lois électorales, provinciale et com- 
munale» il contient une collection 
très complète des lois et arrêtés 
relatifs aux matières administratives 
les plus variées, Le nombre des 
documents ainsi recueillis ne s'élève 



pas à moins de 1224 et les plus 
importants sont accompagnés de 
notes et de renvois des plus utiles 
pour l'interprétation. Dans l'ordre 
chronologique, le premier texte 
relevé est Tordonnance sur les eaux 
et forêts du 13 août 1669» le der^ 
nier un arrêté royal du 6 juillet 
1890, instituant le conseil supérieur 
du commerce et de l'industrie. 

Le volume, complété par des 
tables soigneusement faites, est d'un 
format pratique et d'impression très 
nette. Il a sa place marquée dans 
toutes les bibliothèques administra^ 
tives. 
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Code des doiuines et accises, contenant la 
législation codifiée et le commentaire de la 
doctrine et de la jurisprudence judiciaira 
et administrative, par £. De Mohtier» sous- 
directeur au ministère des finances. S vol. 
in-13 de KOO et 728pâgefl. ^ V« Ferdinand 
Lahcier, éditeur. 

Le premier volume du (hde de 
M. De Mortier contient l'ensemble 

de la législation en matière de 
douanes et d'accises. On sait qu'elle 
est très touffue et très éparpillée- 
M. De Mortier a réuni et coordonné 
une centaine de textes en y ajoutant 
des tables détaillées. Il est arrivé 
ainsi à une codification très soignée 
et qui sera justement appréciée- 

Là second volume comprend le 
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commentaire de la législation, ap- 
puyé sur la doctrine des auteurs, les 
avis des avocats de l'administration, 
la jurisprudence judiciaire et admi* 
nistrative. 

L'œuvre de M. De Mortier nous 
paraît appelée à rendre de sérieux 
services, dans une matière peu 
connue et cependant d'application 
journalière. 



Répertoire décennal de la jurisprudencebelge 
contenant ranalyse de toutes les décisions 
rendues en Belgique depuis 1880 jusqu'à 
1889 inclusivement^ en matière civile^ 
commerciale, criminelle^ de droit public 
et administratifs par M. Lucien Jamar, 
conseiller à la cour d'appel de Bruxelles. 
— Emile Bruylant, éditeur, Bruxelles. 



En signalant dans la i?«tm^(1890, 
p. 177) l'apparition des deux pre- 
mières livraisons du Répertoire^ nous 
annoncions la publication complète 
dans un délai de quelques mois. 
L'auteur a tenu sa promesse; les 
livraisons 12 à 14 ont vu le jour, 
terminant l'important recueil de 
M, Jamar. Le public judiciaire a 
ainsi à sa disposition, pour la der- 
nière période décennale, un résumé 
méthodique et complet de la juris- 
prudence en toutes matières. Il 
sera certainement reconnaissant à 
M. Jamar de la tâche que ce dernier 
a acccomplie avec tant de zèle et 
d'activité. 
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TRANSPORT D RNGRAIS. — COMMERÇANT. 
JURIDICTION SAISIE. — COMPÉTENCE. 



— EXEMPTION. — MAITRE. 



PRÉPOSÉ. — 



Lorsque Vassignation du ministère public 
vise uniquement la violation de VarticU 9 
de la loi du\% mars 1833, c'e^t- à-dire le 
refus de payement, il n'est pas nécessaire^ 
pour qu'il y ait contravention constatée par 
procès-verbal, que celui-ci mentionne que 
la consignation du droit a été demandée par 
le percepteur du droit de barrière. 

Semblable^ piise en demeure n'est nécessaire 
que lorsque la poursuite est basée sur le 
refus de consignation, en vertu de l'article 
10 de la loi précitée, -* 



Le maître n'est point passible, à raison du 
principe de la personnalité des peines, de 
l'amende encourue par son préposé. 

L'article 12 de la loi susvisée édictant que 
l'amende est prononcée sans préjudice au 
payement du droit, la juridiction saisie est 
compétente pour condamner à l'acquit de 
la taxe de barrière, alors même qu'elle 
écarterait l'application de la peine, 

L'e^xemption du droit de barrière s'étend à 
tout transport iengrais fait en vue de 
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ragriculture^sans autre condition que celle 
d'une charge au moins de moitié. Il ne 
faut donc pas que le transport ait lieu 
entre la ferme et les champs qui en dépen- 
dent. Le droit de barrière n'est pas dû 
davantage, loi*sque V engrais est amené aux 
champs ou à la ferme par une personne 
qui en fait le négoce. 

Toutefois^ si la matière fertilisante rentre 
dans la catégorie des matières mixtes, le 
libre parcours n'est accordé que moyen- 
nant une déclaration de Vautorité locale 
constatant qu'elle est exclusivement des- 
tinée à l'agriculture. 

(Le ministère public c. Ed. Hoste.) 

Le tribunal de police du canton 
de Gaprycke avait rendu, à la date 
du 19 mars 1890, le jugement sui- 
vant : 

( Traduction), — « Attendu qu'il est établi 
à suffisance de droit que, le 31 janvier 1890, 
à Waterland-Oudeman, le domestique du pré- 
venu Ed. Hoste, en passant la barrière se 
trouvant sur la chaussée conduisant de Wa- 
terland-Oudeman à Saint- Jean, le matin, à 
11 heures et, au retour, Taprès-dîner, à 
S heures, avec un chariot attelé de deux che- 
vaux appartenant au dit Ed. Hoste, la pre- 
mière fois avec un plein chargement d'engrais, 
la deuxième fois à vide, mais chaque fois 
avec un panier se trouvant sur le chariot, a 
refusé d'acquitter le péage ; 

» Et attendu qu'il résulte des lois du 18 
mars 1833 et 25 mai 1850, ainsi gue de l'arrêté 
royal du 6 octobre 1850, que la franchise de 
droit ne peut être accordée qu'aux cultiva- 
teurs qui transportent des engrais exclusive- 
ment destinés à la fertilisation de leurs 
teri'es, mais nullement aux engrais qui sont 
transportés pour compte de négociant (Juge- 
ment du tribunal de police d'Harlebeke, 
confirmé par jugement du tribunal correc- 



tionnel de C!ourtrai, du 17 septembre 18S3, 
Jurispr. des Tribunaux, 1853-1854, p. 490); 

» Vu l'article 8, §§ 1, 2 et. 3 et l'article 12 
de la loi du 18 mars 1833, etc.. 

» Par ces motifs, le tribunal, faisant droit 
en premier ressort, condamne par défaut le 
nonuné Ed. Hoste à une amende de trente 
fois le droit exigible de 24 cent., soit fr. 7-20, 
sans préjudice au payement du droit de 
24 cent., ainsi qu'aux frais taxés à... » (Du 
19 mai^s 1890.) 

Le tribunal correctionnel de Gand 
statuant en degré d'appel, a rendu 
le jugement suivant : 

« Vu le jugement par défaut rendu en 
cause par le tribunal de police du canton de 
Gaprycke, le 19 mars 1890, et l'exploit de 
notification du 29 du même mois ; 

» Vu la déclai'ation d'appel faite par le 
prévenu contre cette décision le 2 avril sui- 
vant ; « 

» Attendu que l'appel est régulier en la 
forme; 

» Mtendu qu'il est reconnu au procès que, 
le 31 janvier 1890, le domestique du prévenu 
Edouard Hoste, circulant sm* la chaussée de 
Waterlaïid-Oudeman à Saint-Jean-in-Eremo 
avec un chariot attelé de deux chevaux, a 
refusé, tafit à l'aller qu'au retour, d'acquitter 
le droit de barrière réclamé par le préposé 
Victor Van floecke ; 

» Attendu que le prévenu soutient à tort 
qu'il n'existerait point de contravention, par 
le motif que 1^ procès-verbal ne constaterait 
pas que la cc^signation du droit eût été 
demandée par le percepteur; 

» Que semblable mise en demeure n'est 
nécessaire que Icrsque la poursuite est basée 
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sur le refus de consignation, en vertu de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 18 mars 1833, mais non 
lorsque, comme dans l'espèce, l'assignation 
du ministère public vise uniquement la viola- 
tion de l'article 9 de cette loi, c'est-à-dire le 
refus de payement ; 

» Que, dans ce cas, l'absence de consigna- 
tion tourne au contraire contre le voiturier, 
puisque la loi accorde précisément la faculté 
de consigner la taxe pour échapper aux con- 
séquences pénales d un refus non justifié 
(cass. belge, 2 mai 1842 et 19 février 1849, 
Pasic,, 1842, I, 239; Belg. jud,. 1849, 
p. 319); 

» Mais attendu qu'il est constant qu'Edouard 
floste n'accompagnait pas le chariot dont 
s'agit au procès et qu'il n'est allégué dans 
son chef aucun acte de participation qui pût 
entraîner sa responsabilité pénale ; 

» Que, dès lors, à raison du principe de la 
personnalité des peines, il ne saurait être 
passible de l'amende qu'a pu encourir son 
préposé ; 

» Attendu toutefois qu'aux tenues de l'ar- 
ticle 12 de la loi susvisée, l'amende est pro- 
noncée sans préjudice au payement du droit; 
qu'il en résulte que la juridiction saisie est 
compétente pour condamner à l'acquittement 
de la taxe de barrière, alors môme qu'elle 
écarterait l'application de la peine pour tout 
autre motif que la non-débition du droit; 

» Qu'il n'est pas douteux, d'ailleurs, que, 
si celui-ci était exigible dans l'occurrence, le 
sieur Hoste en serait tenu, sinon directement, 
du moins en vertu de la responsabilité civile 
du fait de son préposé ; 

» Qu'il échet donc pour le tribunal, en 
tant que le principe de cette responsabilité 
est contenu d'une façon implicite dans les 
termes de l'assignation donnée au prévenu 
devant le premier juge, de rencontrer les 
moyens produits à cet égard et d'examiner si 
la taxe fixée par l'article S de la loi du 



18 mafô 1833 et l'article 2 de la loi du 
12 mars 1834, était due; 

» Attendu qu'il ressort du témoignage de 
l'auteur même du procès-verbal, que le cha- 
riot pour lequel la taxe n'a pas été payée 
contenait à l'aller un plein chargement d'en^ 
grais agricoles et qu'il est repassé à vide; 

» Que le prévenu afiîrme, d'autre part, 
sans contestation, que cet engrais, dont U fait 
le commerce, était mené directement au culti- 
vateur qui le lui avait acheté ; 

» Attendu que l'article 7, §§ 8 et 9, de la 
loi du 18 mars 1833 exempte du droit de 
barrière les chariots, voitures et animaux 
exclusivement chargés d'engrais, fumier ou 
cendres pour l'agriculture, ou passant à vide 
a|)rès avoir conduit ces engrais; 

» Attendu qu'en présence de la généralité 
du texte, comme du motif qui a fait admettre 
l'exemption, il faut décider que celle-ci s'étend 
à tout transport d'engrais pour l'agriculture, 
sans autre condition que celle d'un charge- 
ment au moins de moitié (loi du 2S mai 18S0, 
art. 3); 

» Qu'il ne faut donc pas ici, comme dans 
l'hypothèse du § 7 qui précède, que le trans- 
port ait lieu entre la ferme et les champs qui 
en dépendeiU; 

» Que le droit de barrière n'est pas dû 
davantage, lorsque l'engrais est amené aux 
champs ou à la ferme par une personne qui en 
fait le négoce, ce qu'implique forcément 
l'arrêté royal du 6 octobre 18S0, qui étend 
l'exemption à une foule d'engrais qui ne pro- 
viennent pas de la ferme ; 

» Qu'il suffit que la matière fertilisante soit 
transportée en vue de l'agriculture pour béné- 
ficier de l'exemption introduite par la loi, 
quelle qu'en soit d'ailleurs la provenance 
(voir l'avis de M. Delebecque, avocat général 
à la cour de cassation, Belg. jud,^ 1849, 
p. 319); 
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» Attendu, au surplus, qu*il n'est pas 
méconnu que l'engrais en la cause soit com- 
pris parmi ceux qu'énumèrent la loi de 1833 
et Tarrèté royal du 6 octobre 1850, ni allégué 
qu'il rentrerait dans la catégorie des matières 
mixtes auxquelles ces dispositions n'accordent 
le ^ibre parcours que moyennant une décla- 
ration de l'autorité locale constatant qu'eUes 
sont exclusivement destinées à Tagricul- 
tm^e; 

» Attendu, enfin, qu'il n'y a pas à s'arrêter, 
comme l'a fait le jugement dont appel, à la 
circonstance que sur le chariot se trouvaient 
en outre un sac contenant une trentaine de 
kilos d'avoine pour les chevaux, ainsi qu'un 
panier qui, au dire du prévenu, renfermait 
des provisions pour le conducteur; 



y> Que la présence de ces objets, acces- 
soires indispensables d'un parcours de 
quelque durée, n'empêche point que le char- 
gement ne fût composé exclusivement d'en- 
grais, au sens de la loi ; 

» Par ces motifs, le tribunal, statuant 
contradictoirement et en dernier ressort, 
reçoit l'appel ; met à néant le jugement a quo; 
et, faisant ce que le premier juge eût dû faire, 
dit que, dans l'espèce, il n'y avait pas lieu à 
la perception d'un droit de barrière et renvoie 
le prévenu de toutes les fins de la poursuite, 
sans frais... » 

Du 24 mai 1890; tribunal correctionnel 
de Gand; Prés, M. Baertsoen. — Plaid. 
M* Ed. De Nobde. 



CONSEIL COMMUNAL 



DÉLItteATION DU CONSEIL NON CONFORME A l'aRTICLE 68 DE LA LOI COMMUNALE. — ACTE 
SIMPLEMENT ANNULABLE. — EXPIRATION DES DÉLAIS LÉGAUX FIXÉS POUR PRONONCER 
l'annulation. — DROIT DU CONSEIL COMMUNAL d'EXIGER LA MISE A EXÉCUTION DE LA 

DÉLIBÉRATION. — i)a>&A^ de M. Devoldeb, ministre de l'intérieur et de l'instruc- 
tion publique, du 25 Septembre 1890 (loi communale, art. 86 et 87). 



Bruxelles, 25 septenAre 1890. 

Monsieur le gouverneur, 

Votre lettre du 9 septembre, relative à la 
nomination du receveur communal de X., 
considère à tort les résolutions prises par le 
conseil communal comme radicalement nulles, 
à défaut de la stricte observation des formes 
tutélaires prescrites par la loi. 

Cette . opinion est, en efiet, contraire au 
texte et à l'esprit des art. 86 et 67 de la loi 
communale, ainsi qu'à la jurisprudence con* 
stante du gouvernement 

Les actes communaux qui sont irrégutiars 



en la forme sont simplement annulables. S'ils 
ne sont pas annulés par le roi dans les délais 
de rigueur, ils continuent à exister, sauf l'in- 
tervention du pouvoir législatif. 

Usant de sa prérogative, la commune est 
fondée à assurer l'exécution des actes devenus 
ainsi définitifs. 

C'est précisément en ce sens que l'art. 68 
de la loi communale doit êti*e appliqué aux 
termes de la circulaire d*un de mes pré- 
décesseurs du 17 novembre 1879 {Revue, 
1880, p. 274) et des instructions qui l'ont 
complétée. 

Il en est de même de !a question de la va- 
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lidité des élections communales en ca6 de 
prétendus vices de forme. 

Cette question non plus ne peut être tran- 
chée arbitrairement. Au contraire, à défaut 
d^annulatiôn dans les conditions restrictive- 
ment requises, ces élections sont tenues pour 
régulières, et les élus valablement nommés 
(n^ 263 des lois électorales coordonnées). 

Ces motifs m'obligent de confirmer ma 
conununication du 30 août dernier, (Reime, 
1890, p. 323), en insistant pour qu'il soit 
procédé à llnstallation du receveur commu- 
nal de X. 

Je vous prie, monsieur le gouvemeur, de 
vouloir bien remarquer qu'un plus long délai 
porterait atteinte à des droits qui ne peuvent 
légalement être révoqués en doute. 

Le minUtre de Vintérieur 
et de TinstTuction publique, 

Devolder. 

« 

OdssRVÂTioNs .-^Le principe éûOQcé 
dans la dépêche ci-dessus est très 
important. Lorsqu'une délibération 
d^un conseil communal n'a pas été 
entourée des fonmalités exigées par 
la loi, cette délibération n'est pas 
nulle ipm facto. Elle est simplement 
annulable et encore cette annulation 
ne peut-elle avoir lieu que de la 
manière et dans les délais prescrits 
aux articles 86 et 87 de la loi commu- 
nale. Une fois ces délais expirés> 
pareille délibération devient défini- 
tive et ne peut plus être aanulée 
que par le pouvoir législatif. 



Nous citerons dans un sens con- 
forme à la décision ministérielle du 
25 septembre 1890, un arrêté royal 
du 30 mars 1870 {Reom, 1870, 
p. 187). 

Il s'agissait, dans cette espèce, 
de la nomination d'un membre du 
bureau de bienfaisance faite par le 
conseil communal de Namur sur la 
seule présentation de l'administra- 
tion charitable, contrairement par 
conséquent à l'article 84 de la loi 
communale. 

L'annulation dé cette délibération 
prise le 22 décembre 1869 ne fut 
pas prononcée. Seulement, à la de- 
mande delà députation permanente, 
le conseil communal de Namur dé- 
clara rapporter sa première nomi- 
nation et décida d'en faire une 
nouvelle à une séance ultérieure. 

C'est dans ces conditions qu'in- 
tervint l'arrêté royal précité pour 
annuler la seconde délibération du 
conseil communal, en proclamant 
que la nomination faite le 22 dé- 
cembre 1869 devait sortir ses pleins 
effets, malgré son irrégularité, par 
le motif que les délais endéans 
lesquels elle aurait pu être annulée 
étaient expirés. 
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CHEMIN VICINAL. — AUTORISATION DE CONSTROIRE UN ESCALIER ACCORDÉE PAR LE CONSEIL 
COMMUNAL. — COMPÉTENCE EXCLUSIVE DU COLLÈGE ÉGHEVINAL. — ALIGNEMENT EN 
DEHORS DE LA LIGNE SÉPARANT LA VOIE PUBLIQUE ET LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE. 

LÉSION DE. l'intérêt GÉNÉRAL (loi communalo, art. 90, § 7). — Arf*êté 
royal du 11 octobre 1890. 



Léopold II, etc. 

Vu la délibération par laquelle le conseil 
communal d'Anderlues, réuni le 3 août 1890 
sous la présidence d'un des échevins, a auto- 
risera construction d'un escalier empiétant 
sur le sol vicinal ; 

Vu la réclamation du bourgmestre, en date 
du 8 août ; 

Vu l'arrêté du gouverneur de la province 
du Hainaut, du 29 août, suspendant l'exécu- 
tion de la susdite délibération pour les motifs 
suivants : 

« Attendu qu'en prenant cette décision, le 
conseil communal est sorti de ses attributions, 
le collège échevinal étant seul chargé de la 
fixation des alignements le long de la petite 
voirie, en vertu de l'article 90, § 7, de la loi 
communale; 

» Attendu, en outre, qu'en fixant l'aligne- 
ment en dehors de la ligne séparative de la 
voie publique et de la propriété privée, le 
conseil a pris une délibération qui blesse 
l'intérêt général ; » 

Vu la résolution de la députation perma- 
nente du conseil provincial, du 29 août, 
maintenant la suspension; 

Vu la déclaration du bourgmestre d'Ander- 
lues, en date du 12 septembre, constatant 
que le conseil communal a reçu, en séance du 
9 septembre, communication des motifs de la 
suspension ; 



Adoptant ces motifs ; 

Sur la proposition de notre ministi'e de 
l'intérieur et de l'instruction publique et de 
notre ministre de l'agriculture, de l'industrie 
et des travaux publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. i^. La délibération précitée du con- 
seil communal d'Anderlues, en date du 2 août 
1890, est annulée. 

Art. 2. Mention de cette disposition sera 
faite au registre des délibérations du conseil, 
en marge de l'acte annulé. 

Art. 3. Notre ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique et notre ministre de 
l'agriculture, de l'industrie et des travaux 
publics sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Ostende, le 11 octobre 1890. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 

Le ministre de IHntérieur 
et de l'instruction publiqîLey 

J. Devolder. 

Le minière de Vagriculture, 
de Vindustrie et des t7'avaiix publics, 

Léon De Bruyn. 



37 



SCEAU COMMUNAL — COMPÉTENCE 



CONFLIT ENTRE LE COLLÈGE ÉCHEYINAL ET LE BOURGMESTRE AU SUJET DE LA GARDE DU SCEAU 
COMMUNAL. SÉPARATION DES POUVOIRS. — INCOMPÉTENCE DU POUVOIR JUDICIAIRE POUR 

CONNAITRE DE CETTE CONTESTATION (constitution, art. 29, 67 et 92 ; loi commu- 
nale, art. 400). — Arrêt de la cour de cassation du 20 novembre 4890. 



La constitution établit la séparation des 
pouvoirs comme un principe essentiel de 
tordre politique, ( i ) 

Le pouvoir judiciaire ne peut conmitre que 
des contestations quisélève^it sur les droits 
individuels^ soit civils, soit politiques, des 
citoyens. 

Un conflit entre les échevins et le bourg- 
mestre relativement au dépôt et la garde 
du sceau communal est de la compétence 
exclusive de f autorité administrative, (2) 



(1 ) Cass., 6 février 4890 ( Revtiey d890, p. 433^. 

(2) La Reloue communale^ année 4869, t. H. p. S89, 
contient une étude pleine d'intérêt sur les sceaux des 
communes, dont un arrêté royal du 6 février 1837 ( Bull, 
offic.f 4838, p. 684, suivi d'une circulaire ministérielle du 
SI février 1838), a déterminé la forme. 

JusQue dans ces derniers temps, le dépôt et la garde de 
cet instrument paraissaient abandonnés aux résolutions de 
chaque administration locale, lorsaa'nne circulaire ministé- 
rielle do département de Tintérieur, du 33 mai 4890. accom- 
pagnée d'un avis conforme de M. le ministre de la justice, 
émit l'opinion que le bourgmestre seul en est le dépositaire 
et qu'il ne peut s'en dessaisir. {Revue comm.y 1890, p. 246.) 

Cette doctrine est eu opposition avec celle que professe 
M. Hellebaut, daits son excellent Commentaire de la lui 
communale^ art. 4», p. 49. 

A notre tour, noas nous permettons de faire remarquer 
que, cet objet étant d'intérêt exclu.sivemeut communal, c'est 
à chaque administration locale seule qu'il appartient .de le 
régler. 

f Le conseil, en effet, fait les règlements communaux 
d'administration intérieure (art.78 de la loi du 30 mars 4836), 
ceqni est conforme au principe de l'article 31 de la Consti- 
tution. La législature elle-même ne pourrait y interposer 
son autorité qu'à la condition de justifier que cet objet est 
d'intérêt général (art. 408, n« 3. id.). 

k La direction des affaires de tous >, dit avec infiniment 
de raison Renjamin Constant, « appartient à tons, c'est-à- 
dire aux représentants et aux délégués de tous. Ce qui 
n'intéresse qu'une fraction doit être décidé ])ar cette 
fraction... La volonté générale n'est pas plus respectable (lue 
la volonté paiticalière, dès qu'elle sort de sa sphère. > 



3i« année. — Février 1891. 



Récemment un conflit s'est élevé 
à Tourinnes-Saint-Lambert, au 
sujet du sceau communal, entre le 
bourgmestre qui prétendleconserver 
dans sa demeure, et les deux éche- 
vins qui en exigent le dépôt au 
siège de l'administration commu- 
nale. 

Espérant vaincre la résistance 
du premier, les échevins formant 
la majorité du collège échevinal 
prirent, le 25 mars 1890, une déli- 



{RcMcriotiA sur les Constitutions, p. 386; M. Thonissen, 
sur l'art. 31.) 

Aussi, et comme de crainte de donner aucune atteinte à 
l'anlonomie communale, la loi de 1836 s'est-elle prudem- 
ment abstenue d'impaser aux convenances de cliaque 
localité un règlement préfix, à la différence de la garde des 
archives, qui révèlent un intérêt qui excède les limites de 
la commune» 

« Les mesures d'exécution >, dit M. Laurent, c doivent 
être prises en vue des nécessités sociales ; or, ces nécessités 
sont essentiellement variables ; elles ne varient pas seule- 
ment d'après le temps et les circonstances, elles varient 
encore d'après les lieux ?et les besoms locaux ; c'est-à-dire 
que le législateur, le roi et les conseils provinciaux sont 
incompétents pour réglementer l'exécution des lois, dès 
que cette exécution tonclie à des intérêts locaux. » 
{Principes de droit civil, t. VI, p. 152.) 

L'usage du sceau, sa forme, comme sou dépôt, doivent, 
parait-il, en conséquence, être entièrement abandonnés à la 
libre appréciation de chaque administration communale. 

Si uue règle générale pouvait trouver ici sa place, il serait 
iutiniment plus rationnel de confier la garde du sceau au 
secrétaire communal chargé de l'expédition des actes de la 
commune, comme £aiit l'article 130 de la loi provinciale. 

{Xote de la Paiicrisie, 1891, 1, 15. 
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bération aux termes de laquelle le 
sceau serait à l'avenir déposé au 
siège de radministration. 

Cependant le bourgmestre, n'en 
tenant aucun compte, continua de 
retenir ce sceau en sa possession. 
En conséquence, les deux échevins, 
déclarant agir en cette qualité et 
former la majorité du collège, 
intentèrent une action au bourg- 
mestre devant la justice de paix 
de Perwez, < pour voir dire 
et déclarer que le défendeur détient 
sans droit ni qualité le sceau de la 
commune, le condamner à le 
déposer à la maison communale de 
Tourinnes, et ce dans les vingt- 
(juatre heures du jugement à inter- 
venir, à peine de 5 francs d'amende 
])ar jour de retard; demande 
évaluée à 100 francs. » 

Le juge de paix du canton de 
Perwez rendit le jugement suivant: 

ce Attendu que le défendeur reconnaît être 
détenteur du sceau communal de Tourinnes- 
Saint-Lambert; 

« Attendu qu'il ne dénie pas les faits de la 
cause et qu'il ne conteste pas les titres et 
qualités des demandeurs, ni la légalité de la 
décision prise par le collège échevinal ; 

« Attendu que ce dernier, sur l'invitation et 
de Tavis conforme du gouverneur de la pro- 
vince, a, le 18 mara dernier, pris Tarrêté 
suivant : <c Le collège échevinal : Vu le refus 
(c par le bourgmestre de remettre, au siège 
« de l'administration, le sceau communal qui 
« est la propriété du collège ; 



a Vu l'article 100 de la loi communale ; 

c( Arrête : Le sceau sera immédiatement 
« déposé à la salle communale et sera sous la 
ce garde et la responsabilité de Téchevin Rosy. 
c( En cas d'un nouveau refus du bourgmestre, 
c< il y sera contraint par toutes voies de droib>; 

ce Attendu que, ainsi que le dit M. Helle- 
baut, dans son Commmtaire de la loi com- 
munale, (c le conservateur officiel du sceau 
« conmiunal n'est autre que le collège des 
«bourgmestre et échevins (art. 100); c'est 
ce lui qui en règle l'emploi et qui désigne le 
(C fonctionnaire chargé de le garder* et de 
a l'appliquer sur les pièces administratives ; 

«Attendu que le défendeur Bauduin, 
malgré la sommation lui signifiée au nom du 
collège, refuse de se dessaisir du sceau 
communal ; 

« Attendu que l'action, telle qu'elle est 
intentée, est donc une action en restitution 
d'objet mobilier; qu'il n'y a pas lieu de tenir 
compte de cette circonstance que le défen- 
deur a la qualité de bourgmestre, mais de le 
considérer uniquement comme tiers délenteur 
illégal du sceau communal ; 

« Par ces motifs, nous, juge de paix du 
canton de Perwez, disons pour droit que le 
défendeur détient sans droit ni qualité lesceau 
de la commune de Tourinnes ; le condamnons , 
sous peine de 5 francs par jour de retard, 
à déposer dans les vingt-quatre heures de la 
signification du pi'ésent jugement, le dit 
sceau communal en la salle communale de 
Tourinnes, etc. » 

(Du 1«^ mai 1890 ; M. Waerseggers, juge 

de paix.) 

Pourvoi en cassation par Bau- 
duin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, déduit de la violation, de la fausse 
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interprétation et de la fausse application des 
articles 2S, 26, 29. 30,92,98, 106, 107.108 
de la constitution; de la loi du 16 fructidor 
an ni; de LFarticle ,13, titre II, de la loi des 
16-34 août 1790; des artides S6, 87 et 90 de 
la loi communale, ce dernier modifié par 
Farticle 18 de la loi du 30 décembre 1887, 
en ce que le jugement dénoncé a, au mépris 
des principes sur la séparation des pouvoirs, 
et par excès de pouvoir, enjoint au bourg- 
mestre de la commune de Tourinnes-Saint- 
Lambeii de déposer le sceau communal en la 
salle communale de la commune, alors que 
les tribunaux ne sont pas compétents pour 
connaître de toutes les contestations indistinc- 
tement, mais seulement des contestations 
relatives aux droits [privés des citoyens qui 
dérivent des lois portées dans leur intérêt 
individuel : 

Attendu que, par ses articles 2o, 26, 29, 
30 et 106, la constitution établit la sépara- 
tion des pouvoirs comme un principe essen- 
tiel de Tordre politique ; 

Attendu que, aux termes^des articles 92 et 
93 de la constitution, le pouvoir judiciaire 
est investi de la connaissance des contesta- 
tions qui ont pour objet des droits civils et 
des droits politiques, sauf, en ce qui con- 
cerne ces derniers droits, les exceptions 
consacrées par la loi ; 

Attendu, d'autre part, que les articles 29 
et 67 de la constitution attribuent au roi et 
aux autorités instituées par le roi Texécution 
des lois et le droit de faire les règlements et 
arrêtés nécessaires pour cette exécution ; 

Que de la combinaison de ces diverses 
dispositions il résulte que le pouvoir judi- 
ciaire peut connaître seulement des contes- 
tations qui s élèvent sur les droits individuels, 
soit civils, soit politiques, des citoyens, 
tandis que le pouvoir exécutif et administratif 
est exclusivement compétent pour apprécier 
les contestations qui s'élèvent entre les 
diverses autorités administratives, ou même 
entre ces autorités et les citoyens, au sujet 



de l'exécution des lois d'intérêt général, si 
aucun droit individu.el n'y est engagé ; 

Attendu que la contestation sur laquelle 
statue le jugement attaqué présente ce dernier 
caractère ; 

• 

Que, en effet, elle se meut entre les éche- 
vins de la commune, agissant en qualité de 
membres, formant la majorité du collège 
échevinal, et le demandeur en sa qualité de 
bourgmestre, et qu'elle porte sur la question 
de savoir quel est le dépositaire légal et quel 
est le lieu de dépôt obligatoire du sceau 
communal ; 

Attendu que jla détention ou l'usage du 
sceau communal, destiné à assurer l'authen- 
ticité des documents émanés de l'administra- 
tion communale, ne sont déterminés par les 
lois et règlements que dans un intérêt d'ordre 
administratif; que, par suite, les droits indi- 
viduels, civils ou politiques, du demandeur 
ou des défendeui*s sont absolument étrangers 
au procès ; 

Que des considérations qui précèdent il 
résulte que le pouvoir judiciaire n'a pu être 
saisi de la contestation dont il s'agit, et que, 
en y statuant, le tribunal de paix du canton 
de Perwez s'est attribué juridiction sur une 
matière dépendante du pouvoir exécutif et 
administratif, a commis un excès de pouvoir 
et contrevenu aux dispositions légales invo- 
quées par le demandeur; 

Par ces motifs, casse...; dit n'y avoir lieu 
a renvoi. 

Du 20 novembre 1890, cour de cassation, 
jre q\^ — Pré^, M. Bayet, conseiller faisant 
fonctions de premier président. — Rapp, 
M. le conseiller van Berchem. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL M. Woeste. 

(Pasicrisie belge^ 1891, 1, p. 18 à 17.) 

Observations. — L'arrêt de la 
cour de cassation proclamant Fin- 
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compétence du pouvoir judiciaire 
pour trancher un conflit existant 
entre les membres du collège et 
le bourgmestre sur la garde et le 
dépôt du sceau communal n'est pas 
fait pour nous surprendre. Consultés 
à deux reprises par les intéressés 
sur la question, nous leur avions 
fait prévoir cette solution ( v. Revue , 
1890, pp. 107 et 246, et spéciale- 
ment p. 250). Nous avions égale- 
ment cité un précédent emprunté à 
la jurisprudence même de la cour 
suprême. Complétons cette indica- 
tion en disant à nos lecteurs qu'ils 
trouveront le texte de cet arrêt, 
rendu le 23 mars 18^2, dans la 
Revue, t. XV, 1882, p. 257. 

En ce qui concerne le fond de la 
question, la cour n'avait pas à se 
prononcer, puisqu'elle proclame 
qu'il est du domaine exclusif du 
pouvoir administratif et que son 
objet échappe à la compétence des 



tribunaux. Mais on remarquera que 
l'annotateur de l'arrêt n'hésite pas 
à combattre les récentes interpré- 
tations ministérielles, comme nous 
l'avons fait aussi, et qu'il se rallie 
en tout point à notre manière de 
voir, qui n'a pas varié depuis 1869. 

Les documents ci-dessus inté- 
resseront nos lecteurs à plus d'un 
titre. Ils mettent en lumière, une 
nouvelle fois, les principes consti- 
tutionnels de l'indépendance et de 
la séparation des pouvoirs. Ils 
complètent utilement nos différents 
articles sur la matière et spéciale- 
ment ceux de l'année dernière 
pp. 107 et 246. Et ils auront pour 
résultat, pensons-nous, de ramener 
un revirement de jurisprudence mi- 
nistérielle si de nouvelles contesta- 
tions ou compétitions administra- 
tives surgissaient relativement à la 
détention et à l'emploi du sceau 
communal. 
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ASCENDANTS. — CONSENTEMENTS A MARIAGE. — CAS DANS LESQUELS ILS SONT REQUIS. — 
ÉPOQUES AUXQUELLES ILS PEUVENT ÊTRE VALABLEMENT DONNÉS. FORMES DANS LES- 
QUELLES ILS DOIVENT ÊTRE CONSTATÉS; DIFFÉRENTS CAS QUI PEUVENT SE PRÉSENTER. 
DURÉE DE LA VALIDITÉ DES ACTES DE CONSENTEMENT DONNÉS ANTÉRIEUREMENT A LA 

CÉLÉBRATION DU MARIAGE (code civil, art. 65, 73, 159, 160, 173, 183, 371 ; 
loi du 16 août 1887, art. 3 et 4 ; code pénal, art. 264). — Référé de M. le 
procureur du roi de Binixelles^ du 8 janvier 1890. 



D'après les prescriptions du code 
civil, à quelque âge que Ton se 
marie, il faut toujours demander 
conseil à ses père et mère. Cette 
obligation existe pour les majeurs 
comme pour les mineurs, pour les 
émancipés comme pour ceux qui 
ne le sont pas ; elle s'applique à un 
second mariage comme au premier. 

Ces règles ont pour motifs le 
respect qu'à tout âge l'enfant doit 
à ses père et mère (art. 371); 
l'intérêt d'honneur et de fortune 
que toute une famille peut avoir au 
mariage d'un de ses membres, et la 
nécessité de mettre surtout ceux 
qui se marient encore jeunes à 
l'abri des dangers de l'inexpérience 
et des passions. — (Discours du 
conseiller d'Etat Bigot - Préameneu, 
séance du corps législatif du 15 
ventôse an XII (6 mars 1804), 



Reoue Communale, 1887, p. 326 ; — 
Arntz, Cours de droit civil français, 
t. 1-, p. 168, n« 280). 

Le consentement des ascendants 
au mariage de leurs enfants doit 
exister au moment même du mariage. 
Il peut être donné de vive voix en 
présence de l'officier de l'état 
civil qui est appelé à célébrer 
l'union conjugale. Si les parents se 
trouvent dans l'impossibilité de 
comparaître en personne devant 
l'officier de l'état civil ou s'ils ne 
veulent assister à la cérémonie 
prescrite par la loi, ils peuvent 
manifester leur assentiment par acte 
authentique fart. 73 c. c). Donné 
antérieurement au mariage, le con- 
sentement doit être constaté par un 
acte notarié (soit un simple acte de 
consentement, soit un acte respec- 
tueux), ou en cas d'indigence des 
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futurs époux, par un acte spécial 
reçu par l'officier de l'état civil, 
conformément à l'article 4 de la loi 
du 16 août 1887 (Revue, 1887, p. 
328). Les articles 159 et 160 du 
code civil édictent des règles spé- 
ciales pour le mariage des enfants 
naturels et des enfants légitimes 
qui ont perdu leurs père et mère 
ou dont les ascendants ne peuvent 
manifester leur volonté. 

L'annulation des mariages con- 
tractés en contravention aux dispo- 
sitions prescrites par le code civil 
peut être demandée par ceux et dans 
les cas qu'il détermine expressé- 
ment (art. 182 et suivants). D'autre 
part, le code pénal commine des 
pénalités à charge de l'officier de 
l'état civil qui négligerait d'énoncer 
dans l'acte de mariage les consen- 
tements ou d'y insérer les actes 
respectueux prescrits par la loi, ou 
qui procéderait à la célébration 
d'un mariage sans s'être assuré de 
l'existence de ces consentements ou 
de ces actes respectueux (art. 264). 

Il en résulte que si le consente- 
ment peut être donné antérieure- 
ment au mariage, dans les diffé- 
rentes formes que nous venons 
d'indiquer, il faut, dans ce cas, 
qu'il persiste jusqu'à la célébration, 
c'est-à-dire qu'il ne soit pas révoqué 
ou qu'il ne tombe pas avant ce 



moment par suite de la mort ou de 
l'aliénation mentale de celui qui 
l'a donné. — Conf. Roland et 
WouTERS, Guide pratique de Vofficiei' 
de îètat civil en Belgique (édition 
de 1888), p. 121, n* 425, dernier 
alinéa. 

Un auteur français, dont nous 
avons déjà eu Toccasion d'invoquer 
l'autorité doctrinale et pratique, 
quoique son ouvrage ne soit plus 
très moderne, dit à ce propos ce 
qui suit : 

L'acie de consentement spécial donné 
depuis un assez long espace de temps peut 
être accepté par l'officier de Tétat civil ; la loi 
n'a prescrit aucun délai après' lequel il serait 
sans effet (1). Mais, dans ce cas, Tofficice de 
l'état civil doit exiger du futur époux la 
production d'un certificat constatant l'exis- 
tence de l'ascendant ayant donné son consen- 
tement. Ce certificat doit être donné par le 
maire de son domicile. H est très important 
que cette pièce soit produite, car, par la mort 
de son ascendant, un enfant peut se trouver 
placé sous l'autorilé d'autres personnes, et la 
nullité du mariage contracté sans leur consen- 
tement peut-être demandée (2), — Arthur 
Collier, Tenus de Vétai civil en France, p. 
H8,nM9S. 



(1) Avis du procureur du roi, à Paris, du 2 septembre 
1830, et du procureur impéiial, ï Paris, du 19 octobre ISSS. 
— Collier, loc- »^, note 16. 

La raison en est que tant que le mariage n'est pas célébré» 
les ascendants peuvent déférer aux tribunaux les motifs de 
leur refus en faisant prononcer sur l'opposition qu'ils ont 
toujours le droit de former (code civil, art. 173. — Tocluer 
1. 1, n« 193; Dalloz, niv. alph., iO, 29, n« 3.) {Sou de la 
Hédactitm). 

(2) Art. 182 du code Napoléon : c Le mariace contracté 
sans le consentement des père et mère, des ascendants ou 
du conseil de famille, dans les cas ob ce consentement était 
nécessaire, ne peut être attaqué que par ceux dont le 
consentement était requis, ou par celui des deux époux qui 
avait besoin de ce consentement. > Ibidem, note 17. 
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C'est la pratique qui est généra- 
lement suivie en Belgique, et non 
sans susciter des difficultés. Car en 
fait, chaque officier de ^l'état civil 
peut faire produire à l'appui des 
tirfes de consentement à mariage 
des certificats de vie, qui doivent 
être délivrés le cas échéant par 
l'autorité communale (bourgmestre 
ou commissaire de police) de 
la résidence des ascendants, du 
moment que la date à laquelle ces 
actes ont été dressés lui paraît trop 
ancienne. Il s'agit donc d'une 
appréciation purement personnelle, 
dont la solution variera évidemment 
suivant la tendance d'esprit des 
officiers de l'état civil, les uns 
portés à la sévérité par souci de 
leur responsabilité, les autres plus 
ou moins enclins à l'indulgence 
dans l'intérêt de leurs administrés. 

La question de savoir quelle est 
h durée de validité des actes de 
consentement à mariage n'a pas été 
résolue jusqu'ici d'une façon caté- 
gorique, croyons-nous, ni par la 
jurisprudence ni par les auteurs. En 
tout cas, elle vient d'être traitée 
sous un jour nouveau et en rapport 
avec les modifications apportées 
parla loi du 16août 1887 à quelques 
dispositions relatives au mariage, à 
l'occasion d'un conflit qui a surgi 
entre la société de Saint-François- 



Régis, à Bruxelles, et l'officier de 
l'état civil de cette ville. 

Voici les lettres du parquet du 
tribunal de première instance de 
Bruxelles, auquel il a* été référé par 
les parties : 



Briixelles,.le 8 janvier 1890. 



PARQUET 

i" bureau 

M» DE LA GORRES- 
PONDAKCË : 362 



A Monsieur le secrétaire de la Société de 
Saint-François-Régis, à Bruxelles. 

Monsieur le secrétaire, 

J'ai riionneur de vous transmettre l'acte ^ 
notarié ci-joint qui accompagnait votre lettre 
du 30 décembre 1889, n^ 3373/88. 

Estimant connue vous que, dans l'espèce, 
la production d'un certificat de vie concernant 
le père du futur n'était pas nécessaire, 
puisque la mort de ce père ne modifierait pas 
la situation du fils, âgé de plus de 25 ans, 
quant au consentement à fournir, j'ai écrit 
en ce sens à M. l'officier de l'état civil de 
Bruxelles. 

Le j)'i'0C2ireur du Roi, 
DiiîUDÔNNÉ, substitut. 



Bruxelles, le 8 janvier 1890. 

A Monsieur l'officier de l'état civil de 
Bruxelles. 

Un sieur A. E., né à Tervueren le 31 
janvier 1862, demeurant à Bruxelles, désire 
contracter mariage à Bruxelles avec la 
nommée J. V., demeurant dans la même 
ville. 

Le père du futur, par acte notarié en date 
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du 2G janvier 1889 a déclaré consentir au 
mariage projeté. 

On me soumet la question de savoir s*il y 
a lieu pour le futur d'établir aujourdliui que 
son père est encore en vie pour que ce 
consentement conserve sa valeur. 

Tout d'abord, il est à remarquer qu'aucune 
disposition légale ne détermine quelle peut 
être la durée de. validité d'un acte de consen- 
tement; mais il est naturel d'admettre que 
cet acte doit être relativement récent pour 
que l'on soit en droit de croire que le consen- 
tement du père existe encore au moment 
même du mariage dont il est une des condi- 
tions indispensables; il n'y a pas lieu, a 
mon avis, d'avoir <^^d à la circonstance que 
son auteur est encore ou non en vie, lorsque, 
comme dans l'espèce, la mort de cet auteur 
n'apporterait aucune moditication aux condi- 
tions du mariage. 

En effet, le sieur A. Ë., en admettant que 
son père fût décédé, se trouverait placé sous 
la seule autorité de sa mère, au point de vue 
du consentement à fournir ; or, sa mère sera, 
m'assure- t-on, présente et consentante au 
mariage. 

Peu impolie en conséquence que la preuve 
de l'existence actuelle du pèi-e soit rapportée. 

Au surplus, en supposant même que la 
mère décède avant Iç jour où sera célébré le 
mariage, son fils, âgé de plus de 23 ans, 
n'aurait plus, aux termes de l'art. 3 de la loi 
du 16 août 1887, à justifier du consentement 
d'aucun ascendant, par suite du décès de ses 
père et mère. 

J'estime donc que, dans l'occurrence, la 
production d'un certificat de vie concernant le 
père du futur, qui a consenti au mariage par 
acte notarié, est inutile, et qu'il peut être 
procédé en l'état actuel des choses à la 
célébration de l'union projetée. 

Le procureur du Roi, 
DiEUDONNÉ, substitut. 



En exécution de cet avis, M. Tof- 
ficier de Tétat civil de Bruxelles a 
pris, le H janvier 1890, une ins- 
truction pour son office portant ce 
qui suit : 

(c Ser^t toujours valables, quelle que soit 
la date à laquelle ils auront été dressés et 
sans quil soit besoin de justifier de Fexis- 
tence des parties consentantes, les actes de 
consentement à mariage donnésà des futurs 
époux ayant plus de 25 ans {liommes) et 
plus de 21 ans {femmes), 

« Cette justificatioti ne devra être faite qu'en 
ce qui concerne les consentements au ma- 
riage de personnes n'ayant pas atteint tâge 
indiqué ci-dessus, et lorsque la date de 
Vacte au moyen duquel pareil consentement 
sei'a donné remontera au delà de la période 
de validité des publications. (Art. 65 et 
183 du Code civil combinés). » 

En ce qui concerne le mariage 
des hommes âgés de plus de 25 
ans et des femmes âgées de plus de 
21 ans, la règle tracée par M. le 
procureur du Roi est claire et for- 
melle; les actes de consentement 
restent toujours valables. 

Quant au mariage de ceux qui 
n'ont pas atteint cet âge, il s'agissait 
pour M. l'officier de l'état civil de 
traduire en chiffres ces mots em- 
ployés par M. le procureur du Roi, 
€ l'acte de consentement doit être 
relativement récent ». 

L'instruction ci-dessus résout 
le problème et se justifie en tous 
points. 
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Complètons-la par quelques con- 
sidéi'ations qui, nous l'espérons, 
dissiperont tous doutes et amène- 
ront une pratique administrative 
uniforme. Elle évite le double écueil 
que nous avons signalé plus haut, 
c'est-à-dire qu'elle a le mérite de 
respecter la volonté du législateur 
tout en sauvegardant l'intérêt des 
parties. 

« Tout d'abord, écrit M. le 
procureur du Roi, il est à remar- 
quer qu'aucune disposition légale 
ne détermine quelle peut être la 

durée de la validité d'un acte de 
consentement. » 

C'est aussi ce que dit M. Collier 
(sujjra, p. 42). 

Nous ajouterons : Donc, dans le 
silence de la loi, il faut se montrer 
large, interpréter en faveur des 
parties contractantes et ne faire en 
cette matière que les restrictions 
indispensables. 

« Mais il est naturel d'admettre, 
continue M. le procureur du Roi, 
que cet acte doit être relativement 
RÉGEiNT pour que l'on soit en droit de 
croire que le consentement du père 
existe encore au moment même du 
mariage. »En d'autres termes, il faut 
qu'on soit en droit de croire que le 
père vit encore; car il va de soi 
que le père a toujours le droit, 

24» année. - 189L 



jusqu'au moment du mariage, de 
retirer son consentement, ainsi que 
nous l'avons déjà dit plus haut. 

Quelle est la mesure de temps 
qui correspond à cette évaluation, 
c'est-à-dire à partir de quel mo- 
ment l'officier d'état civil doit-il 
d'office présumer la mort du con- 
sentant et exiger la preuve qu'il 
est encore en vie? 

Si l'on poussait les choses à l'ex- 
trême, s'il fallait toujours tenir 
compte de la })ossibilité de décès 
accidentel ou de mort subite de 
l'ascendant qui a consenti, ce ne 
serait pas une question de semaines 
ou de mois, mais une question 
d'heures ! 

Les futurs époux dont les parents 
ne peuvent assister à leur mariage, 
passeraient leur temps à entasser 
certificat de vie sur certificat de vie. 
Ce serait évidemment absurde. 

En l'absence d'un texte de loi 
s'appliquant directement à cette 
question, ne peut-on deviner la 
pensée du législateur? 

L'art. 65 du code civil dispose : 

« Si le mariage n'a pas été cé- 
lébré dans Vannée à coniptei* de l ex- 
piration du délai des publications, il ne 
pourra plus être célébré qu'après 
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que de nouvelles publications auront 
été faites, dans la forme ci-dessus 
prescrite. » 

Voilà donc une publicité, pres- 
crite non seulement en vue d'un 
intérêt privé, mais pour sauve- 
garder l'ordre public. Il s'agit de 
prévenir quiconque aurait droit de 
faire opposition au mariage projeté. 
Cette publicité, pour être efficace, 
doit évidemment être actuelle ou, 
comme s'est exprimé M. le procu- 
reur du roi, RELATIVEMENT RÉCENTE, Car 

des motifs d'opposition ou des 
empêchements peuvent surgir à 
tout instant. 

Et cependant la loi assigne ex- 
pressément à la validité de ces 
publications la durée d'uN an ! 

Ne doit-on pas en conclure que, 
dans l'idée du législateur, l'acte de 
consentement peut à fortiori avoir 
une validité d'au moins un an ? 

En fait, d'ailleurs, qu'y a-t-il à 
craindre? 

Supposons que le mariage d'un 
fils âgé de moins de vingt-cinq ans 
ou d'une fille âgée de moins de 
vingt et un ans ait été célébré sur la 
production d'un acte de consente- 
ment du père et de la mère, et que 
ceux-ci soient décédés dans l'espace 
de temps qui s'est écoulé entre le 



jour de la passation de l'acte de 
consentement et le jour de la célé- 
bration du mariage. 

Un aïeul, dit-on, pourra se 
plaindre de n'avoir pas été appelé à 
donner son consentement, confor- 
mément à l'art. 150 du code civil, 
et intenter une action en nullité 
basée sur l'article 182 du même 
code. 

On objectera à cet aïeul, en se 
fondant schc, l'article 183 du colde 
civil, que le naariage en question 
doit être considéré, comme ayant 
été approuvé par lui tacitement, 
par le fait même qu'il n'a fait 
aucune démarche pour revendiquer 
l'usage de son droit, soit en infor- 
mant l'officier de l'état civil du 
décès du père et de la mère, soit en 
faisant un acte d'opposition. 

Est-il admissible qu'un aïeul, 
voulant se montrer plus soucieux 
de l'intérêt de son petit-fils que ses 
père et mère ne Tétaient, attendu 
qu'il s'oppose à un mariage auquel 
ceux-ci avaient consenti expressé- 
ment, ait pu ignorer le décès du 
père et de la mère ? Le cas serait 
rare. 

Et connaissant ce décès, pour- 
quoi n'en a-t-il pas donné avis à 
l'officier de l'état civil ? 
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Ce silence n'éqùivaut-il pas à un 
consentement tacite ? 

Quel tribunal accueillerait une 
demande en nullité faite dans ces 
conditions ? 

Une éventualité exceptionnelle , 
im)rammblable, qui ne se produira 
peut-être jamais et dont les consé- 
quences ne pourraient occasionner 
aucun préjudice irréparable, ne 
peut justifier des mesures vexatoires, 
onéreuses, d'une application très 
fréquente et qui constitueraient, 
pour un grand nombre de mariages 
dans la classe ouvrière, de vérita- 
blés entraves. 

Telle serait la situation faite aux 
ouvriers et aux indigents, si on ne 
donnait pas aux actes de consente- 
ment une durée de validité équiva- 
lente à celle des publications. 

En effet, il est avéré qu'il serait 
souvent très difficile, parfois impos- 
sible, de se procurer des certificats 
de vie à l'appui d'actes de consen- 
tement. 

Pour obtenir ces certificats, 
l'ascendant doit généralement com- 
paraître en personne devant l'auto- 
rité communale. Or, il peut être 
empêché ou absent pour un temps 
plus ou moins long. Souvent le père 
et la mère ont recours aux actes de 



consentement précisément en pré- 
vision d'un long voyage, témoin 
les émigrants qui partaient naguère 
pour la République Argentine et 
qui, avant leur départ, faisaient 
dresser acte de consentement au 
mariage de l'un ou de l'autre de 
leurs enfants. 

Parfois aussi cette formalité 
entraînerait pour l'ascendant la 
perte d'une journée ou d'une demi- 
journée de salaire, et certains 
d'entre eux ne voudraient pas 
s'imposer ce sacrifice. 

D'un autre côté, on ne peut rai- 
sonnablement exiger, surtout des 
indigents et des ouvriers, une si 
grande ponctualité à se marier à 
bref délai, parce que ni eux-mêmes, 
ni leurs ascendants, ni leurs 
témoins, ni les parents ou amis 
qu'ils ont le légitime désir de voir 
assister à leur mariage, ne dispo- 
sent pas toujours librement de leur 
temps. 

Une foule de circonstances indé- 
pendantes de leur volonté retardent 
souvent la réalisation d'un mariage 
projeté. Tel domestique, pour satis- 
faire sesmaîtres,doit,suivantles con- 
venances particulières de ceux-ci, 
différer son mariage de quelques 
semaines ou de quelques mois. Tel 
ouvrier attend comme témoin un 



48 



ÉTAT CIVIL 



frère employé dans une administra- 
tion, et celui-ci n'obtient un congé 
qu'après un délai plus ou moins 
long. Tels autres mariages se trou- 
veront retardés par un deuil inat- 
tendu, par un chômage forcé, par 
une rentrée d'argent non effectuée, 
par la maladie de l'un des futurs 
époux ou d'un membre de la 
famille. 

Et l'on pourrait sans nécessité 
réelle entraver le mariage de ces 
citoyens, déjà victimes, par la 
force des choses, de retards invo- 
lontaires, en leur imposant d'autres 



retards résultant de nouvelles pièces 
ou de nouveaux certificats à pro- 
duire ! 

Pareille conséquence fait justice 
du système qui y mènerait. 

L'instruction prise par M. l'offi- 
cier de l'état civil de Bruxelles, en 
exécution de la lettre ci-dessus de 
M. le procureur du roi, nous paraît 
donc, en droit et en fait, irrépro- 
chable. Elle se recommande à 
l'attention de tous les officiers de 
l'état civil et mérite d'être adoptée 
généralement. 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS 
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MARIAGE. — FUTURE AYANT l;N ENI'AKT NATUREL. 

— IGNORANCE I)B CE FAIT PAR LK FUTUR. 

— RÔLE DE l'oFFJCIER DE L*ÉTAT CIVIL, 
LORS DU MARIAGE, AU POINT DE VUE DE LA 
RECONNAISSANCE ET DE LA LÉGITIMATION 
ÉVENTUELLES DE CET ENFANT. — OBLIGATION 

DE s'abstenir (code civil, art. 3S, 75 et 76.) 

Une fille de notre commune se mariera 
dans les premiers joure de février. Elle a un 
enfant naturel né à Lille en 1882. L'acte de 
naissance du dit enfant est inscrit sur nos 
registres de Tétat civil. Nous croyons savoir 
que le jeune homme ignore que sa future est 
mère ; celle-ci, de son côté, voudrait tenir la 



chose cachée. L'officier de l'état civil ayant 
connaissance du fait de la naissance par les 
registres de l'état civil, doit-il, lors de la 
célébration du mariage, demander aux époux 
s'ils reconnaissent et légitiment l'enfant naturel 
dont il s'agit? 

La reconnaissance d'un enfant 
naturel constitue un acte purement 
volontaire, qui doit émaner de la 
libre initiative des parents. D autre 
part le rôle de l'officier de l'état 
civil est passif, et il ne peut insérer 
dans les actes que ce qui doit être 
déclaré }>ar les comparants (code 
civil, art. 35). 
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Ce n'est qu'extraordinairement 
et à titre accessoire qu'un acte de 
mariage peut contenir une recon- 
naissance d'enfant naturel. A cet 
égard, l'officier de l'état civil n'a 
pas à questionner les parties, 
surtout dans des circonstances 
aussi délicates que celles de 
l'espèce. 

Il doit se borner à leur demander 
les déclarations et les renseigne- 
ments strictement nécessaires à la 
validité du mariage, tels qu'ils sont 
indiqués aux articles 75 et 76 du 
code civil. 
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publications de mariage. — affiche. — 
ènonciations requises. — non obligation 
d'indiquer que les futurs Époux sont 
ENFANTS légitimes ou illégitimes (code 
civil, art. 63 et 64). 

Il s'agit d'afficher les publications de 
mariage entre un garçon majeur, qui a père 
et mère légitimes, et une fille majeure natu- 
relle. Y a-t-il obligation absolue de dire sur 
Vaffiche « fille majeure et naturelle de X? » 
Est-ce que Tofficier de l'état civil encourrait 
une peine s'il supprimait le mot «naturelle» 
sur l'affiche et le transcrivait néanmoins à son 
registre de publication? Le mariage ne se fait 
pas en cette conunune. 

L'affiche annonçant les publica- 
tions de mariage doit être conforme 
au registre des publications dont 
la tenue est prescrite par l'art, 63 



du code civil. Mais il n'est nul 
besoin de faire mention dans ces 
actes que l'un des futurs est enfant 
illégitime. 

Le droit et la pratique sont 
d'accord sur ce point. 



III. ÉLECTIONS COMMUNALES. 

élection d'un GANDmAT NEVEU PAR ALLIANCE 
d'un conseiller communal. — INCOMPATIBI- 
LITÉ. — ANNULATION CONDITIONNELLE DE 
l'élection PAR LA DÉPUTATION PERMANENTE. 

— DÉMISSION VOLONTAIRE DE l'ONCLE. — 

— VALIDITÉ DE L'ÉLECTION DU NEVEU. — 
AJOURNEMENT DE l'ÉLEGTIOK EN REMPLACEMENT 

DE l'oncle Démissionnaire (lois électorales 
nos H7^ § 2^ et 263). 

Permettez-moi de solliciter votre avis sur 
ce qui suit : 

Il a été procédé, le 19 octobre dernier, à 
l'élection de six conseillers communaux pour 
un terme de six ans expirant en 4896. 

L'un des candidats élus M. D. B est le 
neveu par alliance de M. D. F., conseiller 
communal élu en 1887 pour un mandat 
expirant en 1893. 

D. B. et D. F., étant parents par alliance 
au troisième degré, ne peuvent siéger 
ensemble. 

C'est ce que vient de décider notre dépu- 
tation permanente par un arrêté ainsi conçu : 

c( Le sieur D. B., élu conseiller communal 
à M.... le 19 octobre dernier, ne sera pas 
admis à siéger si l'incompatibilité qui existe 
entre lui et le sieur D. F. du chef de parenté 
par alliance au 3® degré, continue à subsister 
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au jour qui sera fixé pour la prestation de 
serment des nouveaux élus. 

» Dans ce cas, et conformément aux pres- 
criptions du dernier § de l'article n^ 263 des 
lois électorales coordonnées, les électeurs 
seront, par décision du conseil communal, 
convoqués un dimanche, endéans les quinze 
jours, à l'effet de pourvoir à la place qui sera 
vacante dans le sein de cette assemblée. » 

Cet arrêté nous a paru étrange à première 
vue, parce qu'aux termes du n^ H7, § 2, des 
lois électorales coordonnées, il nous semblait 
que « l'assemblée des électeurs communaux 
ne pouvait être convoquée extraordinairement 
qu'en vertu d'une décision du conseil 
commujial ou d'un arrêté royal à l'effet de 
pourvoir aux places devenues vacantes. » 

Il est vrai que le n^ 263 des lois électorales 
susmentionnées dit : § 1 . — La députation 
permanente statue sur la validité des élections 
communales et sur les pouvoirs des membres 
élus; et que, par le § 4, il est dit aussi : l'arrêté 
royal ou, s'il n'y a pas pourvoi, la décision 
de la députation permanente est inunédiate- 
ment notifiée, par les soins du gouverneur, au 
conseil communal intéressé qui, en cas 
d*annulation, convoque les électeurs dans les 
quinze jours à l'effet de procéder à de 
nouvelles élections. 

De ce qui précède il résulte que la 
députation permanente peut se substituer au 
conseil et au Roi, mais dans le cas d' annula- 
tion seulement. 

M. D. F. (l'ancien conseiller) donnant sa 
démission de conseiller communal avant 
l'installation en la même qualité de M. D. B. 
(le nouvel élu) son neveu, je suis d'avis qu'il 
n'existe aucun cas d'anmUation dans notre 
élection du 49 octobre (les pouvoii^s des six 
élus étant réguliers et validés sans réclama*- 
tion) et que par conséquent la députation 
permanente n'a plus rien à voir dans cette 
situation. 



On doit supposer que tel est aussi l'avis de 
la députation permanente, puisque son arrêté 
dit : Dans ce cas (dans le cas où l'incompati- 
bilité subsisterait à la prestation de serment) 
les électeurs seront, par décision du conseil 
communal, convoqués, etc. » 

Or, comme notre conseil communal — qui 
possédera encore dix conseillers au lieu de 
onze — ne désire pas déranger le coi*ps 
électoral pour une seule place de conseiller 
vacante dans son sein, j'ai l'intention de lui 
proposer de décider qu'il n'y a pas lieu de 
convoquer les électeurs pour une élection 
extraordinaire. 

Mon intention est de lui dire également 
qu'il doit considérer comme nul et non 
avenu l'arrêté de la députation permanente et 
qu'il n'y a pas lieu de délibérer sur son 
contenu. 

Je pense bien qu'aucu» arrêté royal n'in- 
terviendra pour nous contraindre à faire cette 
élection, d'autant plus que le conseil est pour 
ainsi dire homogène, politiquement parlant, 
et que le déplacement d'une voix ne produi- 
rait aucun effet utile dans cette assemblée. 

Du moment que D. F. donne sâ 
démission de conseiller avant 
l'installation de son neveu élu au 
mois d'octobre, il n'y a plus d'in- 
compatibilité et partant D. B. doit 
être admis à prêter serment. 

La décision de la députation 
permanente prononçant l'annulation 
de l'élection de D. B, pour le cas 
où l'incompatibilité n'aurait pas 
disparu, et ordonnant dans cette 
hypothèse la convocation du corps 
électoral, est très régulière. Il y a 
d'autant moins de raison de consi- 
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dérer cette décision comme nulle et 
non avenue» que les intéressés s'y 
sont conformés en faisant tomber, 
par la démission de J'oncle, l'obs- 
tacle qui s'opposait à l'installation 
du neveu. 

Quant à cette démission purement 
volontaire l'arrêté de la députation 
ne la concerne pas et l'on se retrouve 
à cet égard dans la situation ordi- 
naire réglée par le nM17, § 2> des 
lois électorales. 

Si le conseil communal estime 
que le corps électoral ne doit pas 
être dérangé pour pourvoir à la 
vacance unique qui vient de se 
produire, il nous parait probable 
que le gouvernement ne jugera pas 
devoir intervenir. 



IV. CONSEIL COMMUNAL 

ÉLECTIONS ORDINAIRES DU MOIS D*OCTOBRE. — 
VACANCES PARMI LES CONSEILLERS APPARTENANT 
A LA SÉRIE NON SORTANTE. — INSTALLATION 
AU 1^ JANVIER DES CONSEILLERS APPARTENANT 
A LA SÉRIE SORTANTE, — INSTALLATION IMMÉ- 
DIATEMENT APRÈS LA VÉRIFICATION DES POU- 
VOIRS DES CANDIDATS ÉLUS EN REMPLACEMENT 
DES CONSEILLERS NON SORTANTS (loi COnUBU- 

nale, art. 60). . 

En qualité d'abonné à votre excellente 
Revue^ j'ai rhonneur de recourir à votre 
obligeance, pour vous exposer le cas suivant. 

Un conseiller communal a été élu le 19 
octobre dernier» en remplacement d'un 



membre non sortant (c'est-à-dire de la petite 
série), décédé et dont le mandat expirera 
le 31 décembre 1893. (n*» 270 des lois élec- 
torales.) 

Nous avons séance dans le courant du 
mois de décembre. Devons-nous convoquer 
ce membre et procéder à son installation et 
ce avant le !«' janvier 1891 ? 

La circulaire ministérielle du 27 septembre 
1884, insérée dans laRevue de 1884, p. 383, 
mise en présence de la doctrine enseignée par 
M. Giron, dans son Droit administratifs 
tome I, édition de 188S, p. 167-168, 
n^l80, in fine, nous laisse des doutes. Je me 
permets de vous prier de les dissiper, en me 
faisant connaître si le conseillei* élu au renou- 
vellement triennal (art. 60 de la loi commu-^ 
nale) a le droit de siéger, et si par suite, nous 
sommes dans l'obligation de le convoquer en 
décembre prochain. 

L'élection de ce conseiller (mandat de trois 
ans) est-elle considérée comme extraordinaire 
(n* 117 des L. E. C.) ou simplement obli- 
gatoire (n* 270 des L. E. C.) rentrant 
dans le sens du renouvellement triennal ? 

Aux termes de l'art. 60 de la loi 
communale, les membres élus lors 
du renouvellement triennal entrent 
en fonctions le l'^'^ janvier. Ceux 
qui auraient été élus dans une élec- 
tion extraordinaire prennent séance 
aussitôt que leur élection aura été 
reconnue valide. 

L'élection qui a lieu tous les 
trois ans au mois d'octobre, bien 
qu'elle soit ordinaire pour le renou- 
vellement de la série des conseil^ 
1ers sortants^ doit être considérée 
comme extraordinaire si elle com- 
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prend des mandats appartenant à 
la série non sortante, par suite de 
décès, démissions, etc. 

C'est le cas dans notre espèce où 
le décès d'un conseiller non sortant 
a amené, outre le renouvellement 
des conseillers sortants, l'élection 
d'un candidat qui doit achever le 
mandat du conseiller décédé, et 
cela à partir du jour où son élection 
aura été reconnue valide. Dès ce 
moment, il doit être convoqué aux 
séances du conseil . 

Cette question n'a jamais donné 
lieu à difficulté. La circulaire minis- 
térielle du 27 septembre 1884, citée 
par notre correspondant, prévoit 
l'hypothèse de vacances survenues 
parmi les conseillers appartenant à 
la série sortante. On a attendu pour 
procéder à leur remplacement 
l'époque du renouvellement inté- 
gral de leur série et, dans ce cas, 
la circulaire décide que tous les 
élus, sans distinguer entre les sor- 
tants renommés et les candidats 
nouveaux remplaçant des sortants 
décédés ou démissionnaires, doivent 
être installés le 1^"^ janvier. Pour 
tous les mandats delà série sortante 
l'élection est ordinaire. Et la circu- 
laire ajoute, visant ainsi in terminis 
l'espèce qui nous est soumise, 
* cette élection ne peut être consi- 
dérée comme extraordinaire qu'au 



point de vue du remplacement des 
conseillers qui appartiendraient à 
l'autre série, pour l'achèvement du 
terme de leur mandat » . 

Ajoutons que l'hésitation de 
notre correspondant a sa raison 
d'être en présence de l'opinion trop 
absolue de M. Giron qui infère de 
la circulaire précitée « que tous les 
conseillers élus, le jour de l'élection 
ordinaire, doivent être installés le 
1***^ janvier suivant » . 

Nous venons de voir, au con- 
traire, qu'il faut distinguer et appli- 
quer aux élus, soit la première, soit 
la dernière partie de l'art. 60 de la 
loi communale,suivant qu'ils obtien- 
nent des mandats appartenant à la 
série sortante ou à la série non 
sortante. 



V. CONSEIL COMMUNAL. 



Séance d'installation. — réception du 
serment des conseillers et des éche- 
vins. — bourgmestre empêché. — éche\1ns 
sortants non réélus conseillers. — rem- 
placement du bourgmestre par le con- 
seiller le plus ancien dans l*ordre du 
TABLEAU (loi communale; art. 61, 65 et 
107). 

Le bourgmestre de E., réélu conseiller 
communal en octobre dernier, mais non 
encore remplacé comme bourgmestre, n'a pu, 
par suite d'une légère indisposition ^zs&isXev à 
la séance d'installation du conseil et à la 



CONSEIL COMMUNAL 



53 



nomination et prestation de serment des deux 
échevins. 

Le mandat, comme conseillers, des deux 
échevins étant expiré le 31 décembre 1890, 
ils n'ont plus sollicité le renouvellement de 
leur mandat. 

Un conseiller non sortant a, en remplace- 
ment du bourgmestre absent, présidé la 
séance et a reçu non seulement le serment 
des nouveaux conseillefi's mais encore celui 

DES DEUX ÉCHEVINS. 

I 

Est-ce bien ainsi -que doivent être inter- 
prétés les articles 61 et 107 de la loi commu- 
nale? 

Il me semble qu'un simple conseiller 
(premier dans Tordre du tableau) n'a pas 
qualité (le bourgmestre étant toujours en 
fonction) de recevoir le serment d'un autre 
conseiller et encore moins d'un supérieur 
(éehemn.) 

Giron dit, Droit administratif, p. 2S0 : 

« C'est en prêtant serment entre les mains 
d'un supérieur hiérarchique que le fonction- 
naire reçoit la délégation de la puissance 
politique et qu'il devient apte à exercer sa 
fonction. » 

Se comprend-il que le bourgmestre doive 
se déplacer pour prêter serment entre les 
mains du gouverneur pour recevoir ensuite le 
serment des échevins et conseillers, alors que 
ces derniers auraient le droit de recevoir les 
mêmes serments sans faire ces démarches ? 

Les deux échevins sortants 
n'ayant pas été réélus conseillers 
et le bourgmestre étant empêché, 
c'était naturellement au conseiller 
non sortant le plus ancien dans 
Tordre du tableau à remplacer le 
bourgmestre en vertu de l'art. 107 



de la loi communale. Dès lors il 
lui appartenait de présider la séance 
du conseil et de recevoir le serment 
des conseillers et des échevins aux 
termes mêmes des articles 65, | i**' 
et 61, § 3, de la loi communale. 

Entre membres d'un même con- 
seil communal, il ne peut d'ailleurs, 
au point de vue dont il s'agit ici, 
être question de supériorité hiérar- 
chique. 



VI. CONSEIL COMMUNAL. 

BOURGMESTRE''sORTANT non réélu. — PREMIER 
ÈCHEVIN SORTANT RÉÉLU. — SECOND ÉCHEVIN 
NON SORTANT. — PRÉSIDENCE DE LA SÉANCE 
d'installation PAR LE^ PREMIER ÉCHEVIN (loi 

communale, art. 61, 68 et 107). 

En notre qualité d'abonné à votre excel- 
lente Revue, nous vous prions de. nous 
donner la solution aux questions suivantes : 

Notre bourgmesU'e (M. B..) dont le mandat 
expirait le 31 décembre 1890, n'a pas été 
réélu aux élections communales du 19 
octobre dernier. 

M. S.;,C., notre premier échevin en rang 
d'après Tordre des nominations précédentes, 
a été réélu aux mômes élections et a même 
obtenu le plus de voix. 

Le second échevin, (M. C), appartenant 
à la série non sortante, n'était pas soumis à 
réélection. 

Ceci posé, veuillez nous dire : 1® Auquel 
des deux échevins revient la présidence de 
l'assemblée d'installation du nouveau conseil 
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qui aura lieu le 3 janvier; 2^ si cest au 
second échevin, (M. G.), celui-ci ne doit-il. pas 
céder la présidence à son collègue, M. S. C, 
aussitôt qu'il aura reçu le sei*ment de ce 
dernier ? 

3® Et dans cette hypothèse, ne serait-ce pas 
entre les mains de M. Tèchevin S. C, que les 
autres conseillers élus le 19 octobre devraient 
prêter seiinent? 

Le premier échevin qui était 
sortant comme conseiller ayant été 
réélu par le corps électoral, continue 
de plein droit ses fonctions en con- 
servant son ancienneté. Il en résulte 
qu'à partir du l*"* janvier 1891, il 
remplace le bourgmestre qui a 
échoué aux élections. C'est donc à 
cet échevin qu'il appartient de prési- 
der la séance d'installation et de rece- 
voir le serment des conseillers 
nouvellement élus ( loi communale, 
art. 61, 65 et 107). Il cédera 
ensuite la présidence au second 
échevin pour prêter serment entre 
ses mains comme conseiller. V. sur 
cette question Revue, 1879, p. 44, et 
1888, p. 80. 



VIL COLLÈGE ÉCHEVINAL, 

ATTRIBUTIONS. — FIXATION PAR LA MAJORITÉ. — 
OPPOSITION DU BOURGMESTRE. — NON FONDE- 
MENT (loi communale, art. 89 et suivants). 

Eiï ma qualité d'abonné à la Revue corn- 
munale^ il me serait agréable d'avoir une 
réponse aux deux questions suivantes : 



1* Les deux échevins réunis en collège 
peuvent-ils s'attribuer ù l'un la direction de 
l'instruction publique et à lautre la direction 
des travaux publics, sans l'assentiment du 
bourgmestre qui se trouve ainsi dépouillé 
malgré lui de toute autorité et de toute sur* 
veillance sur ces deux points? 

3^ Dans la négative, quelle est la voie à 
suivre pour mettre leur délibération à néant? 

D'après une jurisprudence con* 
stante, il appartient exclusivement 
au collège des bourgmestre et 
échevins de régler l'exercice de ses 
attributions (Revue ^ 1888, p. 181). 

Du moment que tous les membres 
du collée ont été régulièrement 
convoqués, la majorité a le droit 
de fixer comme elle Tentend la 
répartition des services. Si le bourg- 
mestre est en désaccord avec les 
échevins, il doit nécessairement 
s'incliner devant leurs décisions, 
pourvu qu'elles ne portent pas 
atteinte aux attributions que la loi 
lui confère personnellement, par 
exemple en matière de police et 
d'état civil. 



vin. ÉCHEVINS. 



RANG DES ÉCHEVINS. — ËCHEVIN NOMMÉ PAR LE 
RO! KN 1885. — ÉCHEVm ÉLtJ PAR LE CONSEIL 
EN 1888. -« PRIORITfï DfitERMINÉE PAR l'AN- 

cienneté de la nomination. — conservation 
du rang en cas de nomination nouvelle par 
le conseil. — obligation da procéder a 
l'Élection des échevins dans la séance 
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d'installation des conseillers nouvelle- 
ment ÉLUS (loi communale, art. 3, modifié 
par la loi du 30 décembre 1887, art. 9). 

La loi du 30 décembre 1887 porte que le 
rang des échevins est déterminé par Vordre 
des scrutins. 

Faut-il déduire de là qu'un conseiller de la 
première série réélu pour 1887-1893, et 
nommé échevin en 1888 par le conseil com- 
munal a rang de premier échevin? 

Voici la situation actuelle au sujet de 
laquelle je fais appel à votre obligeance : 

Le collège des deux échevins n'ayant pas 
été réélu en 1884, deux arrêtés royaux dis- 
tincts, et de même date, ont nommé échevins 
en 188S, les deux conseillers L., et F., 
appartenant, L., à la première série (1881- 
1887) et F., à la deuxième série (1884-1890). 
F., ayant le plus long mandat occupait donc 
le premier rang d'échevin. En 1887, L., n'est 
pas réélu, et un conseiller. M., de la même 
première série (1887-1893), est nommé 
échevin par le conseil. 

Quel est le rang de F. et de M., par suite 
de cette nomination? Quel sera le rang de 
l'échevin F., s'il est réélu en 1891, ou de 
l'échevin X., qui sera nommé prochainement 
en 1891? 

Je désirerais obtenir également un éclair^ 
cissement quant aux teimes suivants de la 
même loi : « L'élection des échevins a lieu 
dans la séance d'installation qui suit le 



renouvellement total ou partiel du conseil ? a 
Faut-il entendre par là que l'élection a lieu 
dans la séance même d'installation des con- 
seillei's nouveaux, — ou bien dans la séance 
qui suit l'installation de ces mêmes conseillers? 

L'échevin F. a été nommé par 
le Roi en 1885 et l'échevin M. a été 
élu par leconseil communal en 1888. 

F. était donc le premier échevin, 
à raison de l'ancienneté de sa no- 
mination. V. en ce sens, Somerhausen, 
Commentaire de la loi du 30 décembre 

1887, n** 33 et la circulaire ministé- 
rielle du 13 janvier 1888, Revue y 

1888, p. 40. 

Si le conseil communal choisit F. 
comme échevin, il conservera son 
rang d'ancienneté. Si le conseil 
nomme un autre échevin, le pre- 
mier rang appartiendra dès lors à 
l'échevin M. 

D'après les termes de la loi, 
l'élection des échevins doit avoir 
lieu à la séance d'installation des 
conseillers qui ont été nommés au 
mois d'octobre. 
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Les Codes obligatoires en Belgique^ compre- 
nant la législation générale jusqu'à 1890, 
classés et annotés par Jules De Brolx, 
avocat près la cour d'appel de Bruxelles. 
6« édition. — Vol. in-32 de 950 pages. — 
Emile Bruylant, éditeur. 

Sous ce titre nouveau paraît la 
6* édition des Codes de V audience 
dus à M. Jules De Broux et dont 
la Revue a fait l'éloge mérité lors 
de leur apparition (t. XVIII, 1885, 
p. 174). 

Cet éloge, nous ne pouvons que 
le répéter. L'excellente codifica- 
tion de M. De Broux n'aura pas 
moins de succès, quoiqu'elle ait 
changé de nom. Elle conserve ses 
mérites d'exactitude et de clarté. 
Elle garde son impression nette, son 
format pratique et ses tables si 



utiles pour la facilité des recherches. 
N'oublions pas de mentionner le 
Code fiscal où, en 87 pages, M. De 
Broux nous donne un exposé de 
la législation relative aux droits 
d'enregistrement, de succession, de 
timbre, de greffe et d'hypothèque, 
condensé ensuite en cinq tableaux 
synoptiques qui permettent de se 
guider aisément dans le dédale de 
la fiscalité. Signalons toutefois, au 
tableau des droits de timbre, la 
reproduction des dispositions de la 
loi du 26 août 1883 sur les assu- 
rances, alors que cette loi a été 
abrogée par celle du 11 juin 1887, 
comme le signale du reste le Code 
fiscal, p. 67. L'élimination de ces 
dispositions abolies est de rigueur 
pour éviter toute méprise. 
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ALIÉNÉ COLLOQUE POSSÉDANT DES IMMEUBLES. — RECOURS DU FONDS COMMUN POUR LA 
RÉPÉTITION DE SES AVANCES. — INSUFFISANCE DES REVENUS DE l'aLIÉNÉ. — RECOURS 
SUR LE PATRIMOINE ENTIER DE l'aLIÉNÉ. 



Lorsque des secours ont été donnés à une 
personne supposée indigente et quine Vêtait 
pas, il naît une action en répétition des 
fonds ainsi détournés par erreur de leur 
véritable destination. 



Le principe de ce recours est de droit 
commun. A défaut d*un texte formel limi' 
tant le recours aux seuls revenus de Vas- 
sisté, Vaction en répétition comprend aussi 
bien le capital que les revenus. 
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(Fonds commun du Brabant c. Deroey 
et Simon q. q.) 

Vu le jugement de défaut-jonction rendu, 
le 14 décembre 1889, par cette chambre du 
tribunal et l'exploit de réassignation du 3 
janvier suivant, enregistré ; 

Vu Tordonnance du président de ce tri- 
bunal en date du 19 février 1890, signifiée à 
la partie Culus par acte du palais du 26 du 
même mois, tous documents produits en due 
forme ; 

Attendu que la veuve Deroey, régulière- 
ment réassignée, continue à faire défaut; 

Attendu que la partie Lambert s'en réfère à 
justice sur le quantum delà somme réclaméeet 
sollicite termes et délais, en ordre très subsi- 
diaire, concluant en ordre principal, à la 
non recevabilité et subsidiairement au non 
fondement de Faction ; 

Attendu que les documents du litige et 
notamment l'inventaire dressé par M« Van 
Halteren, notaire à Bruxelles, le 3 avril 1890, 
prouvent que la veuve Deroey possède des 
immeubles ; que, partant, elle ne saurait être 
considérée conmie indigente ; 

Attendu que, l'indigence étant le titre à l'as- 
sistance, lorsque des secours ont été donnés 
à une personne supposée indigente et qui ne 
l'était pas, il naît une action en répétition des 
fonds ainsi détournés, par erreur, de leur 
destination ; 

Attendu que ce principe du recours est de 
droit commun et qu'il échet, en conséquence, 
d'appliquer, dans l'espèce, la règle de l'article 
7 de la loi du 16 décembre 18S1, à savoir 
que (( quiconque est obligé personnellement 
est tenu de remplir ses engagements sur 
tous ses biens mobiliers ou immobiliers pré- 
sents et à venir »; 

Attendu qu'il faudrait un texte formel pour 
restreindre l'étendue du droit de recours du 
demandeur et le limiter aux seuls revenus de 

la défenderesse ; 



Attendu que les dispositions légales spé- 
ciales à la matière, notamment les articles 27 
et 28 de la loi du 18 juin 1850, ont reçu 
généralement l'interprétation que leur donne 
le demandeur et qu'il parait hors de doute 
que le mot ressources dont se servent ces 
articles comprend, dans sa généralité, le ca- 
pital et les revenus; 

Attendu que c'est vainement encore que la 
partie Lambert argumente de l'article 510 du 
code civil, puisque cette disposition est, au 
contraire, interprétée, à bon droit, par les 
auteurs en ce sens qu'en vue d'adoucir le sort 
de l'interdit, il faut non pas chercher à aug- 
menter son patrimoine, mais bien mettre tout 
en œuvre, capitaux et revenus, pour le sou- 
lager ; 

Attendu qu'en présence du texte et de 
l'esprit de la loi, il est inutile de s'arrêter 
aux considérations philosophiques émises par 
le défendeur ; 

Attendu qu'en admettant que l'article 1244 
du code civil soit applicable aux dettes dues à 
des établissements publics de bienfaisance, il 
n'existe point, dans l'espèce, de raisons suffi- 
santes pour que le tribunal use du pouvoir 
que lui accorde cet article ; 

Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. De Hoon, substitut procureur du 
Roi, donne itératif défaut contre. la défende- 
resse, et déboutant la partie Lambert de ses 
fins et conclusions, condamne la veuve Deroey 
à payer au demandeur la somme de trois 
mille sept francs 35 centimes, avec les inté- 
rêts judiciaires et les dépens ; dit n'y avoir 
lieu d'ordonner l'exécution provisoire. 

Du 22 novembre 1890, tribunal de 1" ins- 
tance de Bruxelles, 1^« ch.; Pr^. M. t'Serste- 
vens. — ConcU conf. M. de Hoon. — Plaid. 
MM®« Lahaye, Somerhausen et Albert Simon. 

Observation. — Voir en sens con- 
forme la circulaire ministérielle 
du 2 août 1889 et nos observations, 
Revue 1890, p. 96. 
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ENREGISTREMENT 



I. — LOI DU 31 DÉCEMBRE 1888 PORTANT RÉDUCTION DES DROITS d'eNREGISTREHENT SGR 
LES ACTES DE PRESTATION DE SERMENT {Mouiteur, 5 janvier 1889). — II. CIRCULAIRE 

EXPUGATIVE DE M. LÉ MINISTRE DES FINANCES Â. BeëRNAERT, DU 7 JANVIER 1889. 

III. EXPOSÉ DES MOTIFS DE LA LOI. — OBSERVATIONS DE LA ReVUe. — APPLICATION DE 
LA LOI PRÉCITÉE AUX ACTES DE PRESTATION DE SERMENT DES BOURGMESTRES ET DES 
ÉCUEVINS. — PROCÉDURE A SUIVRE. — LES PROCÉS-VERBAUX DE LA PRESTATION DE 
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/. Loi du 31 décembre 1888 portant réduc- 
tion des droits d'enregistrement sur les 
actes de prestation de serment. — (Moniteur 
du 5 janvier 1889,} 

Art. l*'. — Sont assujettis à un droit 
d^enregistrement de 3 fr. 50 les actes de pres- 
tation de serment, pour entrer en fonctions» 
de tous les citoyens chargés d*un ministère 
ou d*un service public quelconque, dans 
l'intérêt de TÉtat, des provinces, des com- 
munes ou des établissements publics, lorsque 
le mandat n*est pas salarié actuellement ou 
que la l'émunération n'est pas supérieure à 
1500 francs. 

Quand la rémunération est supérieure à 
1500 francs, le drait d'enregistrement est 
fixé à 5 francs. Ce drait est applicable aux 
actes de prestation de serment des avocats, 
avoués, notaires et huissiers. 

L*acte de prestation de serment mentionne 
le chiffre du traitement ou le montant esti- 
matif de la rémunération. 

II est enregistrable dans les vingt jours de 
sa date, sous peine du double droit. 






Les actes de prestation de serment non 
prévus par les dispositions ci-dessus sont 
enregistrés au droit fixe de 3 fr. 50 dans le 
délai et sous la peine établis à Talinëa 
pi'écédent. 

Art. S-*Sont exemptes de Tenregistitment 
les prestations de serment entre les mains du 
roi; celles des officiers et autres personnes 
faisant partie de la garde civique ou de 
)*armée, et celles qui ont lieu pour des fonc- 
tions non salariées, conférées par élection 
ou autrement et ne comportant pas de rému- 
nération actuelle ni éventuelle. 

Art. 3. — Il ne sera perçu aucun droit 
ou émolument de gi*effe. 

//. Circulaire du ministre des finances, 
M. A . Beemaerty aux directeurs de V enre- 
gistrement et des domaines^ du 7 janvier 

- 1889. 

Monsieur le Directeur, 

J*ai rhonneur de vous faire parvenir le 
texte de la loi du 31 décembre 1888, qui a 
été publiée au Moniteur du 5 janvier 1889, 
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n® 5, et a pour objet la réduction des droits 
d'enregistrement auxquels sont assujettis les 
actes de prestation de serment, pour entrer 
en fonctions, de tous les citoyens chargés 
4'un ministère ou d*un service quelconque, 
dans rintérôt de TËtat, des provinces, des 
communes ou des établissements publics, 
lorsqu'ils sont rémunérés actuellement ou, 
s'ils ne le sont pas, lorsque par la nature de 
leur service, ils peuvent parvenir ultérieure- 
ment à une position rémunérée. 

Ainsi, la loi est générale; elle fait dispa- 
raître toutes les exemptions actuellement exis- 
tantes et qui résultent soit de la nature ou de 
la gratuité des fonctions, soit de la hauteur 
du chiffre de la rémunération. Toutefois Tart. 
S contient les exemptions que le législateur a 
consacrées, notamment en faveur des presta- 
tions de «serment qui ont lieu, pour des fonc-' 
tions non salariées, conférées par élection ou 
autrement, et ne comportant pas de rémuné- 
ration actuelle ni évmtuelle. » 

Par rémunération, il ne faut pas entendre 
celle qui est accordée à titre de simple indem- 
nité, ou à titre de frais de i*oute et de séjour, 
de jetons de présence : elle doit consister en 
un traitement, un salaire, ou un émolument 
qui y soit assimilable. 

La loi porte que c< Tacte de prestation de 
serment mentionne le chiffre du traitement 
ou le montant estimatif de la rémunéi'ation ». 
Quand il s'agira de la prestation de serment 
d'un fonctionnaire ou employé qui, à ce 
moment, ne jouira pas d'une rémunération, 
mais pourra en recevoir une ultérieure- 
ment, le chiffre à mentionner sera celui de 
la première rémunération à laquelle il aura 
droit d'après les règles sur les promotions(l). 

La loi s'applique aussi aux prestations de 
serment : 



(i) LorsQnUl y a plusieurs positions rémunérées (pii 
doiTent élre considérées comme positions de début ultérieur, 
on peut mentionner le cbiiEre de la rémunération la pins 
basse- 



i^ Des avocats, avoués, notaires et 
huis8iei*s ; 

2» De toutes personnes assujetties au 
serment et qui ne sont pas atteintes par les 
termes des alinéas 1*^ et 2 de l'article i^. 

Le troisième alinéa de cet article ne les 
concerne pas. 

L'article 3 de la loi porte ce qui suit ; 
11 ne sera perçu aucun droit ou émolu- 
ment de greffe. » 

Cet article doit être interprété dans ce sens, 
qu'il n'est dû aucun droit de grefte, non 
seulement pour l'expédition proprement dite 
de l'acte de prestation de serment, mais 
encore du chef de la transcription de cet acte 
sur la commission et de la transcription 
éventuelle de celle-ci au greffe d'un autre 
tinbunal, en cas de changement de résidence. 

La loi sera exécutoire le 15 janvier 1889. 

III, Extrait de Vexposé des motifs : 

Il semble qu'à l'occasion de l'enregistrement 
nécessaire du procès- verbal de prestation de 
sennent, il est juste et rationnel d'exiger le 
payement d'un impôt par tous les citoyens 
chargés, électivement ou autrement, d'un 
service public quelconque, dans l'intérêt de 
l'État, des provinces, des communes ou des 
établissements, y compris, par conséquent, 
les bourgmestres et' échevins, les magistrats 
de l'ordre judiciaire, les professeurs de l'en- 
seignement public à tous les degrés, etc.; 
il n'y a pas plus lieu d'accorder une exemp- 
tion aux uns qu'aux autres, dès qu'ils sont 
salariés. Il doit en être de même si l'absence 
de salaire n'est qu'actuelle. En effet, il ne 
serait pas juste d'affranchir du droit l'employé 
qui peut compter ultérieurement sur une 
rémunération inhérente à la carrière où il 
entre, en l'assimilant à celui qui est chargé 
d'un service gratuit d'après sa nature» 



60 



ENREGISTREMENT 



L'article i^ doit être combiné avec Tarticle 
2 : celui-H^i dispense de la foimalité de Tenre- 
gistrement les prestations de serment qui ont 
lieu pour des fonctions non salariées... « ne 
compoi1;ant pas de rémunération actuelle ni 
éventuelle w. 

L'article 2, reproduisant, à cet égard, des 
dispositions existantes (art. 70, § 3, n®^ 1® et 
13^ de la loi du 22 frimaire an VII), exempte 
de l'enregistrement les prestations de serment 
des officiers de la garde civique et de l'armée, 
et celles reçues par le Roi. Ces exceptions 
semblent se justifier d'elles-mêmes. 

Les fonctionnaires et employés non exem- 
ptés par l'article 2, seraient divisés en deux 
classes : ceux qui ne reçoivent actuellement 
pas de rémunération ou dont la rémunération 
n'est pas supérieure à 1500 francs et ceux 
qui reçoivent tme rémunération plus élevée : 
pour les premiers, le droit serait de 2 fr. 50; 
pour les autres, de 5 francs. — Cliambre des 
représentants y Doc. parL^ session de 1887- 
1888, p. 148. 

Observations. — L'exposé des 
motifs dit expressément que les 
actes de prestation de serment des 
bourgmestres et des échevins sont 
soumis à la formalité et au droit 
d'enregistrement au même titre que 
toutes les autres fonctions publiques 
salariées, électives ou non. Mais 
aucune disposition de la loi ni les 
documents qui précèdent ne s'ex- 
pliquent sur le point de savoir si 
ces actes doivent être enregistrés 
en original ou sur expédition. 

Passe pour la prestation de ser- 
ment des bourgmestres qui, aux 
termes de la loi du 1*^ juillet 1860, 



modifiant et remplaçant l'article 61 
de la loi communale, doit être reçue 
par le gouverneur de la province. Il 
est indifférent qu'on en dresse acte 
dans un registre spécial ad hoc, 
ainsi qu'on le pratiquait sous le 
régime antérieur, qui faisait béné- 
ficier de l'exemption de tout droit 
d'enregistrement les actes de pres- 
tations de serment des magistrats 
et fonctionnaires communaux, ou 
bten^ soit qu'on rédige des procès- 
verbaux sur des feuilles de timbre 
de dimension de cinquante cen- 
times, soit qu'on se borne à remplir 
des formules imprimées, timbrées 
à l'extraordinaire préalablement à 
l'apposition des signatures, pour 
les soumettre ensuite à la formalité 
requise d'après la nouvelle loi. 

Mais qiiid pour les prestations de 
serment des échevins? Celles-ci 
doivent se faire, entre les mains du 
bourgmestre ou de son délégué, en 
séance publique du conseil com- 
munal, qui les élit. Le secrétaire 
enMresse acte dans le procès- verbal 
que l'article 112 de la loi commu- 
nale lui prescrit de rédiger. La 
minute du procès-verbal et le re- 
gistre dans lequel il est transcrit, 
après approbation, ne sont ni l'un 
ni l'autre enregistrables. Comment 
faire, dès lors, pour ne pas éluder la 
loi du 31 décembre 1888 et éviter 
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le double droit qu'elle commine à 
titre de pénalité pour défaut d'enre- 
gistrement dans les vingt jours? 
Faire un extrait sur timbre du pro- 
cès-verbal de la séance du conseil, 
pour l'envoyer au bureau de l'enre- 
gistrement ne nous paraît pas régu- 
lier, car l'art. 41 de la loi du 
22 frimaire an VII ne permet pas 
de faire une expédition en forme 
d'une pièce qui devait être enregis- 
trée avant qu'elle n'ait reçu la 
formalité; la mention littérale de 
l'enregistrement doit y être rap- 
portée, sous peine d'amende 
(art. 44). 

Un procédé irréprochable au 
point de vue du droit en général 
consiste, croyons-nous, à dresser 
— indépendamment du procès- 
verbal des délibérations du conseil 
communal — un procès-verbal 
spécial de la comparution des éche- 
vins devant le bourgmestre, en 
séance publique du conseil, et con- 
statant la prestation du serment qui 
leur est imposé. Cet acte peut être 
écrit sur un timbre de dimension de 
cinquante centimes ou, comme nous 
l'avons dit plus haut, sur une for- 
mule imprimée timbrée à l'extraor- 
dinaire au préalable. Mais on devra 
employer évidemment autant de 
feuilles distinctes qu'il y a de pres- 
tations de serment, car la loi défend 



d'écrire plusieurs actes sur un 
seul et même timbre. 

Nous donnons ci-après un modèle 
pour suivre la procédure que nous 
préconisons • 

On se demandera, en outre, si le 
secrétaire communal est tenu de 
porter les actes de prestation de 
serment des échevins à son réper- 
toire des actes de l'administration 
qui sont assujettis à l'enregistre- 
ment. Il peut, sans contredit, les y 
mentionner ; mais il ne doit pas le 
faire, dans notre système, pour 
deux motifs : d'abord, parce qu'il 
n'est pas appelé à les contresigner ; 
ensuite, parce que ce sont des pro- 
cès-verbaux ou actes délivrés en 
brevet, tandis que l'art. 49, 4% de 
la loi du 22 frimaire an VII ne 
l'oblige à inscrire au répertoire que 
les actes enregistrés sur les minutes. 

MODÈLE DE PROGÉS-VERBAL DE PRESTATION DE 
SERMENT DES ÉCHEVINS, POUR l'aGGOMPUSSE- 
MENT DE LA FORMALITÉ DE l'ENREGISTREMENT 
PRESCRITE PAR LA LOI DU 31 DÉCEMBRE 1888. 

L'an mil huit cent...., le.... du mois de.... 

Devant Nous (nom et prénoms), bourg- 
mestre de la commune de.... 

A comparu, en séance publique du conseil 
communal : 

M.... (nom et prénoms), échevin de la 
dite commune, nommé à ces fonctions suivant 
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décision du conseil communal en date de ce 
jour. 

Lequel comparant, en exécution des 
articles l*' et 2 dp la loi du i^ juillet 1860, 
modifiant l'article 61 de la loi communale du 
30 mars 1836, et de l'article 5 de la loi du 
4 juin 1878 {n^ 111 des lois électorales 
coordonnées), dont il lui a été donné lecture, 
a prêté entre nos mains le serment dont la 
teneur suit : 

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la 
constitution et aux lois du peuple belge. 

« Je jure de recenser fidèlement les 
suffrages et de garder le secret des votes à 
chaque élection. » 



Dont acte en brevet, fait et passé à la 
maison communale. 

Lecture faite, le comparant a signé avec 
Nous. 



L'Ëchevin, 



Le Bourgmestre, 



(Déclaration pour la perception du droit, à 
inscrire au bas ou en marge de cet acte). 

Le soussigné, bourgmestre de la commune 
de...., certifie, confonnément à l'article 1**^, 
3« alinéa, de la loi du 31 décembre 1888, 
que M.... jouit, en sa qualité prémentionnée, 
d'un traitement annuel de fr...., prévu au 
budget communal. 

(Signature.) 
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SECOURS FOURNIS PAR UN PARTICULIER A UN INDIGENT. — INOBSERVATION DES FORMALITÉS 
ADMINISTRATIVES IMPOSÉES PAR LA LOI DU 14 MARS 1876. — RECEVABILITÉ DE LA 
DEMANDE EN REMBOURSEMENT FORMÉE PAR LE PARTICULIER CONTRE LA COMMUNE DOMICILE 
DE SECOURS DE L^INDIGENT. — JUGEMENT DU TRIBUNAL DE TERVIERS DU 2 JUILLET 1890. 
— OBSERVATIONS DE h RcVUe. 



La loi du 14 mars 1876 a uniquement pour 
but de régler les rapports de^i communes 
entre elles, ainsi qiiavec l'Etat et la 
province, en ce qui concerne le domiciiede 
secours. Les droits des particuliers restent 
soumis aux prescriptions générales d'après 
lesquelles le recours, en cas de gestion 
d'affaires, n'est subordonné à aucun avis 
ou avertissement spécial {code civil, art, 
1372 etsuiv,). 

Il en résulte que la demande en rembourse-^ 
ment de secours fournis par U7i particulier 
à un indigent est recevable, sam qu'on 
puisse lui opposer l'inobservation des 



foi^malités administratives imposées par la 
loi du 14 mars 1876. 

L'action en remboursement est foiinëe àjuste< 
titre contre lacommmie domicile de secours 
de l'indigent, 

(Paquet c. commune de La Reid.) 

Attendu que le demandeur réclame de la 
défenderesse le paiement d'une somme prin^ 
cipale de fr. 913-15 pour avoir, du IS mai 
1888 au 30 avril 1889, hébergé, entretenu et 
soigné une vieille femme, du nom de Marie- 
Cadierine Dohogne, qui se trouvait dans le 



DOMICILE DE SEœURS 



63 



dénûment le plus complet et à laquelle des 
soins immédiats étaient absolument néces- 
saires; 

Que le sieur Paquet offre de prouver, à 
Tappui de sa réclamation, une série de faits 
libellés dans ses conclusions d'audience, et 
notamment que la fille Dohogne était grave- 
meut malade et indigente lorsqu'il Ta recueillie 
dans sa demeure le 12 mai 1888; 

Attendu que la commune de La Reid, tout 
en ne déniant pas être le domicile de secours 
de la fille Dohogne prémentionnée, se défend 
d'être tenue d'aucune prestation envers le 
demandeur et conclut d'abord à ce que l'action 
soit déclarée non recevable ; 

Qu'elle base cette prétention sur ce que les 
administrations publiques seules sont obli- 
gées, aux termes de la loi, de venir au secoura 
des indigents, et sur ce qu'il n'appartient 
pas aux particuliers de se substituer à ces 
administrations de manière à grever le 
budget des communes sans l'intervention de 
ces dernières ; 

Attendu que, sur ce moyen, s'il est vrai en 
principe que les communes ne peuvent con- 
tracter d'engagements en dehors des cas où 
elles y sont autorisées par quelque disposi- 
tion légale, il n'est pas moins certain qu'elles 
peuvent, comme toute autre personne, être 
obligées par un quasi-contrat ; 

Que le législateur ne &it pas, sous ce 
rapport, de distinction entre les individus et 
les personnes morales, et que la capacité du 
maître n'est pas requise pour la validité de la 
gestion d'affaires ; 

Que c'est aussi sans raison que la défende- 
resse se prévaut de l'inobservation de cer- 
taines formalités administratives imposées à 
la commune ayant donné provisoirement des 
secours à un indigent, pour exercer son 
recours contre la commune qui est réellement 
le domicile de secours de cet indigent ; 



Qu'en effet, la loi du 14 mars 1876 a eu 
uniquement pour but de régler les rapports 
des conununes entre elles, amsi qu'avec 
l'Etat et la province, en ce qui concerne le 
domicile de secours, mais que son objet ne 
vise nullement les rapports des particuliers 
avec les pouvoirs publics sur la même 
matière; 

Que les droits des particuUers restent donc 
soumis aux prescriptions générales de nos 
codes et que, d'après celles-ci, le recours en 
cas de gestion d'affaires n'est subordonné à 
aucun avis ou avertissement spécial; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la demande est évidemment 
recevable et qu'elle a été formée à juste, titre 
contre la défenderesse, commune du domi- 
cile de secours de Marie-Catherine Dohogne; 

Au fond : 

Attendu que la commune de La Reid ne 
reconnaît pas l'exactitude des faits avancés par 
le demandeur et que, dans ces circonstances, 
il y a lieu d'admettre la pi'euve sollicitée ; 

Que les faits posés par le sieur Paqtiet sont 
pertinents et concluants, à l'exception toute- 
fois du quatrième et du cinquième, qui 
doivent dès maintenant être écartés; 

Que le quatrième, relatif à une offre faite 
personnellement par le bourgmestre de La 
Reid, ne saurait lier la défenderesse, et que 
le cinquième, tendant à établir que le deman- 
deur aurait averti la commune de La Reid 
des soins fournis à Marie-Catherine Dohogne, 
est sans influence au débat, en présence des 
considérations ci-devant développées; 

Par ces motifs, le tribunal, de l'avis en 
grande partie conforme de M. Philippe, pro- 
cureur du roi, et sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires , déclare l'action 
recevable; 

Ce fait, et avant de statuer au fond, autorise 
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le demandeur à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris, les faits suivants : 

1^ Que la fille Dohogne était gravement 
malade et indigente loi*sqù'elle a été recueillie 
par le demandeur; 

i^ Qu'elle a été hébergée chez le deman- 
deur du 12 mai 4888 au 30 avrU 1889; 

3^ Que son état de santé a nécessité des 
soins médicaux et autres, et s'est compliqué 
bientôt d'accès de folie ; 

Réserve, etc. 

Du 2 juillet 1890, tribunal de première 
instance de Verviers.— Plaid, M** Hannotte, 
Desen&ns. 

Observations. — S'il est de prin- 
cipe que la distribution des secours 
publics aux indigents est de la 
compétence exclusive des adminis- 
trations charitables, il a toujours 
été admis que les secours donnés, 
dans un cas fortuit et pressant, par 
un citoyen à un compatriote acci- 
dentellement malheureux sont sus- 
ceptibles de remboursement (Revue, 
t. VII, 1874, p. 343, et t. IX, 1876, 
p. 311.) 

Mais, comme le fait observer 
M. De Gronckel (Hospices civils et Bu- 
reaux de bienfaisance, p. 740, n** 4), 
il ne peut s'agir évidemment que 
de secours urgents et temporaires, et 
non d'une assistance qui aurait eu 
une certaine durée. 

Une fois les premiers soins 



donnés au nécessiteux, le particu- 
lier a rempli son devoir humani- 
taire, et c'est alors à la charité 
pubUque à intervenir. Si cette 
intervention n'est pas provoquée et 
si le particulier persiste à secourir 
l'indigent, on doit nécessairement 
en conclure qu'il a entendu faire 
jusqu'au bout œuvre de bienfaisance 
et renoncer par là même à de- 
mander aux organes officiels de la 
charité le remboursement de ses 
avances. 

La continuité des secours de la 
part d'un particulier est donc exclu- 
sive dans son chef du droit de 
recours à la bienfaisance pubhque. 

Ce principe aurait pu, à notre 
avis, être appliqué à l'espèce tran- 
chée par le tribunal de 1" instance 
de Verviers. La commune défende- 
resse, au lieu de se borner à invo- 
quer l'inobservation des formalités 
administratives prescrites par la loi 
sur le domicile de secours, était 
fondée à objecter que le particulier 
qui, du 12 mai 1888 au 30 avril 
1889 — c'est-à-dire pendant près 
d'une année — a t hébergé, entre- 
tenu et soigné > un indigent, peut 
à bon droit être repoussé, s'il 
s'^adresse, après un aussi long es- 
pace de temps, à la bienfaisance 
publique. 
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Une seconde objection non moins 
sérieuse s'offrait à la commune. 
La demande en remboursement était 
dirigée contre elle à raison de ce 
qu'elle constituait le domicile de 
secours de l'indigent. Au point de 
vue de la recevabilité de Taction, 
c'était là, pensons-nous, une mé- 
prise qui aurait dû être relevée. 

Loi'sque la loi parle des com- 
munes en matière d'assistance des 
pauvres, elle entend désigner les 
administrations spéciales chargées, 
chacune dans la limite de ses attri- 
butions, du service de la bienfai- 
sance dans la commune. La caisse 
communale n'intervient dans les 
frais que par des subsides en cas 






d'insuffisance constatée des res- 
sources de ces établissements 
(Exposé des motifs de la loi sur le 
domicile de secours). 

C'est du reste ce que décide, en 
termes exprès, l'article 19 de la loi 
du 14 mars 1876. Il en résulte que 
le particulier qui prétend se faire 
rembourser par la bienfaisance pu- 
blique n'est recevable à s'adresser 
à la commune que s'il est constaté 
que les ressources de l'établisse- 
ment charitable à qui incombe en 
première ligne le remboursement 
sont insuffisantes à cet effet. Voir, 
dans ce sens un jugement du tri- 
bunal civil de Gand, du 7 janvier 
1885, Rmœ, 1885, p. 195. 
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OUVRIER BATELIER CHARGÉ d'UiN TRANSPORT DE FUMIER. — BLESSURE EN RAMENANT SON 
BATEAU A VIDE. — FRAIS A CHARGE DE LA COMMUNE POUR LE COMPTE DE LAQUELLE LE 

TRANSPORT EST EFFECTUÉ (loi du 14 iiiars 1876, art. 21). — Arrêté royal du 
9 mai 1890. 



L6opold II, etc. * 

Vu les avis des députatious permanentes 
des conseils provinciaux d'Anvers, de la 
Flandre orientale et du Brabant sur la con- 
testation qui s'est élevée entre les communes 
de Willebroeck, Tamise, Evere, Neder-over- 
Heembeek, Molenbeek-Saint-Jean et la ville 



de Bruxelles, au sujet du remboursement des 
frais de traitement du nommé D. D. K., 
admis le 39 août 1881, à l'hôpital Saint-Jean, 
à Bruxelles, pour cause de fracture de la 
jambe; 

Attendu que cet indigent, ouvrier batelier 
au service de la ville de Bruxelles, avait été 
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chdrgé de conduire & Schoonaeixle des im- 
mondices servant de fumier, vendues par la 
ferme des boues de Bruxelles, à un habitant 
de cette localité, et que c'est en ramenant son 
bateau à vide qu'il s*est fracturé la jambe ; 

Attendu qu'il en résulte que c'est pen- 
dant le travail et à l'occasion de celui-ci que 
la blessure a été reçue ; 

Attendu que l'accident s'est produit alore 
que le bateau n'était que de passage à 
Tamise; 

Attendu que le travail dont D. K. était 
chargé s'effectuait pour compte et au profit 
de la ville de Bruxelles; 

Vu les articles 21 et 36 de la loi du 
14 mars 1876; 

Sur la proposition de notre ministre de la 
justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. — La ville de Bruxelles 



est tenue de supporter les frais de traitement 
de D. D. K., admis le 29 août 1881 à l'hô- 
pital Saint-Jean, à Bruxelles. 

Notre ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 9 mai 1890. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 

Le ministre de la jmtice^ 
Jules Le Jeune. 

Observation. — V. conformes 
deux arrêtés royaux des 27 juillet 
1879 et 16 août 1881, résumés 
dans Hellrbaut, Explication doctri- 
nale, p. 279, n°- 16 et 20, 
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COMPÉTENCE DU GOUVERNEMENT POUR RÉGLER LA FORME ET LA DÉLIVRANCE DES CERTIFICATS. 
— OBLIGATIONS POUR LES ADMINISTRATIONS COMMUNALES DE SE CONFORMER A SKS 
INSTRUCTIONS. — CERTIFICATS DEVANT SERVIR A l'ÉTRANGËR. — APPLICATION DES 
MÊMES RÈGLES QUE POUR LES CERTIFICATS DEVANT SERVIR EN BELGIQUE. — INUTILITÉ DE 
MENTIONNER LE LIEU OU LE CERTIFICAT DOIT ÊTRE EMPLOYÉ. — (CIRCULAIRE DE 
M. DeVOLDER, ministre de l'intérieur et de l'instruction PUBLIQUE, DU 14 AOUT 

1890). 



Braxelles, le 14 août 1890. 

Monsieur le gouverneur de la Flandre 
orientale, 

Les conditions spéciales dans lesquelles les 



conmiissaii^es de police de Gand ont délivi*é à 
des habitants de cette ville des certificats 
destinés à servir, soit pour l'enrôlement dans 
des forces armées étrangères, soit pour Témi- 
gration, ont fait Tobjet de mes observations 
du 18 féviner dernier, fondées sur le droit que 
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le gouvernement a toujours exercé de régler 
ce qui concerne les certificats de bonne vie et 
mœurs. 

Sous la date du S mars dernier, vous m'avez 
transmis la réponse feite,le 3 du même mois, 
par M. le bourgmestre de Gand, à ces obser- 
vations. Elles tendaient à connaître les motifs 
d'une pratique non justifiée et prescrivaient 
de suspendre toute dérogation aux règles 
générales, jusqu'à ce que je me fusse, d'accord 
avec messieurs les ministres de la justice et 
des affaires étrangères, prononcé sur la ques- 
tion de savoir si ces règles générales compor- 
taient des exceptions pour les certificats 
destinés à être utilisés à l'étranger. 

Je crois pouvoir résoudre cette question 
dans les termes qui suivent. 

M. le bourgmestre reconnaît l'existence de 
gi*aves abus et il dit y avoir obvié en ordon- 
nant aux commissaires de police de men* 
tionner, outre le signalement des intéressés^ 
les conc^amnation^ criminelles remontant à 
moins de dix ans, dans les certificats à 
employer à l'étranger. 

Je ne puis nullement partager sa manière 
de voii*. Il perd de vue qu'en dehors des cas 
réglés par des lois spéciale^ ou des arrêtés 
pris en exécution des lois, la délivrance des 
certificats de bonne conduite rentre naturelle- 
ment par son objet dans les attributions du 
gouvernement, qui est chargé d'an*èter les 
mesures de police nécessaires (Voir Droit 
administratif de M. Giron, 2* édition, t. I«', 
n° 77). A ce titre, le gouvemement a qualité 
pour déterminer la forme des ceitifîcats et 
désigner les fonctionnaires chargés de les 
délivrer. Les administrations communales 
n'interviennent paâ ici, en effet, à titre d'au- 
torités investies d'un pouvoir propre, indépen- 
dant; elles remplissent en cette matière, 
comme déléguées du pouvoir centi*al, la mis- 
sion que celui-ci leur a confiée. Elles doivent 
dès lors se conformer aux instinictions qu'elles 
en ont reçues. 

La circulaire de mon département du 



21 juin 1880, complétée par celles du 
30 septembre 1880, du 27 août 1881 et 
du 27 novembi*e 1889, ne fait pas de distinc- 
tion entre les certificats devant servir dans le 
royaume et ceux devant servir à l'étranger : 
elle est générale et s'applique aux uns conune 
aux autres. 

Je lève formellement tout doute à ce sujet. 

C'est à tort que M. le>bourgmestre de Gand 
a cru pouvoir déterminer les principes à 
observer dans la délivrance des certificats 
devant servir hors du royaume. Je m'explique 
d'autant moins cette ingérence que le gouver« 
nement, appelé à prévenir toute complication 
diplomatique, est seul à môme d'indiquer les 
règles et les convenances auxquelles il faut 
officiellement s'arrêter dans les attestations à 
produire hors du pays. Celles-ci doivent dans 
le cas actuel réunir les conditions générales. 

La mention, dansles certificats devant servir 
à l'étranger, des condamnations criminelles 
remontant à moins de dix ans est donc insuf- 
fisante pour établir la bonne conduite de 
l'intéressé. 

Le modèle de ces certificats prescrit par 
M. le bourgmestre de Gand ne doit pas dans 
ces circonstances être toléré. 

Il y a lieu de se borner à la délivrance de 
certificats dans les formes requises par les 
circulaires précitées, pour que les antécédents 
des intéressés soient relatés dans des limites 
facilitant l'appréciation de leur conduite. 

Je ne vois pas d'ailleurs l'utilité d'indiquer 
dans les certificats s'ils doivent servir en 
Belgique ou à rétrangei\ Je suis d'avis qu'il 
est préférable de laisser aux porteurs toute 
latitude de les employer au mieux de leurs 
intérêts, pour l'exercice de leur profession, 
pour la recherche de moyens d'existence ou 
pour tout autre but légal. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
vouloir bien demander à M. le bourgmestre 
de Gand un accusé de réception de la présente. 



J 
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et d'appeler Fattention des administrations 
communales, par la voie du Mémorial de la 
province, sur la portée et l'étendue des circu- 
laires susmentionnées. J'écris aux gouverneurs 
des autres provinces pour que cette dernière 
mesure soit généralisée. 

Le ministre, 
Devolder. 



Observations. — La Revue com- 
munale s'est occupée, à maintes 
reprises, des certificats de mora- 
lité. V. ce mot à la Tabk de vingt 
années et les tomes XXII, p. 60, 
182, XXIII, p. 143. 



FRANCHISES ET GONTRE-SEINGS 



correspondance relative aux mariages des indigents. — franchise postale accordée 

au bourgmestre. — délégation au secrétaire communal. — abus a éviter. 

(circulaire de m. Devolder, ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 

DU 18 AOUT 1890). 



Bruxelles, le 18 août 1890. 

Monsieur le gouverneur, 

Ainsi que vous en avez été informé par la 
circulaire de mon département en date du 
17 juin 1887 (Revue, 1887, p. 288), la fran- 
chise postale, à Tintérieur du royaume, a été 
accordée aux correspondances relatives au 
mariage des indigents, échangées sous bande 
entre les bourgmestres et les gi'effiers des 
tribunaux de première instance. D*autre part, 
les bourgmestres, en veitu d*un ordre spécial 
du 5 août 1885 [Revue, 1885, p. 238), sont 
autorisés à déléguer à leur secrétaire com- 
munal le contre-seing des correspondances de 
service. 

Ces dispositions ont été reproduites dans 
l'arrêté royal du 19 décembre dernier, portant 
réglementation des franchises postales (Jour- 
^lal des administratiœis communales, t. VU, 
p. 278). 

Or; il résulte de renseignements transmis 
au département des chemins de fer, postes et 
télégraphes, renseignements dont l'exactitude 
a été établie par une enquête ordonnée par le 
département de la justice, que des bourg- 
mestres et des secrétaires communaux font de 
ces franchises un usage abusif et expédient 
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gratuitement aux greffiers des tribunaux 
mentionnés ci-dessus, des pièces dont ils 
devraient supporter le4)ort. 

«Si les abus continuaient, » — m'écrit 
M. le ministre des chemins de fer, postes et 
télégraphes, — « Tordre spécial qui a consacré 
» la franchise postale pour les pièces relatives 
» au maiûage des indigents devrait être 
» rapporté, ainsi que celui qui permet aux 
» bourgmestres de déléguer leur contre-seing 
» à leurs secrétaires communaux. » 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, d'y 
appeler l'attention des administrations com- 
munales par la voie du Mémorial admi- 
nistratif, en leur recommandant l'exacte 
observation dés dispositions de la loi postale 
du 30 mai 1879 et de l'arrêté royal du 
19 décembre 1889 en ce qui concerne les 
franchises postales. 

Les bour^estres qui font usage de la 
faculté qui leur a été accordée de déléguer 
le contre-seing à leur secrétaire communal 
doivent veiller à prévenir tout abus de ce 
contre-seing. 

Le ministre, 
J. Devolder. 
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LOI DU 20 SEPTEMBRE 1884. ÉCOLES PRIVÉES. — ADOPTION PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL. 

— ARRÊTÉ ROYAL DE SCBDÉLÉGATION DU 8 JANVIER 1886. — ILLÉGALITÉ. 

Air et de la cour de cassation du 6 févinei* 1891. 



Est entaché dHllégatité V arrêté royal qui can- 

fère à un ministre le droit d'adopter des 

écoles privées (\) (loi du 20 septembre 

1884; arrêté royal du 8 janvier 1886; 

(const., art. 107)/ 

// n'est pas au pouvoir du roi de subdéléguer 
V exercice, d!une fonction légale {% (const., 
art. 78). 

Le receveur des contributions de l'État à 
Laeken. — c. Le bourgmestre de Laeken. 

Pourvoi contre un jugement de 
la justice de paix de Molenbeek- 
Saint-Jean, du 8 avril 1890, ainsi 
conçu : 

Attendu que la contrainte signifiée au de- 
mandeur en opposition a pour objet le rem- 
boursement de frais nécessités par Tenvoi d'un 
commissaire spécial chargé d'assurer l'exécu- 
tion d'un arrêté ministériel du 29 novembre 



(1) Chambre des i-eprés., i6 avrU 1886 [Ann. pari. » 1883- 
1886, p. dil; interpellation de M. Neujean). En vertu de 
cette délégation, le ministre de Tinsiniction publique a 
décrété l'adoption de viugt-irois écoles privées dans les com- 
munes suivantes : Âuderlecht-Cureghem, Anvers, Bmxelles^ 
Charl(*roi, Laeken, Marcindle, Saint-Gilles et Verviers. 

(2) Ti£LEMASS, v<* Dvlvgation de pouvoirs ; procureur 
général Faider, Pasic. , 1870, 1,224 ; de Bonne, Du droit de 
fondaUon, 18S7, p. 33 : GiRON, 1/roit tmblic, n«> 117, et 

Droit adminintratifj n<> 79. 

A.-A. DE PiNTO [yentlagen en Mededeelingen van de 
Akudemie van wetenschappen, afdeeling LeUerkundc, VIU, 
blz. 333). f Waar de grondwet, aan eenige staatsmagt of aan 
eenlge magt in den Staat, zekere regten, verpligtingen of 
bevoeghdeden opdraagt, doct zij dit in het publiek belang. 



24we année. — Mars 1891. 



1888, portant adoption de l'école privée de 
Saint-Roch ; 

Attendu que, la légalité de cette disposition 
étant mise en question, il importe de vérifier 
sa conformité avec la loi, notamment avec 
Tarticle 5, § 4, de la loi du 20 septembre 1884, 
qui confère ce droit d'adoption au gouverne- 
ment; 

Quelle est la portée de cette expression? 

Attendu qu'il y a lieu, d'abord, d'écarter 
cette supposition qu'elle désigne à la fois et le 
chef de l'État et la pei'sonne de quelqu'un de 
ses ministres, tel, par exemple, que celui de 
l'instruction publique; aucun esprit sensé ne 
voudra admettre que ce droit d'adoption 
appartienne aussi bien au roi qu'à son mi- 



om dat te dienen, en om geen andere reden. Vervreemding 
van vrije beschikking over die regten, verpligtingen en 
bevoeghdeden, overdragt hunncr uitoefening aan anderen, 
kan haar dus niet vrijstaan. De koning verroag de uitoe- 
fening zijner grondwettige regten even min over tedragen 
aan de vt'etgevende magt of aan de Staten-Generaal alleen, 
of aan wien anders ook, als de Staten bevoegd zijn van hun 
aandeel in de wetgevende magt, zy het binnen zekere 
grenzen en voorbepaalden tijd, afstand te doen ten l)ehoeve 
van de Kroon alleen. > 

Laurent, Principes de droit civil, t. XXV, n» 537. c Le 
légi>latenr n'a pas le droit de déléguer rexercice du iwnvoir 
législatif ; une pareille délégation serait inconstitutionnelle, 
car la souveraineté ne se délègue pas ; elle s'exerce, il est 
vrai, par délégation, mais dans les formes et sous les condi- 
tions que la constitution détermine. Or. les lois ne peuvent 
être modifiées que par une loi et par le pouvoir législatif. 
Donc le roi ne peut jamais déroger à une loi, pas même 
lorsqu'il agit i>arvoiede délégation, et bien moins encore un 
ministre, car les ministres n'ont pas même le pouvoir régle- 
mentaire, et d'apPès les vrais principes, aucune délégation 
de pouvoir ne peut leur être faite. > 

Pasicrisie belge, 18^, I, p. 5-i, notes 1 et 2. 
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nistre, et que cette prérogative éminente 
puisse tour à tour s'exercer par chacun d'eux 
à leur gré; c'est Tune ou Tauti^e de ce« 
hautes personnalités, mais assurément toutes 
les deux n'y peuvent prétendre concurrem- 
ment; 

Attendu que, cela admis, la personne du 
ministre s'efface immédiatement pour iaire 
place à l'agent de l'État par excellence en qui 
se résume tout le gouvernement, avec le con- 
cours, bien entendu, de son ministère ; 

Attendu que, dans le langage des lois, 
l'expression gouveniemeni s'entend du chef 
du pouvoir exécutif; elle désigne la personne 
morale (individuelle ou collective) revêtuQ de 
ce pouvoir; 

Attendu que, d'après les principes de notre 
droit public, le pouvoir exécutif est confié au 
roi, qui dirige l'administration générale du 
royaume; c'est par son organe que l'État, 
être de raison, se meut et agit; 

Attendu qu'il est dans la nature de la sou- 
veraineté et des pouvoirs publics qui agissent 
en son nom, d'être incessibles et intransmis- 
sibles : « Aucune section du peuple, aucun 
» individu ne peut s'en attribuer l'exercice » 
(constitution du 3 septembre 1791, titre III» 
art. l«r) ; 

Que ce principe doit être combiné avec 
celui de l'article 78 de notre constitution, 
aux termes duquel « le roi n'a d'autres pou- 
voirs que ceux que lui attribue la consti- 
tution »; 

Si donc il tient de la loi le pouvoir d'adopter 
certaines écoles privées, il n'a certainement 
pas celui de charger de ce soin quelque autre 
agent de l'administration, si haut placé qu'il 
soit; 

Considérant encore que, comme tous les 
pouvoirs émanent de la nation, 'il va de soi 

qu'ils ne peuvent être exercés que par les 



autorités qu'elle-même (constitution ou loi) 
désigne ; 

Que toutes les fois que cette expression 
gouvernement se rencontre dans la loi, elle 
s'entend toujours et exclusivement du chef de 
l'État; — sic : 

1^ La loi du 21 avril 1810, sur les mines, 
article 10 ; 

2° Celle du 16 septembre 1807, sur le des- 
sèchement de marais, article 1^^; 

3^ Celle du 19 juillet 1832, sur les cqnces- 
sions de péages ; 

4° Celle du l^" mars 1881, sur le tarif des 
correspondances télégraphiques ; 

S^ Celle du 27 mars 1883, sur la revision 
du tarif en matière répressive ; 

6^ Celle du l"* juillet 1868, sur les péages 
des voies navigables ; 

7<> Celle du 16 juin 1868, autorisant le 
gouvernement à apporter des modificQtionB 
aux dispositions qui régissent le service delà 
dette publique; , 

Que, jusqu'à présent, il n'est jamais venu à 
la pensée d'un ministre de s'arroger le droit 
conféré au gouvernement; 

Par ces motifs, déclarons recevable et fondée 
l'opposition à la contrainte faite par le deman- 
deur Bockstael, et y faisant droit, déclarons 
nulle et sans valeur la contrainte et le com- 
mandement rappelés en l'exploit, avec dépens, 

(Du 8 avril 1890. — M. Beemaerts, 
juge. — PI. MM, De Mot, Van Meenen et 
Bonnevie.) 

Pourvoi, au nom do l'Etat, par 
le receveur des contributions de 
Laeken, en ces termes : 
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Un arrêté da 89 novembre 1888 du nA- 
oistre de Tintérieureide riofltruction publique 
(M. Devolder) a adopté recelé privée de 
Saint-Rocb, à JLaeken. 

Le conseil communal de Laeken s'étant 
refusé à arrêter la liste des enfants à admettre 
gratuitement dana cette école, le gouverneur 
du Brabant, par arrêté du IS juin 1889, dé- 
aigoa M. Destinée, en qualité de commiasairo 
ipécial, pour arrêter cette liste aux lieu et 
place du couaeil communal. 

L'état dea frais du conuniasaire apécial, 
montant à 6 fr. 80 c, fut rendu exécutoire 
par le gouverneur pour être recouvré par le 
receveur des contributions directes à la cnarge 
personnelle des membres du conseil commu-^ 
nal (loi communale, art. 88). 

Ceux-ci étant restés en dé&ut de payer, le 

demandeur fit signifier à chacun d'eux, le 
27 janvier 1890, une contrainte avec com- 
mandemeBt de payer la part lui incombant 
dans les frais du commissaire spécial (97 à 
98 centimes). 

Le 29 janvier 1890, opposition fut faite par 
chacun des signifiés, avec assignation du de- 
mandeur devant le juge de paix de Molenbeek* 
Saint-Jean, aux fins d'entendre déclai^er nulle 
et sans valeur la contrainte avec commande- 
ment» 

. Cette opposition était fondée sur ce que la 
nomination du commissaire spécial avait été 
&ite en violation des articles 4, g 5, de la loi 
du 20 septembre 1884 et 88 de la loi com- 
munale, 1 école privée de Saint-Roch, dont le 
conunissaire spécial avait été chargé de divss- 
ser les listes d'inscription^ ayant été adoptée, 
non par arrêté royal, mais par une disposition 
du ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique. 

L'opposition du futur défendeur fut admise 
par le jugement attaqué. 

Le pourvoi en cassation s'appuie sur deux 
moyens. 



Premier moym. — Fausse interprétation 
et violation du paragraphe final de l'article 4 
de la loi du 20 septembre 1884 sur Tinstruc- 
tion primaire, en ce que le jugement attaqué 
a décidé que le droit d'adopter des écoles pri- 
vées accordé par cette disposition au ce gou^*' 
vemement » n'appartient qu'au roi. 

Aux termes de l'article 4, S 5, de la loi du 
20 septembre 1884, le droit d'adopter des 
écoles privées appartient au gouvernement. 
Le gowernemeiii signifie ici le ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique, et non 
ce le roi », et ce sens ne peut être douteux, 
l'article 4 opposant précisément le mot gou* 
vemement employé dans l'alinéa 5 aux mots 
le roi employés dans l'alinéa 4. 

La loi distingue nettement entre la suppres- 
sion de l'école communale (art. 1«^) ou Tor^ 
ganisation des classes spéciales (art. 4, § 4) 
qui appartiennent au « roi », et l'adoption des 
écoles privées (art. 4, § 8) qui appartient au 
a gouvernement ». Cette distinction est ra- 
tionnelle, puisqu'il s'agit, dans l'alinéa 5 de 
l'article 4, d'une mesure qui s'impose en 
vertu de la liberté de conscience, principe 
fondamental de la loi. 

■ 

L'instruction ministérielle relative à l'exé- 
cution de la loi organique du 20 septembre 
1884 sur Tinstruction primaire établit claire- 
ment aussi cette distinction, puisqu'elle dit 
que, pour la dispense de maintenir Técole 
conmiunale, « ilsei^a statué par arrêté royal », 
et pour Texécution du § 4 de l'article 4, 
qu'un a arrêté royal intervient pour statuer 
sur la demande des pères de famille », tandis 
que, pour l'exécution de l'alinéa 5 de l'ar- 
ticle 4, elle dit que « le gouvernement a fait 
connaître, au cours de la discussion parle- 
mentaire, l'application qu'il compte faire de 
la disposition du § S de l'article 4, et indique 
dans quel cas l'adoption aura lieu ». 

Il est évident que, si cette adoption appar** 
tenait au roi, l'instruction ministérielle n'au- 
rait pu s'exprimer de la sorte. — (Voy. cette 
instruction au Mmitewr du 22 septembre 
1884, n° 266.) 



/ 



72 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 



Sous le régime de la loi du 1** juillet 1879, 
comme sous le régime antérieur de la loi de 
1843, le mot gouvernement a toujours été 
compris comme s'appliquant au ministre qui 
avait dans ses attributions l'instruction pu- 
blique. 

Le jugement attaqué cite quelques lois 
dans lesquelles l'expression gouvemenient 
s'appliquerait exclusivement au chef de l'État. 
Gela importerait peu; gouver)iement est un 
terme générique qui peut, suivant les cir- 
constances, désigner le chef de l'État, un 
ministre, le cabinet tout entier ; il y a donc 
lieu de rechercher le sens qu'il a dans chaque 
cas particulier. 

On se prévaut en vain d'un passage du 
rapport de la section centrale sur la loi de 
1884. 

La question traitée dans ce passage est 
celle de savoir s'il ne convient pas de trans- 
former en une obligation la faculté admise 
par le projet et d'obliger la commune soit à 
organiser une ou plusieurs classes spéciales, 
soit à adopter une ou plusieurs écoles pri- 
vées, c'est-à-dire s'il ne convient pas de per- 
mettre à vingt personnes d'imposer à la com- 
mune, non seulement la responsabilité et la 
charge financière de l'adoption d'une école, 
mais même celle de l'organisation des classes 
spéciales; ou s'il n'est pas indispensable d'as- 
surer à la commune une protection et une 
défense contre des coalitions plus désireuses 
de vexer l'administration communale que 
soucieuses d'apaiser les scrupules de con- 
science. 

Il s'agit donc là, non de la question spéciule 
qui fait l'objet du litige actuel^ à savoir si, 
dans un cas, cette protection se trouvera dans 
l'intervention du roi, et, dans un autre, dans 
l'intervention du ministre, mais de lu queMion 
géfiéi^ale de savoir s'il y aura une protection 
(celle proposée par l'art. 4, §§ 4 et 5), ou s'il 
n'y en aura pas. On ne peut donc, au point 
de vue de la question spéciale discutée au- 
jourd'hui, argumenter d'expressions em- 



ployées sans égard à cette question spéciale. 
D'ailleurs, les expressions employées par le 
rapporteur de la section centrale, si elles 
avaient le sens qu'on leur attribue, ne pour- 
raient prévaloir sur le texte de la loi, qui est 
absolument clair. 

Second moyen. — Violation des articles 4 
et 5 de l'arrêté royal du 8 janvier 1886 
(M. Thonissen), pris pour assurer l'exécution 
du paragraphe final de l'article 4 de la loi du 
30 septembre 1884; fausse application et 
violation des ai*ticles 29, 67, 78 et 107 de la 
constitution, en ce que le jugement attaqué 
a décidé que, si le roi tient de la loi du 
20 septembre 1884 le pouvoir d'adopter des 
écoles privées, il n'a pas le droit de déléguer 
l'exercice de ce pouvoir au ministre de l'ûi- 
struction publique, et en ce qu'il a, en 
conséquence, déclaré le dit arrêté royal du 
8 janvier 1886 conti^aire à la loi et en a refusé 
l'application. 

En supposant qu'il faille, dans l'article 4, 
alinéa 5, entendro les mots gouvememetil 
dans le sens de le roi, l'adoption de l'école 
Saint-Roch n'en serait pas moins légale. 

En eiFet, l'exécution de cette disposition 
de l'article 4 est l'églée par un arrêté royal 
du 8 janvier 1866, aux termes duquel les de- 
mandes d'adoption sont adressées au « minis- 
tre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
qui prononce dans les différents cas (art. 4, 
alinéa 2). Si la demande des chefs de famille 
est accueillie, l'arrêté ministériel qui inter- 
vient, détermine l'école privée ou les écoles 
privées qui sont adoptées d'office ». 

Il s'ensuit donc que, si, d'après la loi de 
1884, le droit d'adopter des écoles privées 
appartient au roi, ce droit a été délégué par 
le roi à son ministre en vertu de l'arrêté rotai 
du 8 janvier 1886. 

Pareille délégation est incontestablement 
légale. 

Si le roi ne peut déléguer les attiûbutions 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 



73 



essentielles et constitutives de la royauté, il 
peut déléguer à Tun de ses ministres ce qui 
touche à Fadministration et à Texécution des 
lois. 

Cette théorie, conforme aux principes du 
droit public, a toujours été admise et s'im- 
pose dans la pratique. (Voy. réquisitoire de 
M. le procureur général Faider, du 3 février 
1870, Pasic, 1870, I, 224; De Brouckêre 
et TiELEMANS, Répart, de Vadministration, 
\^ Délégation ; Giron, Droit administratif, 
t. I«', n°« 78 et suiv. ; Pandectes belges, y^ 
Délégation, n^»» 37, 38, 48, 49 et 69). 

On prétend à tort qu*en admettant pareille 
délégation, la protection de Fautorité royale 
disparaît, puisque c'est le roi qui donne 
librement sa délégation, qui en surveille 
l'exercice et qui est libre de la retirer quand 
il lui plaît. 

La question de la légalité de l'adoption 
des écoles privées par le ministre de Tinté- 
rieur et de l'instruction publique a fait l'objet 
de deux débats à la Chambre des repi'ésen- 
tants. Cette légalité y a été si parfaitement 
établie qu'on pouvait, semble-t-il, espérer 
qu'elle n'aurait plus été mise en question. 
(Voy. Discussions parlementaires, session de 
1886, 16 avril, p. 940 à 943; session de 
1889, 9 avril, pp. 916 à 917.) 

Réponse. — Il faut attribuer au mot gouver- 
nement le sens de pouvoir exécutif; comme 
nous le démontrerons plus loin, toutes les 
fonctions dévolues au gouvernement sont 
exercées par le chef de ce pouvoir, c'est-à- 
dire par le roi, aux tei-mes de l'article 29 de 
la constitution. 

Le demandeur voit une opposition, dans 
l'article 4 de la loi du 20 septembre 1884, 
entre le § 4 et le 5 8, parce que, dans le pre- 
mier de ces paragraphes, il s'agit spéciale- 
ment d'une mesure qui s'impose en vertu de 
la liberté de conscience, principe fondamen- 
tal de la loi. L'article 4 tout entier est une 
application directe de ce principe, et, à ce 



point de vue, on ne peut comprendre qu'il y 
ait une différence entre la création de classes 
spéciales d'enfants ne suivant pas le cours de 
religion et l'adoption de toute une école pri- 
vée au profit d'enfants qui désirent suivre un 
cours de religion. La liberté de conscience 
de celui qui ne veut pas de religion doit être 
protégée de la même façon que celle de l'enfant 
qui veut recevoir une instruction religieuse. 

Dans le système du demandeur en cassa- 
tion, il est également impossible de com- 
prendre la gradation que l'on cherche à 
introduire dans la loi. Pourquoi faut-il l'inter- 
vention du i*oi pour créer une classe spéciale 
dans une école déjà organisée, alors qu'il 
ne faudrait que l'intervention d'un ministre 
pour adopter une école tout entière? 

Du reste, rien dans les travaux prépara- 
toires de la loi ne peut justifier semblable 
distinction. L'exposé des motifs explique, à 
propos de l'article 4, les garanties accordées 
par la loi à chacune des trois catégories de 
minorités qu'il prévoit et promet que « le 
gouvernement fera un loyal usage de la triple 
garantie dont la loi l'aimera ». Si le syst^e 
du demandeur est celui de la loi, l'exposé des 
motifs aurait certainement dit pourquoi ce 
pouvoir modérateur était donné dans deux 
cas au roi et dans le troisième au ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique. 

Le pourvoi invoque encore à l'appui de sa 
thèse une instruction "ministérielle du 22 sep- 
tembre 1884, qui ne contient que l'opinion 
personnelle d'un ministre; un ministre n'a 
pas le pouvoir d'interpréter authentiquement 
le sens et la portée des lois et arrêtée royaux, 
et son opinion ne lie pas le pouvoir judi- 
ciaire. (Voy. Bruxelles, 29 novembre 1875, 
Pasic, 1876, II, 75.) Du reste, les termes 
de cette instruction rapportés dans le pour- 
voi se comprennent également dans le sys- 
tème du défendeur, puisque tous les actes du 
roi doivent être contresignés par un ministre, 
qui, par cela seul, s'en rend responsable 
(art. 64 de la constitution). La circulaire n'a 
d'autre portée et d'autre but que de prévenir 



74 



ENSEIGNEMBIfT PRIMAIRE 



les administrations communales oa lés inlé' 
fessés des conditions que le ministre exigisra 
pour soumettre un arrêté à la signature dtt 
roi. La circulaire ministérielle, dans ce btit, 
est d*un usagé général en matière adminiik 
trative. 

Il est à remarquer, au surplus, que c^tte 
même instruction ministérielle dit : a Les 
communes qui conserveront au moins une 
école communale, n*ont à solliciter Yautari- 
sation du gouvernement ni pour la suppression 
de leurs autres écoles primaires, ni pour 
l'adoption d'écoles primaires privées. » Or^ 
il n'est pas douteux que^ pour la suppression 
de la derrière école communale, il faut YaU'- 
torisation du roi. Cependant, TinstruCtion 
n'hésite pas à employer l'expression autorisa-^ 
tion du gouvernement. N'est-ce pas la preuve 
que le mot gouvernement^ dans la pensée de 
l'auteur de la circulaire, désigne lé roi^ à 
moins d'admettro que le mot gouvernement a 
deux sens différents dans la même circu- 
laii*e. 

Le mot gouvernement, dans notre légiata* 
tion^ signifie le pouvoir exécutif représenté 
par son chef. Si nous remontons jusqu'aux 
premières constitutions qui ont organisé les 
différents pouvoirs en déterminant la délé* 
gation de souveraineté attribuée à chacun 
d'eux, on voit que le pouvoir exécutif a été 
spécialement dénommé gouvernement, La 
constitution des 3^14 septembre 1791, votée 
par la Constituante, au titre III, Des pouvoir $ 
publics, dit, à l'article 4 : ce Le gouvernement 
est monarchique ; le pouvoir exécutif est dé- 
légué au roi ») par opposition aux aitioles 3 
et 6, qui déterminent les délégations de sou^ 
Véraineté faites au pouvoir I^fislatif et au 
pouvoir judiciaire. 

La constitution du S3 frimaire an vin, dans 
son titre VI, intitulé Du gouv^^ement^ par 
opposition au titre Ht, Du pouvoir législatif 
et an titre V, Des tiHbunuux, donne toute ^o^ 
ganisatiûn d'un pouvoir exécutif. Le sênatus* 
consulte organique du 28 floréal an xn^ qui 
accordait le titre d'empereur m ppémïét 



fonsiil, chef du pouvoir exécutif, dit à Tartt» 
de 1^ du titre I*' : « Le gouvernement de bi 
République est confié à un empereur, qui 
prend le titre d'empereur des Fraiîçais. » 
Depuis loi^s, la pratique constante a donné 
au mot gouvernement le sens restreint de 
pouvoir exécutif, et toutes les fois que cer^ 
taines fonctions sont dévolues au gouverne^ 
ment, elles sont remplies par le chef de ce 
pouvoir. Aux exemples cités par le jugement 
attaqué on peut ajouter les suivants : 1^ la 
loi du 16 septembre 1807, autorisant le gou*< 
Vernement à établir des administrations dd 
wateringues (décret impérial du 30 septem'^ 
bre 1811 ordonnant le dessèchement de ter- 
rains marécageux le long de la rivière de 
Souche); » les lois du 18 juin i%4A, do 
S7 avril 1848 et l'aiiicle 3S du code rural dtt 
7 octobre 1886, autorisant le goaverDement à 
organiser des wateringues (arrêté royal dû 
9 décembre 1847, du 39 avril 186S consti- 
« tuant des associations de wateringues); 3^ la 
loi du 11 juin 1883» autorisant le gouverne- 
ment à concéder l'exploitaticm de réseauk 
téléphoniques (arrêté royal du 4 décembre 
1883 concédant un réseau téléphonique à 
Mons); 4^ la loi du S4 juin 1885, autorisant le 
gouvernement à approuver les statuts de la 
Sodété des chemins de fer viciilaux; ces 
statuts ont été approuvés par arrêté royal du 
6 juillet 1885; 5» la loi du 98 février 1881 
autorisant le gouvernement à aooorder œi^ 
taines dispenses en matière de mariage; un 
arrêté royal du 5 janvier 1884 a confié au roi 
le soin d'accorder ces dispenses ; 6^ la loi du 
18 avril 1851 aur les faillites laissant au gou* 
vernement le soin d'instituer des liquidateurs 
assermentés et au roi oelui de fixer le nombre 
de ces liquidateurs : il n'est pas admis»ble 
qu'une fonction puisse être instituée par un 
arrêté ministériel, alors qu'il faudrait un 
arrêté royal pour déterminer le nombre des 
fonotionnaires; enfin, dans la loi même du 
20 septembre 1884, l'article 12 laisse au 
gouvernement le soin d'organisei* les écoles 
normales de l'Ëtat: un arrêté royal du 
31 septembre 1884 a édicté le règlement de 
ces écoles* 

Le mot gouvernement >a danc bien évidem» 
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mmc dans cette k>i le même sens que le mote 



rai. 



Un emploi aussi fréquent du mot gouverne* 
ment^ dans le sens restreint du pouvoir exé- 
cutif, doit prévaloir sur le sens donné par le 
demandeur. Du reste« s'il est vrai, comme le 
soutient ce dernier, que le mot gouvemmnent 
est un terme générique qui peut, suivant les 
circonstances, désigner le chef de TÉtat, un 
ministre, le cabinet tout entier, nous ne 
voyons à Fappui du pourvoi aucun motif 
invoqué pour fixer le choix sur l*un des trois 
sens Indiqués. Le premier moyen doit donc 
être écarté. 

Réponse au second moyen. — Les arti- 
cles 4 et S de l'arrêté royal du 8 janvier 1888 
n'ont pas la portée que leur assigne le de- 
mandeur. S'il est vrai qu'aucune forme spé- 
ciale n'est requise pour rendre une déléga* 
tion de pouvoirs valable, il est cependant 
certain que cette délégation doit résulter d'un 
texte précis et sans équivoque. 

« Notre ministre des travaux publics, est 
autorisé à... » (arrêté royal du 2 septembre 
1840). — « Le gouverneur de la province de 
Hainaut est autorisé à... » (arrêté royal du 
6 août 1858), tels sont les termes employés 
dans les exemples cités par les auteurs invo- 
qués â l'appui de la thèse du demandeur. Il 
n'en est nullement ainsi dans l'arrêté ropl 
du 8 janvier 1886. D'auti^e part, les motifs 
indiqués dans cet arrêté royal sont unique- 
ment d'assurer, en application du pouvoir 
réglementaire du roi, l'exécution du para- 
giiipte final de l'article 4 de la loi, et ce, par 
l'indication de la procédure à suivre. Le 
texte même de l'article 5 prouve qu'il est le 
résultat d'une erreur sur l'interprétation du 
paragraphe final de rarticle 4 de la loi, erreur 
consistant à donner au mot gôwvememmt le 
sens de «ministre de l'intérieur et de l'instruc^ 
lion publique j>. 

« 

• Ce texte, en effet, n'mstitae pas le ministre 
comme autorité chargée de se prononcer 
sur la demande d'adoption; il se borne à 



xiger la mention de l'école adoptée dans un 
arrêté ministériel dont l'intervention serait 
indiquée aillem^, c'est*à-dire dans la loi. 

Encore faudrait*il reconnaître, pour par- 
tager l'opinion du demandeur, que la délé-^ 
gation était faite en vertu d'une dispositioti 
autorisant le roi à la consentir. L'organisation 
politique de l'État repose sur la délégation 
que la nation tait aux différents pouvoirs 
constitués (oonstit., art. 25). 

Mais dès que les divers pouvoirs sont créés, 
chacun d'eux à des attributions propres, qu'il 
doit exercer par lui-même et ne peut subdé- 
léguer. Cela n'est absolument vrai qu'à 
l'égard du pouvoir judiciaire et du pouvoir 
exécutif. Quant au pouvoir législatif, il est 
illimité, en ce sens qu'il peut disposer sur 
toutes les matières autres que celles que la 
constitution a réglées elle-même (Giron» 
Droit public, n^ 116 et 117). Aussi la légis- 
lature, usant d'une faculté qui ne lui était 
pas enlevée, a-t-elle établi de nombreuses 
subdélégations de pouvoirs. Citons à titre 
d'exemples : 

l^ La loi du 10 octobre 1860, qui a chargé 
le minière des finances de réglementer les 
mesures et les moyens d'exécution pom* la 
revision des évaluations cadastrales; 

2<» La loi du 31 mai 1886, qui confère au 
ministre des finances le pouvoir de déter- 
miner le régime de surveillance applicable à 
ceux qui emploient, pour la fabrication du 
sucre de betterave, des appareils ou procédés 
nouveaux ; 

3° La loi du 18 novembre 1847, qui chai^ 
le roi de régler les mesui^ relatives à l'admi- 
nistration de la Caisse d'amortissement et de 
la Caisse des dépôts et consignations ; 

4*> La loi du 12 avril 1838, qui a chargé le 
roi de régler les péages à percevoir sur les 
chemins de fer. 

Quant au pouvoir exécutif, il feut se mon- 
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trer plus sévère pour admettre la validité 
d*une subdélégation. La constitution dit 
expressément que le roi n'a d autres pouvoirs 
que ceux que lui attribuent formellement la 
constitution et les lois particulières portées 
en vertu de la constitution même (art. 78). 
Aucune disposition ne donne au roi le droit 
de subdéléguer ses pouvoirs, de se destituer 
lui-même de la mission qui est confiée au 
pouvoir exécutif. Cependant, à défaut de dis- 
positions de lois, le pourvoi cite certaines 
subdék'^ations faites par le roi qui seraient 
reconnues par les auteurs et par les décisions 
judiciaires. Il suffira de rappeler les motifs 
qui ont dicté ces subdélégations, pour con- 
stater qu'ils ne peuvent s'appliquer au cas qui 
fait l'objet du procès. 

1® Par arrêté royal du 2 septembre 4840, 
le roi a autorisé le ministre des travaux pu- 
blics à apporter des modifications provisoires 
aux tarife des chemins de fer. Le procureur 
général Faider, dans un réquisitoire rapporté 
à la Pasicrisie, 1870, 1, 224, note combien 
cette délégation est entourée de précautions; 
il en signale la nature provisoire, temporaire ; 
il invoque, avec les travaux préparatoires de 
la loi du 12 avril 1835 (voyez plus haut), la 
nécessité d'un essai, d'une étude, d'up compte 
rendu prévu, d'un renouvellement à date fixe. 
Cette subdélégation demeure absolument 
étrangère à tout ce qui est police et répression, 
qui reste dans le domaine exclusif du roi sans 
subdélégation possible. Dans les autres exem- 
ples dont il convient de signaler la rareté (ar- 
rêtés royaux qui confèrent aux ministres la 
nomination aux emplois subalternes de l'ad- 
ministration ; arrêtés royaux des 6 août 1858 et 
8 novembre 1858 chargeant deux gouverneurs 
de province d'apporter, suivant les saisons, 
des changements aux règlements de navigation 
sur l'Escaut; arrêté du 2 novembre 1848, 
donnant au ministre le droit de faire une 
instruction générale relative aux obligations 
des agents de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations pour la tenue des écritures), il est 
question, non pas d'abandonner toutes les 
prérogatives du pouvoir royal, mais unique- 
ment de laisser à des autorités spéciales cer- 



taines décisions de détail d'une importance 
secondaire, pour lesquelles l'action de ces 
autorités peut être plus prompte et, partant, 
plus efficace. Dans la subdélégation que le 
demandeur voudrait voir reconnaître, il en 
est tout autrement. L'article 4 de la loi sur 
l'enseignement est, d'après le demandeur 
lui-même, l'application du principe fonda- 
mental de la loi; il est donc loin d'être une 
mesure de détail, d'intérêt secondaire. Dès 
lors, la subdélégation n'est pas possible. 
L'article 5 de l'arrêté royal du 8 janvier 1886 
a méconnu le principe général qui repousse 
toute subdélégation, ainsi que la volonté net- 
tement exprimée par le législateur dans 
l'exposé des motifs de la loi. A ces titres, il 
doit être repoussé, et les tribunaux doivent 
en refuser l'application (constit., art. 107). 
Cette nécessité s'impose d'autant plus rigou- 
reusement que, dans l'espèce, l'article 4 de 
la loi du 20 septembre 1884 avait d'avance 
repoussé toute subdélégation du droit d'adop- 
tion conféré au gouvernement, c'est-à-dire 
au roi. En effet, le rapport de la section cen- 
trale présenté par M. De Lantsheere, et que 
personne n'a contredit, s'exprimait ainsi à 
propos des adoptions d'écoles : « Cette pro- 
tection, elle (l'administration communale) la 
trouve dans V autorité royale, » [Doc. parl,^ 
session extraordinaire de 1884, p. 184.) 
Voilà le commentaire de l'article 4; c'est 
ainsi compris qu'il a été voté par les cham- 
bres. Du moment qu'il n'autorise l'adoption 
que par le roi, un arrêté royal n'a pu déléguer 
ce pouvoir à un ministre. Pareille délégation 
est manifestement illégale. 

Le procureur général conclut au 
rejet et dit : 

« I. L'article 4, paragraphe final, de la loi 
de 1884 confère au gouvernement, dans un 
cas qu'il détermine, le droit d'adopter cer- 
taines écoles privées. Cette expression, dit- 
on, peut s'entendre aussi bien de la personne 
du ministre que de celle du chef de l'État. 
Quel est le sens que la loi a entendu lui 
donner ? 
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« Telle est la première question soulevée 
par le poui-voi, et, pour vous déterminer en 
faveur du ministre, le demandeur expose 
que, lorsque le mêipe article a voulu conférer 
au roi une prérogative analogue, il a désigné 
sa personne en termes exprès ; d où il conclut 
que ces deux expressions, ainsi juxtaposées, 
revêtent chacune un sens différent. 

ce Ce raisonnement est loin d*avoir une 
portée décisive et ne saurait nous déterminer, 
attendu que cette alternance peut ici s*expli* 
quer par une raison bien naturelle, telle, par 
exemple, que le désir, comme il arrive sou- 
vent, d'éviter une redondance fastidieuse, sans 
compromettre en aucune manière Tintelli- 
gence du langage. 

« Le défendeur y a répondu péremptoire* 
ment par d'autres exemples empruntés à la 
même loi et qui ne laissent de place à aucun 
doute ; nous n'aurons garde de les invoquer à 
notre tour ; mais, dans le but de fortifier sa 
démonstration, demandons-nous si déjà anté* 
rieurement, dans d'autres lois sur l'enseigne- 
ment, le législateur n'a pas placé ces deux 
expressions sur la même ligne, avec l'intention 
bien manifeste de ne désigner que le chef du 
pouvoir exécutif. 

« La confiiTuation de ce fait, nous la trou- 
vons dans la loi du 45 juin 4881, sur l'ensei- 
gnement moyen. D'après son article 4, les 
rés(dutions du conseil communal, portant 
suppression d'un établissement, sont soumises 
à l'approbation du roi. D'autre part, par l'ar- 
ticle 8, les traitements du personnel sont fixés 
par le gouvernement. Or, cette fixation a été 
attribuée, non pas au ministre, mais au mo- 
narque (arrêté royal du 4 août 4881). Ainsi, 
dans la pensée de l'administration elle-même, 
ces deux expressions roi et gouvernement sont 
i*angés par la loi même dans une parfaite équi- 
valence. 

c( De là ressort avec une évidence difficile 
à contester que, si le roi puise, dans la loi de 
4884, le droit de fixer les traitements, par le 
motif que cette prérogative est attribuée au 



gouvemmnent, la même raison de décider fait 
qu'il est juge de l'opportunité de l'adoption 
d'une école, en vertu de la loi de 4884. 

c< Et cette question-là résolue sans hésita- 
tion possible, il faut pousser plus avant et 
dire^ipar voie de conséquence, que, par le 
fiiit de cette dévolution, il devient de toute 
impossibilité que la même fonction puisse 
entrer simultanément dans les attributions 
d'une autre section de l'administration. 
« C'est l'une ou l'autre de ces personna- 
« lités, « dit le jugement, » mais assurément 
c< toutes les deux n'y peuvent prétendre con* 
« curremment. » 

« Ou jamais, ou toujours. Différemment, 
il y aurait conflit, et conflit positif, ce qu'il 
fout éviter à tout prix. Positio imius est 
exclusio alterius. 

m 

« Nous ne saurions oublier que c'est de 
compétence qu'il s'agit et du fonctionnement 
régulier d'un rouage administratif, le plus 
élevé même de toute notre organisation poli- 
tique. Or, en cette matière, c'est le propre 
de la loi de ne rien abandonner ni au hasard, 
ni à l'arbitraire ; sa disposition revêt néces- 
sairement un caractère rigoureux, précis, 
exclusif. 

« Il en ressort que revendiquer la préro- 
gative au profit du ministre équivaut à la 
refuser péremptoirement au roi. Le deman- 
deur ne saurait dénier cette conséquence. 

« Sans doute, dans la pi^tique, plus d'une 
fois il est arrivé d'abandonner à un ministre 
la disposition d'une mesure attribuée, par la 
loi, au gouvernement. Il en est ainsi d'actes 
de simple gestion, ou de tolérance, qui ne 
peuvent léser aucun droit, et qui sont bien 
plutôt de permission que de prohibition; 
telle que l'ouverture annuelle de la chasse ; 
nul n'a intérêt à se plaindre de la substitution 
du ministre au gouvernement relativement à 
une déclaration qui lève temporairement une 
défense de police nécessaire à la conservation 
du gibier. 



2i« année. -4891. 
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tt II en est auti^ement des actes de statut et 
de disposition de nature à léser quelque droit 
privé, tels que la permission de se livrer, sur 
le terrain d'autrui, à la recherche des mines, 
et que Farticle 10 de la loi du 21 avril 1810, 
visée par le jugement, attribue au gouverne- 
ment. Cependant, à peine cette loi fiit-elle 
promulguée, que le ministre de Fintérieur 
s^attribua le droit exclusif de statuer sur les 
demandes de cette espèce (Instruction du 
3 août 1810). Ce fut rinauguration d'une de 
ces jurisprudences administratives formi- 
dables, devant lesquelles il ne reste qu'à 
s'ihcliner. Elle s'est continuée ainsi durant 
plus de soixante années, nul ne se souciant 
de faire campagne pour le triomphe du droit 
et de la vérité, lorsque, en 1873, une oppo- 
sition se manifesta et, sur la réclamation d'un 
intéressé, le conseil d'État proclama qu'il ne 
peut être statué sur les demandes en conces- 
sion de mines que par décret rendu en 
conseil d'État, que le ministre excède ses 
pouvoirs lorsqu'il rejette une demande en 
concession (34 janvier 1872, D. P., 1874, 
III, 2). 

« Il s'agissait, comme on le voit, de bien 
autre chose que d'une simple requête en re- 
cherche de mines (art. 10), mais d'un octroi 
de concession définitive, et, nonobstant les 
termes exprès de l'article 28, qui soumet les 
requêtes de l'espèce au conseil d'Etat, le dé- 
pailement des travaux publics, gagnant de 
degré en degré sur la prérogative du chef du 
pouvoir exécutif, en était venu à ne plus sou- 
mettre à son approbation que celle de ces 
demandes qui lui paraissaient bien fondées ; 
quant aux autres, il les rejetait de sa seule 
autorité, sans recours. 

ce Condamné une première ibis, comme il 
vient d'être dit, il ne so tint cependant pas 
pour définitivement battu et, deux ans ^us 
tard, il tenta une nouvelle épreuve, qui ne 
réussit pas mieux que ia première (1). 
— (10 mare 1876, D. P., 1876, III, 78.) 



(i) La Qoestion se représenta encore devant le conseil 
d'Etat, le 8 août 1882, en ce qui concerne la recherche des 



« Pour revenir à la loi sur l'enseignement 
primaire, qui est le véritable terrain de la 
discussion, l'adoption d'une école privée 
n'est pas une de ces mesures insignifiantes et 
de pure administration intérieure, dont le 
règlement puisse être abandonné aux caprices 
d'un ministre. Purement fiacultative, elle est 
livrée à la conscience, à la probité du gou- 
vernement, qui en apprécie l'opportunité, 
dans toute l'étendue de sa juridiction gra- 
cieuse ; elle constitue si bien une feveur, que 
l'impétrant (directeur d'école) y peut renoncer, 
après l'avoir obtenue. 

<c Mais par là même que la résolution est 
prise, un ordre de choses nouveau vient à se 
produire, et conune elle est de nature à léser 
des droits préexistants, tout au moins de 
légitimes attentes, que, par contre, elle donne 
atteinte à l'autonomie communale, en même 
temps qu'elle impose des charges finan- 
cières (2), on a jugé que ce n'est pas trop de 
l'intervention de la Couronne pour en assurer 
l'exécution loyale. Cette haute protection, 
solennellement garantie par le rapport de la 
section centrale, s'impose ici bien plus impë- 



mines, et fut jugée d<ins le même sens (Lebov, i889, i>age 
770). En Belgique, le droit de Tautoriser n'a pas cessé d'ôtre 
exercé par le roi. 

FERAOD-GtRAiiD, Codcd^mfnat^ t. ^^ p. 810; JousseiiN, 
Sert'UuOe* d'HtiUiû puUiùjue, U U» pv i5. « £t d'abord, «uol 
est le sens dç ces mots : antorùation du gouvenicment ? 
L'insinictton ministérielle dn fi août 4B10 les a>'dit tradoitt 
par les mots : anturiuuùm du nUmttr^ de l'intérieur! C'éUit 
la plus laasse des traductions. » 

BuBY, Trnit& de ta hvisfathn des mines, t. I*», i» 72. 
I M. Delebecquè (t. li. p. 405) oneigne <[oc le chef du «ou^ 
vernement peut déléguer à un ministre le pouvoij* d autoriser, 
et il ne voit pas d'inconvénients au maintien de la forme 
eonsacrée par l*instruction de ISIO. Ce judicieux BOteur 
perd ici de vue que. d'après notre droit public» les attribu- 
tions constitutionnelles ou légales du roi ne peuvent être 
exercées que par le roi lui-même, «t qu'il ne lui est vea 
permis de les déléguer. > 

L'exemple qui précède témoigne combien il est facile à 
r«dministration, en s'y prenant bien, de donner la torture 
aux meilleures lois. 

Celtes, les instructions ministérielles sont précieuses à 
consulter, quand elles sont conformes aux lois, mais U n'en 
faut pas abuser. Rappelons-nous que, dans un Éiat voisin, il 
suflfit d'une défense du garde des sceaux pour empêcher 
les officiers de l'état civil de procéder au nariag« des prêtres 
et d'une autre pour prohiber, le mariage des gens de couleur. 
(ISAMBERT, Lois et ord., t. VI, 1819, p. XXII.) 

ii) Pour la seule ville d'Anvers, Tadoption de plusieurs 
écoles grève son budget de près de cent mille finuics par an. 
— Pasicr,y loc. cit., p. 6i, notes 1 et 2. 
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rieteettient que pour la concession, par 
exemple, d*une reconnaissance de noblesse, 
ou la remise d'une pénalité insignifiante. 

ce Elle trouverait, au besoin, sa justifica- 
tion dans remploi de certaines formes protec- 
trices imposées par la loi ; de ce nombre, la 
nécessité d'un arrêté royal à publier, dans le 
mois, au Moniteur, avec le contrôle de la 
nation pour corollaire et la responsabilité 
gouvernementale (loi du 28 février 184o), à la 
place d'un arrêté ministériel, obscur et ignoré 
de tous, à l'exception de ceux qu'il frappe. 

« Un ministre n'est pas le gouvernement, 
mais un agent du gouvernement ; substituer 
sa personne à celle du chef de l'État, c'est 
entreprendre sur ses immunités et l'annuler. 
Les rôles sont renversés; le roi, il est vrai, 
nomme le ministœ, m^ le ministre prend 
bientôt le dessus et domine le roi, qui cesse 
d'être ce que l'a fiait la constitution, le dis- 
pensateur éminent de la force sociale pour 
l'exécutipn des lois ; et, tandis que son pou- 
voir va en s'amoindrissant, l'influence poli- 
tique de son subordonné s'accroît d'autant ; 
sa prérogative, de bienfaisante et tutélaire 
qu'elle était, peut, en changeant de main, 
revêtir un caractère violent et despotique. De 
sorte que, dans cette grande institution du 
gouvernement, avec le roi pour chef, d'un 
trait de plume on supprime ce qu'elle a de 
meilleur. Or, ce glaive de justice, symbole de 
sa puissance {ju^ gladii), il est tenu de le 
transmettre intact à son successeur; pour le 
retraire, ainsi que le pourvoi en laisse entre- 
voir la possibilité, il aurait besoin de l'agré- 
ment de celui-là môme qui l'a dépouillé. 
Or, quand on sait usurper le pouvoir, on sait 
aussi le garder; à ceux qui gouvernent 
vient rarement l'idée de limiter leur puis- 
sance. 

« Nous ne saurions, en conséquence, fer- 
mer les yeux sur l'importance de cette attri- 
bution ; elle ne consiste pas seulement, comme 
il vient d'être dit, en un acte de tutelle et de 
haute juridiction, mais elle a pour résultat de 
grever là commune, avec droit d'exécution 



parée, d'une véritable taxe d'éoolage, pro- 
portionnée au nombre d'enfants pauvres qui 
se proposent de fréquenter l'école. 

« Voleiis aut nolens, la conmmne se trouve 
ainsi imposée et contrainte de payer. Or, 
c'est là un droit i^égalien dont l'exercice 
n'appartient qu'à la puissance souveraine. 
Impanit vectigalia solus princeps, 

« C'est le pouvoir d'imposer qui constitue 
(c essentiellement la grandeur souveraine- 
(Necker, Mémoires sur CéUiJflissemetU des 
administrations provinciales i) 

« C'est ce pouvoir qu'un ministre s'est 
attribué, et de» ce moment, il devient facile 
de mesurer toute la distance qui sépare cette 
haute prérogative de certains actes de manu- 
tention inférieure pratiqués depuis 4842, 
et dont il a été fait grand état à la tribune 
parlementaire par l'homme d'État même qui 
a donné son contreseing à l'arrêté contesté 
(Ch. des repés., 16 avril 1886, Ann. pari,, 
188S-1886, p. 941). 

« On a cru, en effet, trouver un appui 
décisif dans l'interprétation qu'aurait reçue 
l'expression gouvernement, dans les nom- 
breux cas d application de la législation sur. 
l'enseignement primaire, et, en remontant 
jusqu'à la loi de 1842, on s'est fait un jeu 
facile à démontrer que, sous les diverses 
administrations qui, depuis cinquante ans, 
se sont succédé, bien des fois le ministre, 
sans contradiction aucune, s'est arrogé le 
droit de prendre des mesures d'exécution 
expressément réservées par la loi au gouver- 
nement. 

« Le fait ne saurait être méconnu ; il n'est 
que trop vrai, que, déjà en 1843, tandis que la 
loi (art. 36) disposait que : « les instituteurs 
« et professeurs des écoles primaires sont 
a nommés et révoqués par le gouvernement », 
un arrtté royal du 10 avril 1843 {J.*B. 
Nothomb), pris en exécution de ce statut, 
attribua au ministre de l'intérieur la nomina- 
tion et la révocation de tous les membres du 
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corps enseignant, à Texception des directeurs, 
dont la nomination et la révocation étaient 
réser\'ées au roi. 

« Bientôt un arrêté royal du H novembre 
de la même année (ch.II, art. 7) prit la même 
disposition à Fégard des écoles primaires 
normales. 

« On aurait pu étendre l'exemple davantage 
et se prévaloir de certaines circulaires du 
département de Tintérieur (Ch. Rogier) des 
1« décembre 1847 et 14 mars 1850 (Pasin., 
1850, p. 76), qui, dans le but de simplifier 
la besogne administrative et d'imprimer une 
plus grande célérité à l'expédition des affaires, 
subdéléguèrent, à leur tour, les gouverneurs 
de province dans diverses attributions, no- 
tiimment dans certaines nominations d'insti- 
tuteurs. 

« Cette pratique ne s'est pas arrêtée là; 
nous la voyons se continuer, après la loi de 
1879, dans un arrêté royal du 15 juillet 1881 
(P. Van Humbéeckj, lequel conférait au mi- 
nistre la nomination des « maîtres et maî- 
<( tresses d'études, des instituteurs et institu- 
« trices de l'école d'application, du concierge, 
ce du commissionnaire, du jardinier et du 
« chauffeur-mécanicien ». (Ch. II, art. 12.) 

a Si bien, que l'expression gouvernement 
consacrée par la loi s'applique, au gré du 
pouvoir chargé de son exécution, à la fois au 
roi et au ministre ! 

c( Dans le même ordi*e d'idées, on a fait 
allusion à divers arrêtés royaux organisant 
le service de l'administration dans les diffé- 
rents départements ministériels et qui, à 
partir du grade de chef ou de sous-chef de 
bureau, et en dessous, confèrent la nomina- 
tion au ministre, réservant au roi la désigna- 
tion pour les postes plus élevés (arrêté du 
logent du 18 mars 1831, finances; arrêté 
royal du 15 décembre 1875, art. 21, affaires 
étrangères; 31 décembre 1875, art. 12, 

finances, etc.). 



ce On ne saurait doncle méconnaître plus 
longtemps, dans notre législation, et spéciale- 
ment dans celle qui a l'instruction primaire 
pour objet, il se présente plus d'une disposi- 
tion où l'expresàion gouvernement n'enlève 
pas au ministre, per se, absolument toute 
espèce de participation. Le difficile est de 
déterminer avec certitude la ligne de partage 
qui sépare la prérogative du chef du pouvoir 
exécutif d'avec celle de son subordonné. 

ce Une chose est certaine, c'est que cette 
démarcation ne peut être abandonnée aux 
vents du hasard, suivant le caprice du pou- 
voir ; une règle s'impose ici, de toute néces- 
sité, rigoureuse, préfixe, invariable. 

ce Cette règle, que nous cherchons, où 
' allons-nous la trouver, si ce n'est dans la 
nature même de la fonction à répartir? 

(( Laissant en dehors du débat les hautes 
prérogatives assurées à la Couronne par la 
constitution, et relativement à l'exercice des- 
quelles ne s élève aucune contestation, arrê- 
tons-nous pour un moment à celles qui lui 
sont conunises par la législature. Alors, de 
deux choses l'une, ou bien elles tombent 
directement dans l'exécution à donner à la 
loi, et, dans ce cas, il n'est pas au pouvoir du 
législateur de se passer du concours du roi. 
C'est à sa personne, et à elle seule, qu'in- 
combe le devoir de prendre toutes les me- 
sures d'organisation propres à assurer l'ac- 
complissement de la volonté législative; ce 
qui fait que dans la loi de 1884 (ai*t. 4) 
l'expression gouvernement s'entend et ne peut 
s'entendre que de la personne royale, libre à 
elle de se faire assister dans cette besogne 
par tels auxiliaires qu'elle jugera convenable, 
à la condition bien' expresse de se réserver 
tout ce qui est de statut et de disposition. 

ce II en sera toujours nécessairement ainsi 
pour tous les actes émanés de la puissance 
publique, — de ce nombre, l'adoption d'une 
école privée, — par le motif qu'ils ne peuvent 
être l'œuvre que de fonctionnaires r^ulière- 
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ment investis de cette même puissance. 
(Imperium merum.) 

a Au contraire, les actes qui n'impliquent 
pas la mise en mouvement du pouvoir social, 
les actes d'administration simple et de mé- 
nage intérieur, qui n'associent en aucune 
manière ceux qui en sont l'objet à l'exercice 
de ce pouvoir, tels que la nomination du 
petit personnel, comme d'un concierge, ou 
d'un boute-feu, ces actes peuvent se passer 
aisément de la haute intervention de la Cou- 
ronne; ce ne sont assurément pas là des 
emplois d'administration générale (constit., 
art. 66). 

« Il n'y a donc aucun allument a tirer de 
l'interprétation donnée incidemment en 1886 
aux lois de 1842 et 1879, par le motif que, de 
toutes les nominations et fonctions que 
s'étaient attribuées les administrations précé- 
dentes, il ne s'en trouvait pas une qui s'appli- 
quât à des délégataires de la puissance 
publique. Ce qui leur manquait, c'était le 
droit de disposition, d'agir et commander en 
son nom, comme font des juges, des ofSciers 
de justice, des magistrats de l'ordre adminis- 
tratif. 

(c Ce fut donc là, sans doute, un habile 
langage, suffisant pour avoir raison d'une 
opposition importune, mais bien peu fait 
pour éclairer les esprits sur la légalité de la 
mesure. 

a Jamais on n'a rangé au nombre des 
fonctionnaires publics, bien qu'ils émargent 
au budget, les agents d'expédition, des co- 
pistes, un bibliothécaire, un concierge ou 
autres du môme genre (1 ). Aussi ne reçoivent- 



(i) TiELEMANS, t. Vn, p. 364. c Le titre de fonction- 
naire public ne oonTient rigoureusement aa'aux indiYidus 
eo qui l*une de ces autorités (législative, judiciaire ou 
administrative) se pc-rsonnifie poar agir au nom de la 
société et en vertu d'un pouvoir qu'elle leur délègue à 
cette fin. A c6té de ces organes essentiels, il y a une 
foule d'agents ou d'instraments secondaires, qui remplis- 
sent divers emplois, charges, commissions, ministères ou 
offices, mais qui ne poMèdent pas le titre ou la qualité de 



ils pas l'investiture publique qui se caractérise 
par la prestation du serment, ce C'est le 
« serment », dit Loyseau, « qui attribue et 
« accomplit, en l'officier, l'ordre, le grade et, 
« s'il faut ainsi parler, le caractère de son 
c< office et qui lui défëœ la puissance publi- 
« que.»(Liv. I«*., ch. IV, n* 71.) 

c( D'un caractère tout différent est l'arrêté 
royal du 2 septembre 1840, si souvent invo- 
qué, qui autorise le ministre des travaux 
publics à apporter des modifications provi- 
soii*es aux tarifs du chemin de fer. Que n'a- 
t-on pas dit au sujet de cette disposition, et 
de quelles censures n'a-trclle pas été acca- 
blée (2)? Ici la subdélégation ne saïu^it être 
méconnue; d'un c6té, abdication du pouvoir 
royal, de l'autre, usurpation par un subal- 
terne. 

« Nous n'entreprendrons pas d'en défendre 
la légalité (3). Mais il ne saurait nous être 
interdit de l'expliquer par une de ces néces- 
sités d'État supérieures à toutes les lois et qui 
aboutissent en définitive à un bill d'indem- 
nité. On ne tient jamais compte à un gouver- 
nement de ce que la nécessité lui impose; en 
attendant, soucieux de ce que commande le 
salut public, il passe outre à ses risques et 
périls, mais la République est sauvée. 

« Dans les cas qui requièrent célérité, le 
tribunal du lieu a toute compétence pour 
statuer sur les mesures conservatoires, a Ne- 
« cessitas facit quod efficaciter jurisdictio et 
« potestas competat non habenti vel habenti 
a litigatam jurisdictionem. » (Dumoulin, sur 



fonctionnaire public, parce qu'ils n'exercent par eux-mêmes 
aucune autorité, aacun pouvoir. » 

c Ces actes », dit LoyFeau, f ne sont pas à beaucoup 
près, de telle énergie, qae de conférer l'honneor et la 
puissance publique. > ( Dei offices, livre V, chap. II, n» 5, 
p. Mi.) 

TiELCMANS. t. VII, p. 270. ( Le titre de fonctionnaire 
ou autorité publique suppose l'exercice d'un pouvoir délé- 
gué par la nation. > 

(2) Laurent, t. XXV, n» 537. 

(3) Une absence prolongée de Sa Majesté à l'étranger 
semble avoir dicté cette mesure. Le Mimiteur du 4 sep- 
tembre 4840 (partie non officielle) annonça, en effet, son 
départ poar les eaux de Wiesbaden. 

Pasicr., toc. cU., p. 68, notes 1 à 3. 
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Tarticle 6 de Tancienne coutame, 9 de la 
nouvelle, de Paris, v* Rendre compte, Gloss, 
6, n° 7. vol. ^«^ p. 123.) 

oc II ajoute, n° 8 : <c Ubi periculam est in 
c( morâ, receditur a regulis juris communis 
(( et remittitur luris dispositio, etiam prohi<* 
« bitiva. » 

« Voet, ad Pand., lib. II, tit. IV, n<» 46, 
p. 130, en cite un exemple notable et, 
d'autre part, TËcriture sainte ne nous 
apprend-elle pas que le pieux m David fut 
préconisé, par la propre bouche du Christ, 
pour avoir consommé les pains de propo- 
sition ? Il y avait urgence. 

ce On vit au jour le jour, on pourvoit au 
plus pressé, mais à la condition, bien en* 
tendu, que les résolutions prises en pareille 
occurrence n'auront jamais qu'une durée 
provilsoii*e, et sauf révocation par l'autorité 
dont elles relèvent. Telle fut aussi la condition 
imposée par l'arrêté prédit. Puis voyez 
encore cette autre précaution, d'avoir à rendre 
compte, de trois en trois mois, de ce qui aura 
été fait (art. 3) (M. le procureur général 
Faider, Pasic, 1870, I, 225), jusqu'à ce 
qu'enfin la loi du 16 juillet 1849 fût venue 
leur donner sa sanction suprême, en impo^* 
sant, par son article 2, aux tribunaux l'obli- 
gation de s'y conformer. 

(c Elles auraient, au surplus, trouvé leur 
justification dans les considérations présen- 
tées ultérieurement à la chambre des repré- 
sentants, dans le rapport (M. Decamps) de 
la section centrale, sur une demande de pro- 
rogation de l'article i^ de la loi du 12 avril 
1835 (Doc. parL, 1868-1869, p. 36S) où 
l'on ne fit aucune difficulté de reconnaître que 
des tarifs, surtout aux débuts d'une entreprise 
aussi nouvelle que l'était alors l'exploitation 
d'un grand réseau de chemins de fer, sont 
sujets à variations et nécessitent des tâtonne- 
ments sans nombre, à raison d erreur inévi- 
tables dans l'application, qu'il importe de 
rectifier sans retard; un arrêté ministériel, 
par sa souplesse, se prête infiniment mieux à 



ces remaniements, qu'un arrêté royal solen- 
nel, surtout en l'absence de Sa Majesté, 

a C'est assez dire que pareilles exceptions, 
loin de tirer à conséquence, ne font que con- 
firmer la règle. 

tt Pourquoi insisteiûons-nous davantage? 
Le demandeur lui-môme ne trahit-il pas son 
embarras, quand il vous présente un second 
moyen, d'une portée autrement considérabloi 
mais qui a le défaut grave d^infirmer singuliè- 
rement l'autorité du premier, à savoii* la délé* 
gation royale donnée par l'arrêté de 1886? 

« Ck)ntrariété non moins réelle qu'appa- 
rente, car si ce transfert exprès d'attribution 
a été jugé indispensable, c'est assurément que 
l'article 4 de la loi a paru insuffisant : anté- 
rieurement, en effet, à l'arrêté de 1886, pas 
une école privée n'a été adoptée. C'est pour- 
quoi une attribution en forme s'imposait ici de 
toute nécessité, mais alors aussi le fait seul 
de la délégation est une preuve avérée du 
droit i la fonction dans le chef du délégant. 

« IL Ce moyen est fondé sur la violation de 
l'arrêté royal du 8 janvier 1886 et, par voie 
de conséquence, de la loi de 1884. 

c( C'est là, en effet, la véritable et unique 
question du procès. Est-il au pouvoir du roi 
de se démettre d'une fonction que la bi lui 
confère et d'en transférer l'exercice à un 
subordonné, fût-il le chef d'un département 
ministériel ? 

« La raison a répondu d'avance pour nous 
que, si cette fonction lui est propre, s'il la 
trouve en lui-même, dans son domaine, il en 
peut user et abuser comme d'un bien privé, 
sans en devoir compte à personne. Mais par 
là même qu'elle lui est conférée par la loi, à 
titre de munus publicum^ à des fins détermi- 
nées, il ne la possède pas pro mo. Est-il be- 
soin de redire que la souveraineté politique 
réside dans le chef de la nation, laquelle, dans 
son impuissance à l'exercer par elle-même, 
est dans la nécessité d'en déléguer la fonction 
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à des agents ({u'elle désigne? D en résulte que 
toutes les fonctions publiques, sans exception, 
s'exercent par voie de délégation; tous les 
pouvoirs émanent de la nation, et de là cette 
conséquence inéluctable qu'elles ne sont pas 
susceptibles de subdélégation. Nemo potest in 
alium tramfirre quoi nm habet. 

<( Ce principe, qui remonte à la plus haute 
antiquité, n'a pas cessé de nous régir; on 
peut le considérer comme fondamental dans 
toutes les législations. Les Romains le pro- 
clamèrent. 

« Mandatam sibi jurisdictionem mandare 
a alteri non posse manifestumest.» (Dig. I, 
tit. XXI, fr. 5.) 

ce Qui mandatam jurisdictionem suscepit, 
t< proprium nihil habet. » (Fr. I*»^, § !•'.) 

« A judice judex delegatus, judicio dandi 
« potestatem non habet. » {Cod, III, tit. I®*", 
1.5.) 

« Celui auquel une partie quelconque de 
la puissance publique est transmise par voie 
de délégation n'en est que le dépositaire et ne 
l'exerce qu'au nom et comme mandataire de 
son <Jélégant. ( Henrion de Pansey, De V au- 
torité judiciaire^ ch. XVIII; JoussE, Admi- 
nistration de la justice, t, P' p. 38; t. II, 
p. 101, n*» 36.) 

« Nous observons à présent, en France, 
dit Loyseau, que autre que le Prince ne 
« peut commettre la puissance publique à 
« celui qui ne l'a point. » [Des offices^ p. 48 
etp. 411,liv.V, ch.n,no5, 411.) 

a Ainsi, et bien avant la loi des 16-24 août 
1790, nulle délégation de juridiction, volon- 
taire aussi bien que contentieuse, n'était 
reçue. 

« Nous ne tarderons pas à voir cette 
maxime prendre sa place dans les diverses 
(X)nstitutiûn6 que s'est données k France. 



u Constiluti(Hi du 3 septembre 1791, 
tit. III, art. â. « La nation, de qui seule éma- 
a nent tous les pouvoira, ne peut les exercei* 
» que par délégation. » 

« Art. 4. Le pouvoir exécutif est délégué 
» au roi, pour être exercé sous son autorité, 
» par des ministres et autres agents respon- 
» sables, de la manière qui sera déterminée 
» ci-après. » 

ce Ces principes passèrent bientôt dans la 
constitution du o fructidor an m, qui ne mit 
pas moins d'énergie à les proclamer. Art. 45. 
« En aucun cas, le Corps législatif ne peut 
D déléguer à un ou plusieurs de ses membres, 
» ni à qui que ce soit, aucune des fonctions 
» qui lui sont attribuées par la présente 
» constitution. » 

ce Entre les mains du délégué, elles devien- 
nent ainsi incessibles et incommunicables. 

ce L'histoire révèle que, au cours des dé- 
sordi'es enfantés par la guerre des Deux- 
Roses, le roi Henri VII, faisant bon marché 
de sa pi'érogative royale, avait, par une 
charte de la 24™® année de son règne, con- 
féré à l'abbé de Saint-Alban le droit de nom- 
mer certains juges de paix; mais la cour du 
Banc do la Reine, toujours soucieuse de 
maintenir intacts les droits de la Couronne, 
d'accord avec l'avocat de cette dernière, dénia 
cette faculté d'abdication au souverain (1). 
(Fischel et Vogel, Constitution d'Angleterre, 
Paris, 1864, t. Il, p. 33.) 

ce Nul, croyons-nous, n'en a mieux donné 
la raison que Locke, dans son Gouvernement 
civil, ch. X, n® VIII. « L'autorité législative 
» ne peut remettre en d'autres mains le pou- 
» voir de faire des lois. Car, cette autorité 
3> n'étant qu'une autorité confiée par le peu- 



(i) Celle a))erraUoD royale, car c'en fui une, est digne de 
marcher de pair avec cette antre, bien pins ancienne, de 
reiDfttrejir Otlion, délégnaat à révâque d'Utrecht le droit de 
battre monnaie (A.® 936.) Monumenta Germaniœ historiea, 
Hanovre» 4882, t. l^r, pars sccunda, p. 9-4.) 

Pasicr-t loc. cit., p. 65, note. 
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» pie, ceux qui Tont reçue n'ont pas le droit 

» de la remettre à d'autres. Le peuple seul 

» peut établir la forme de l'État, c'est-à-dire 

» faire résider le pouvoir législatif dans les 

» personnes qu'il lui plaît et de la manière 

» qu'il lui plaît. Et quand le peuple a dit : 

)) Nous voulons être soumis aux lois de tels 

» personne n'est en droit de proposer à ce 

» hommes et en telle manière, aucune auti*e 

» peuple des lois à observer, puisqu'il n'est 

)) tenu à se confoimer qu'aux règlements faits 

» parceuxqu'il âchoisisetautoriséspourcela.» 

c< Bientôt le Contrat social en i*edit la for- 
mule aux prochains constituants de la France, 
Le souverain peut bien dire : Je veux 
actuellement ce que veut un tel homme..., 
mais il ne peut pas diœ : (le que cet honune 
voudra demain, je le voudrai encore, puis- 
qu'il est absurde que la volonté se donne 
des chaînes pour l'avenir, et puisqu'il ne 
dépend d'aucune volonté de consentir à 
rien de contraire au bien de l'être qui 
veut. Si donc le peuple promet simplement 
d obéir, il se dissout par cet acte, il perd 
sa qualité de peuple ; à l'instant qu'il y a 
un maître, il n'y a plus de souverain, et 
dès lors le corps politique est détruit. » 
(Livre ^^ ch. I«^) 

« Le roi, Messieui*s, n'a que des pouvoirs 
limités, avec l'obligation de les exercer en 
personne, sans communication possible à 
aucune autre autorité ni à qui que ce soit. 
Sans doute ne demandei^-vous pas d'autres 
preuves à l'appui de cette proposition, mais 
vous n'estimerez pas qu'il soit sans intérêt de 
connaître le jugement porté pai* l'administra- 
tion eUe-même sur un cas analogue, passé 
quelques années ; 

<( Aux termes de l'artide 3S de la loi sur 
la milice, le conseil de milice est nommé par 
le roi pour chaque année; il est nommé à 
chaque membre un ou deux suppléants. Un 
arrêté royal du 26 janvier 1877 pourvut à 
cet objet par la nomination des deux mem- 
bres civils faisant partie de chaque conseil et 
d'autant de suppléants. 



« Jusque-là, tout était régulier, mais il 
ajouta ce qui suit : 

c< Le gouverneur de diaque province est 
» autorisé à pourvoir au remplacement pro- 
» visoire des suppléants qui seraient dans 
» l'impossibilité de siéger, pour cause de 
» maladie ou autrement. » 

(c Cependant le conseil de milice constitue 
une jm*idiction administrative, appelée à diro 
droit sur des réclamations; ses décisions 
sont susceptibles de passer en force de chose 
jugée; il en résultait qu'un gouverneur de 
province était appelé, dans certaines éven- 
tualités, à exercer une prérogative royale par 
l'investiture à donner à un magistrat faisant 
fonctions de juge. 

c( Des réclamations ayant surgi, le ministro 
de l'intérieur consulta son comité de législa- 
tion qui improuva sa résolution, (28 mai 1877, 
MM. FAmER, TiELEMANS et Ch. Simons). 

a Les motifs invoqués sont précieux à 
méditer : 

c( Mous ne pensons pas que le chef de 
» l'État, chargé par la loi de nommer les 
» membi*es du conseil, tant suppléants qu'ef- 
» fectifs, puisse déléguer ses pouvoirs, soit 
» au gouverneur, soit au commandant mili- 
» tairo de la province, à Teffet de pourvoir 
» éventuellement à la suppléance provisoire 
» des membres empêchés. » 

... ce II s'agit du chef de l'État, investi par 
» la loi d'une attribution spéciale, celle de 
» pourvoir à la composition des conseils de 
» milice, et qui, au lieu de l'exercer lui- 
» même, s'en déchaîne pour en investir le 
» gouverneur et le commandant militairo. 
» Or^ il n'existe aucun texte de loi qui auto- 
» rise cette délégation de pouvoir, et'cepen*- 
» dant un texte exprès serait nécessairo pour 
» qu'elle fût constitutionnelle et régulière. » 

ce Un conseil aussi sage ne pouvait être 
méconnu; aussi, à partir de ce jour (1877), 
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les arrêtés royaux portés annuellement pour 
la composition des conseils de milice passè- 
rent-ils prudemment sous silence la commis- 
sion précédemment donnée aux gouverneurs 
de province. 

ce Ces considérations, ajoutées à celles qui 
viennent de vous être présentées pour le dé- 
fendeur, vous détermineront à rejeter le 
pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier 
moyen, déduit de la fausse inter- 
prétation et de la violation du para- 
graphe final de l'article 4 de la loi 
du 20 septembre 1884 sur Tin- 
struction primaire, en ce que le ju- 
gement attaqué a décidé que le 
it d'adopter des écoles privées, 
accordé par cette disposition au 
gouvernement, n'appartient qu'au 
roi : 

Attendu que, si le mot gouverne- 
ment est un terme générique, sus- 
ceptible d^acceptions différentes et 
pouvant, dans certains cas, désigner 
un ministre seul, il ne saurait être 
considéré comme ayant cette signi- 
fication spéciale dans l'article 4, 
paragraphe final, de la loi du 
20 septembre i884 ; 

Attendu, en effet, que, d'après le 
texte de cet article, rapproché des 
' travaux préliminaires, le mot gou- 
vememenU qui s'applique,en général, 
au chef du pouvoir exécutif, désigne 
également ici le roi; 



Attendu qu'aux yeux du législa- 
teur de 1884, comme le prouve 
l'exposé des motifs, la même pro- 
tection est due à trois catégories de 
minorités : 1^ à celle qui réclame le 
maintien ou la création d'une école 
communale ; 2* au groupe des vingt 
pères de famille demandant que 
leurs enfants soient dispensés d'as- 
sister au cours de religion ; 3° enfin, 
au groupe qui, cédant à des senti- 
ments religieux, réclame l'adoption 
d'une école privée ; 

Qu'il a été déclaré formellement, 
dans le rapport de la section cen- 
trale, par l'organe de M. De Lant- 
sheere, que tous les intéressés et 
notamment la commune, trouveront 
cette protection « dans l'autorité 
royale » ; 

Attendu, au surplus, que cette 
interprétation a été admise par le 
ministre de l'intérieur, lorsqu'il s'est 
fait attribuer par une délégation 
du roi, en 1886,1e pouvoir d'adopter 
des écoles privées ; 

Attendu que la hberté de con- 
science, principe fondamental de la 
loi, ne justifie ni la distinction que 
le demandeur préconise entre les 
deux premiers groupes et le troi- 
sième, ni surtout la protection 
moindre, celle du ministre de l'in- 
struction publique, qui aurait été 
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jugée suffisante, d'après lui, pour 
legroupe réclamaatl'adoptioQ d une 
école privée ; 

Attendu que la signification à 
donner, dans l'espèce, au mot gou- 
vernement se déduit donc, à la fois, 
du sens naturel de cette expression, 
de l'intention manifestée par le 
législateur et de l'exécution donnée 
à la loi par le pouvoir exécutif lui- 
même dont le demandeur est l'un 
des agents ; 

Attendu que le jugement attaqué, 
loin d'avoir violé l'article 4, § 5, en 
a fait, au contraire, une juste appli- 
cation ; que le premier moyen n'est 
donc pas fondé ; 

Sur le second moyen : violation 
des articles 4 et 5 de l'arrêté royal 
du 8 janvier 1886, pris pour as- 
surer l'exécution du paragraphe 
final de l'article 4 de Jla loi du 
20 septembre 1884; fausse applica* 
tion et violation des articles 29, 67, 
78 et 107 de la constitution, en oe 
que le jugement attaqué a décidé 
que^ si le roi tient de la loi du 
20 septembre 1884 le pouvoir 
d'adopter des écoles privées, il n'a 
pas le droit de déléguer Texei^cice 
de ce pouvoir au ministre de Tin* 
struction publique, et en oe qu'il a, 
en conséquence, déclaré le dit 
arrêté royal du 8 janvier 1886 con- 



traire à la loi et en a refusé l'appli- 
cation : 

Attenduquela souveraineté réside 
dans la nation, et que les pouvoirs, 
qui tous émanent d'elle, ne sont 
exercés que par délégation ; 

Attendu que les attributions dé- 
léguées ne comportent, en principe, 
aucune subdélégation : inférieurs 
ou supérieurs au point de vue hié- 
rarchique, les pouvoirs ne dérivent 
pas les uns des autres ; ils ont une 
origine commune dont ils procèdent 
directement ; ils sont inaliénables et 
intransmissibles ; 

Attendu que, s*inspirant de ces 
principes, le législateur constituant 
de 1831 en a fait au pouvoir royal 
une application d'autant plus rigou- 
reuse, qu'il avait à réagir contre un 
vérit^J^le système d'empiétements 
pratiqué gous le gouvernement 
néerlandais ; qu'il a été ainsi ameaé 
à décider que le rpi, chef du pou* 
voir . exécutif, n'a d'autres droits 
que ceux qui lui sont formellement 
attribués par la constitution ou par 
les lois portées en exécution de 
celles-ci; 

Attendu qu'aucun texte quel** 
conque ne confère au roi un droit 
général de délégation, et que le 
législateur de 1884, loin d'autoriser 
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une délégation du pouvoir du roij 
a formellement exclu le droit de 
déléguer en assurant aux minorités 
et aux commîmes la proteotion 
qu'elles trouveraient dans l'inter- 
vention de l'autorité royale ; 

Attendu qu'en se refusant à faire 
application de l'arrêté royal du 
8 janvier 1886 et en statuant en 
conséquence, le jugement attaqué a 
donc fait une juste application de la 
loi, bien loin d'avoir contrevenu aux 
dispositions constitutionnelles et 
légales visées au pourvoi; que le 
second moyen n'est donc pas da- 
vantage fondé ; 

Par ces motifs, rejette...; con- 
damne le demandeur aux dépens 
ainsi qu a l'indemnité de 150 francs 
envers le défendeur. 



Du février 1891. ■ 
cassation. — 2* ch. 



Cour de 

- Prèi. 



M. Bayet, premier président.- — 
Rapp. M. De Bavay. — Concl, conf. 
M. Mesdach deterKiele, procureur 
général. — PL MM. Bilaut, Bon- 
nevie, De Mot et Van Meenen. 

• 

Observations. — Cet important 
arrêt met à néant les adoptions 
d'écoles privées faites d'Office par 
le gouvernement, puisque la cour 
les déclare illégales. Mais quels 
sont les effets» quelle est la sanc^ 



tion de cette illégalijîé, m pcrâit de 
vue administratif ? 

On sait d'abord que, sauf dans la 
commune de Laeken, les commis- 
saires spéciaux qui ont été chargés 
de procéder, en lieu et place des 
conseils communaux, à la formation 
des listes d'inscription des enfants 
pauvres ayant le droit de friquenter 
gratuitement les écoles adoptées, 
ont été invités à ne pas présenter 
d'état des frais aux autorités corn? 
munales, contrairement aux près»- 
crip lions légales sur la matière « 
Ces autorités se sont trouvées, par 
le fait même, dans Timpossibilité 
de saisir les tribunaux de là contes- 
tation, à Tinstar de ce qui a été 
fait par le bourgmestre de Laeken. 

Et, en attendant que la solution 
que vient de consacrer la cour de 
cassation intervint, le gouverne- 

■ 

ment a retenu à toutes lefe com- 
munes frappées d'adoptions d'office, 
sur les subs^es scolaires qui leur 
ont été alloués, la somme due pour 
leur intervention dans les. frais de 

ces écoles libres. 

> ' 

Ces sommes vont-elles leur être 
restituées, et le gouvernement se 
tiendra- t-il pour battu? 

Non, très probablement. 

On parle de. ûOttY<e&ux procès 
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qu'intenteraient les communes au 
gouvernement en répétition des 
subsides ou parties de subsides qui 
leur ont été retenus illégalement, 
ou plutôt arbitrairement, par le 
gouvernement. Nous doutons que 
ces instances aboutissent à autre 
chose qu'à une fin de non recevoir. 

Il s'agit ici, en effet, d'une ques- 
tion de pure administration, que les 
tribunaux ne paraissent pas avoir 
qualité de trancher, en vertu de 
l'indépendance et de la séparation 
des pouvoirs. 

En fût-il autrement, la décision 
de la cour suprême n aura indubita- 
blement que ce seul effet rétroqctif 
— l'action en restitution ou en 



répétition — , car il est à supposer 
que, si celle-ci était admise juridi- 
quement, le gouvernement régula- 
risera les situations irrégulières 
qu'il a créées par des arrêtés royaux 
d'adoptions pris en conformité de 
la loi. 

Quoi qu'il en soit, plusieurs com- 
munes ont déjà agi en suivant la voie 
la plus sûre, c'est-à-dire qu'elles ont 
commencé par réclamer administra- 
tivement la restitution des subsides 
dont elles ont été privées par suite 
de l'adoption illégale de leurs écoles 
privées. 

• 

La discussion reste donc ouverte 
jusqu'à nouvelle décision. 
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ÉPOUX DIVORCÉ CONTRACTANT UN NOUVEAU 
MARIAGE. — NAISSANCE D*UN ENFANT MOINS DE 
180 JOURS APRES LA CÉLÉBRATION. — 

LÉGITIMITÉ (codecivil,,ai*t. 314, 331 et 338). 

Auriez-vous robligeance de me donner 
dans un prochain numéro de la Revue com- 
munale votre avis sur la question suivante : 

Un sieur X..., divorcé depuis le 23 octobre 
1890, s'est remarié un mois après avec une 



nommée Marie N..., célibataire. Cette der- 
nière étant sur le point d'accoucher, Tenfant à 
naître peut-il être enregistré comme enfont 
légitime dudit X...? 

Cette naissance aura lieu moins de 180 
jours après la dissolution du premier mariage 
de X.... 

Bien que Tenfant dont il s'agit 
naisse moins de 180 jours après la 
célébration du mariage, il doit, à 
notre avis, être considéré comme 
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légitime, tout au moins jusqu'à ce 
que le mari le désavoue (code civil, 
art. 314). Comme le dit Laurent, 
Principes de droit civil^ t. 3, n** 385, 
« il faut une action en désaveu 
pour le déposséder de la légitimité, 
car il est en possession » . 

Ajoutons toutefois que la ques- 
tion est controversée. L'opinion 
soutenue par Laurent et par Demo- 
lombe est repoussée par Duranton, 
Demante et Marcadé (Dalloz, 
Répertoire, v^ Paternité, n** 80-83). 
D'après ces auteurs, l'enfant qui, 
comme dans notre cas, a été conçu 
à une époque où son père était 
marié avec une autre femme, est 
adultérin et, dès lors, il ne peut 
être ni reconnu ni légitimé par le 
mariage subséquent de ses parents 
(code civil, art. 331 et 335). 

Suit-il de cette controverse, très 
grave en elle-même et par l'auto- 
rité des commentateurs du code 
civil qui l'agitent entre eux, qu'il 
appartienne à l'officier de l'état 
civil de la trancher dans le sens 
d'un refus d'acter la déclaration des 
époux qu'un enfant est issu d'eux? 

D'après le dernier élat de la ju- 
risprudence des référés de parquets, 
dont la Revue communale a eu l'oc- 
casion de publier les solutions, la 
négative doit prévaloir. L'officier 



de l'état civil n'a pas à s'ériger en 
juge. Il est tenu d'accepter les dires 
des parties contractantes, libre à 
tout intéressé d'en contester ulté- 
rieurement, en temps et lieu, la 
validité légale au point de vue de 
la filiation légitime. 

Le rôle passif que doit ainsi 
jouer l'officier de l'état civil, trouve 
sa justification dans cette considé- 
ration, parfaitement admissible, 
que son refus d'acter peut avoir des 
conséquences irréparables, tandis 
que les conséquences de l'accepta- 
tion par lui des déclarations faites 
par les futurs époux au moment 
des formalités du mariage peut 
toujours être réparée subséquem- 
ment, lors d'une action en contes- 
tation de légitimité. 
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MARIAGE. — ACTE RESPECTUEUX A SIGNIFIER A 
UN ASCENDANT RÉSIDANT EN ITALIE. — PROCÉ- 
DURE A SUIVRE. — ORGANISATION NOTARIALE 
EN ITALIE. 

EXTRAIT d'acte DE NAISSANCE, DÉLIVRÉ EN 
PAYS ÉTRANGER, DE\-ANT ÊTRE ANNEXÉ A 
l'acte de MARIAGE. — FORMALITÉS PRÉA- 
LABLES REQUISES EN BELGIQUE (code civil, 

art. 152, modifié et remplacé par la loi du 
14 août 1887; loi italienne du 2S mai 
1879). 

Un Belge, né en Italie, désire se marier en 
Belgique. Sa mère veuve, qui demeure à 
Naples, n'entendant pas donner son consen- 
tement et le notariat n'existant pas en Italie, 
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je vous d^âis bien obligé de savoir quel est 
le fonctionnaire compétent dans ce pays pour 
signifier les actes respectueux prescrits par 
Tartide 182 du code civil. 

Il me serait bien agréable d'apprendre en 
même temps si l'acte de naissance ci-joint du 
ftltur époux réunit toutes les conditions 
voulues pour être annexé à l'acte de mariage. 

1° Les actes d'état civil délivrés 
en pays étranger, comme c'est le 
cas pour l'extrait . d'ftcte de nais- 
sance annexé à cette question, 
doivent être visés pour timbre en 
Belgique, et la signature du consul 
de Belgique, légalisée par uptxQ 
ministre des affaires étrangères, 
afin de pouvoir servir authenti- 
queflient en Belgique- 

2^ C'est une erreur de croire que 
le notariat n'^existe pas en Italie. 
Il y est organisé par la loi du 25 
mai 1879, et les articles 1*' et 24 de 
cette loi s'appliquonit spécialement 
au cas prévu par la question 
ci-dessus* — Voir Ad. Mato.^, De 
Renseignement dit notariat en Belgique 
et dans ks pays étrangers^ p, 89 et 
suivantes. 



Peu importe d'ailleurs l'oi^ani- 
sation. notariale en Italie, Voici la 
voie la plus sûre à suivre dans la 
pratique. 

Le notaire belge requis de dresser 
l'acte de notification du projet de 
mariage le rédigera, avec l'assis- 



tance d'un traducteur juré, en 
langues française et italienne : les 
deux textes l'un en regard de 
l'autre. 

Puis, après enregistrement de 
cet acte conformément à la loi 
belge, il l'enverra au consul belge 
à Naples, où se trouve l'ascendant 
dont le conseil est demandé. Il 
suffît, dès lors, de prier le consul 
de le faire notifier par un officier 
public compétent et de le renvoyer, 
les formalités prescrites par la 
législation italienne étant accom* 
plies, contre le remboursement des 
frais et honoraires pour lesquels les 
parties doivent verser une provi- 
sion, si le notaire le juge nécessaire. 

On aura ainsi une procédure 
parfaitement régulière. 

Le résultat serait le même évi- 
demmeiît si le notaire instrumen- 
tant en Belgique s'adressait direc- 
tement à un de ses confrères 
italiens et le chargeait de remplir 
toutes les formalités nécessaires, 
c'est-à-dire la notification de l'acte 
respectueux, l'enregistrement, l'ex- 
pédition, la légalisation, etc., en un 
mot de tout ce qui est requis pour 
qu'il puisse être procédé légale- 
ment au mariage en Belgique. 

Nous ferons enfin remarquer que 
l'article 152 du code civil, que vise 
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notre correspondait, a été modifié 
et remplacé par la loi du 16 août 
1887, qui n'exige plus qu'un seul 
acte respectueux. (Voir Reoue corn- 
mumle, 1887, p; 309 et suivantes). 



III. CONSEIL COMMUNAL. 



PROCÈS-VERBAUX. — LECTURE. — RÉCLAMA- 
TIONS. — TCNEUR DU PROCÈS-VERBAL (loi dU 

30 décembre 1887, art. 12). 

En ma qualité d*abonné à votre estimable 
publication, je me permets de demander votre 
avis au sujet de la rédaction des procès- 
verbaux des séances du conseil communal. 

t)'aprês l'article 12 de la loi du 30 décembre 
1887, il doit être donné lecture, à Touvertm'e 
de chaque séance, du procès-verbal de la 
séance précédente. 

Tout membre peut réclamer contre la 
rédaction proposée. 

1° Si la réclamation est adoptée, le secré- 
taire est chargé de présenter une nouvelle 
rédaction conforme à la décision du conseil. 

Il résulte donc, de ce qui précède que 
chaque fois qu'une réclamation de l'espèce se 
produit, le conseil doit décider s'il l'approuve 
ou non. 

Il me parait qu'en cas d'acceptation de la 
i^lamation, le Secrétaire doit inscrire au 
procès* verkil : ce M. X. demande qu'il soit 
» inséré au procès- verbal telle ou t^Ue chose. » 

» Cette proposition est adoptée à Funani-^ 
j» mité », -^^vl bien, s'il y a lieu, on indique 
les noms des opposants. 

Sp Mais, si le conseil n'approuve pas la 



modiiioation proposée, que faut*il faire ? 

L'insertion de toute demande aurait pour 
conséquence d'allonger les procès-verbaux 
outre mesure, et même de relater toutes aortes 
de discussions personnelles. 

D'autre part, peut-on se dispenser de l'in- 
sertion de longs rapports ou de longs dis- 
cours? Ne peut-on se borner à mentionner 
que ces documents seront annexés au piH>cès- 
verbal ? 

3^ Plusieurs de mes collègues me disent 
aussi que le procèsrvei'bal des séances doif se 
borner à la rédaction et à la transcription des 
décisions prises, sans tenir compte des dis- 
cussions, à moins que les conseillers ne 
demandent esCpressénaeat de motiver leurs 
votes et n'indiquent en quels tei^mes ils veu- 
lent le faire. 

Je vous serais obligé de bien vouloir exa- 
mina ces questions dan» un de vos prochains 
numéros. 

1^ Il ne peut y avoir aucune dif- 
ficulté sur la première partie de 
la question. La solution de notre 
abonné est la bonne. 

2^ Il résulté de la discussion de 

l'article 12 de la loi du 30 décembre 

» 

1887, qui a modifié la loi commu- 
nale, que la plus grande liberté est 
accordée aux conseils communaux 
pour la rédaction de leurs procès- 
verbaux (V. SpiiERHAU^EN) Commen- 
taire de la loi du 30 décembre 1887, 
pp. 70 à 82). C'est, d'ailleurs, ce 
qui résultait déjà tant du texte de 
la loi de 1836 que de la pratique 
suivie depuis lors. Ce que les lois 
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de 1836 et 1887 ont réglementé, ce 
n'est pas la rédaction même des 
procès-verbaux, mais ce qui doit 
en être lu en séance du conseil. 

C'est donc à chaque conseil qu'il 
appartient de prescrire à son secré- 
taire la façon dont doit être fait le 
procès-verbal. Nous pensons d'ail- 
leurs que le plus sage est de se 
borner à y relater les résolutions 
prises, selon ce qui est dit au n'' 3 
de la question, sauf le droit que 
donne l'art. 12 précité à chaque 
conseiller de faire adopter une 
nouvelle rédaction. 

3** Quant aux discussions, les con- 
seils qui voudront en perpétuer le 
souvenir et mettre le corps électoral 
et le public à même d'en prendre 
connaissance, restent toujours maî- 
tres de s'attacher un sténographe 
qui rédigera, en dehors du procès- 
verbal, un compte rendu httéral de 
tout ce qui aura été dit en séance. 

Reconnaissons toutefois que les 
ressources budgétaires de toutes les 
communes ne permettent pas, d'une 
manière générale, le luxe dispen- 
dieux de la sténographie des 
séances et de l'impression des bul- 
letins dits communaux. 

Comment faire dans les cas nom- 
breux de pénurie de la caisse com- 
munale? Chaque conseil décidera, 



par le vote de la majorité de ses 
membres, dans quelle mesure le 
procès- verbal à rédiger par le secré- 
taire exprimera les développements 
plus ou moins amples de la discus- 
sion préalable à la résolution. 



IV. BOURGMESTRE. 

SIGNATURE DES MANBATS DE PAIEMENT. — 
REMPLACEMENT CONFORME A L'aRTICLE 107 

DE LA LOI COMMUNALE (loi communale, 
art. 146). 

Il me serait agréable d'avoir votre avis sur 
le point suivant : 

L'article 146 de la loi conununale du 
30 mars 1836 dispose que les mandats sur la 
caisse communale ordonnancés par le collège 
des bourgmestre et échevins doivent être 
signés par le bourgmestre ou par celui qui le 
remplace, et par un échevin. 

Comment faut-il entendre ces mots : ou par 
celui qui le remplace? 

En disant que les mandats de 
paiement doivent être signés par le 
bourgmestre ou par celui qui le 
remplace, l'art. 146 de la loi com- 
munale se réfère à Tart. 1 07 . D'après 
cet article, « en cas d'absence 
ou d'empêchement dubourgmestre, 
et jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par 
le gouvernement, ses fonctions sont 
remplies par l'échevin le premier 
dans l'ordre des nominations, à 
moins que le bourgmestre n'eût 
délégué un autre échevin » . 
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On trouve une disposition ana- 
logue dans les articles 61 et 65 de 
la loi communale portant, le pre- 
mier, que le serment des conseillers 
et des échevins sera prêté « entre 
les mains du bourgmestre ou de 
celui qui le remplace > , le second 
que « le bourgmestre, ou celui qui 
le remplace, préside le conseil > . 

La loi a dû nécessairement pré- 
voir le cas où le bourgmestre serait 
dans l'impossibilité de remplir ses 
fonctions, et elle a indiqué, à l'ar- 
ticle i07, le mode à suivre pour 
remplacer le premier fonctionnaire 
communal. 



V. SECRÉTAIRE COMMUNAL. 

RÈGLEMENT ORGANIQUE DES BUREAUX DE l'aDMI- 
NISTRATION COMMUNALE CHARGEANT LE SECRÉ- 
TAIRE DE l'étude des QUESTIONS RELATIVES 
AD CONTENTIEUX. — QUESTION DE LÉGALITÉ. 
— DROITS ET DEVOIRS DU SECRÉTAIRE COMMU- 
NAL. — RESPONSABILITÉ (loi communale, 
art. 73, 78, 112 et 113). 

Dans le nonvel arrêté organique des 
bureaux d'une administration conununale, on 
lit une disposition ainsi conçue : 

« Art. 1®^. L'administration comprend 
y> services ou bureaux, savoir : 

» A. Secrétariat et archives. 
» Secrétariat. 

» Indépendanunent des attributions spè- 
» ciales dont le secrétaire communal est 
» chargé par les dispositions de la loi com- 



» munale, il étudie les questions relatives au 
10 contentieux; il dirige le pei*sonnel des 
» bureaux de Thôtel de ville, il transmet à 
» chacun des chefs de service les délibéra- 
» tions et arrêtés du conseil, du collège, du 
» bourgmestre, et veille à leur stricte exécu- 
» tion. » 

Dans l'intérêt des bons rapports du secré- 
taire communal avec les administrations 
futures, l'intéressé fait remarquer que le légis- 
lateur a déterminé avec soin les attributions 
du secrétaire, et que Ton ne pourrait sans 
ajouter à la loi imposer au secrétaire, pas 
plus qu'au receveur, d'autres devoirs que 
ceux de son office. 

Qu'entend-on par : questions relatives au 
contentieux ? 

Le contentieux administratif et judiciaire 
sert à qualifier toutes les choses qui font l'objet 
d'une contestation; il embrasse les travaux 
les plus difiiciles, les plus divers et les plus 
vastes de l'administration, ainsi qu'une foule 
de cas où l'autorité administrative et l'auto- 
rité judiciaire sont appelées à prendre des 
décisions à plusieurs titres. 

Pour étudier les différends qui s'élèvent à 
cet égard, le conseil a institué une commis- 
sion consultative appelée « section du conten- 
tieux » et le collège, qui est seul chargé de 
l'exercice des actions judiciaires, a désigné 
un avocat et un avoué de la ville. 

Aucune disposition de la loi n'impose au 
secrétaire communal l'obligation d'étudier les 
questions relatives au contentieux, et puis- 
qu'on a invoqué les responsabilités, le secré- 
taire peut-il dégager la sienne du résultat de 
ces études, qui ne peuvent lui incomber? 

Certes il consacrera tous ses efforts, dans 
la limite de sa compétence, à la défense des 
intérêts de la ville, comme il Ta fait jusqu'ici, 
et il continuera à s'appliquer à l'examen 
approfondi des difficultés dérivant de la loi, 
de la qualité des personnes, de la nature des 
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Choie», m&ifi il ne s'engage pas à étudier tous 
les cas épineux que peutent présenter cer- 
taines branches du service. 

n est persuadé, du reste, qu'il n'est pas 
entré dans la pensée du conseil d'innover en 
cette matière, ni de l'obliger à des devoirs 
nouveaux dont ne s'acquitte aucun secrétaire 
communal du pays. 

Il fait donc toutes réserves sur la légalité de 
la disposition qui précède, qui ne peut avoir 
pour effet de changer ni d'étendre ses atiribiv- 
tlons. 

Nous ne voyons rien de contraire 
au droit dans le règlement orga- 
nique des bureaux de radminietra* 
tipn communale qui charge le*secré- 
taire d'étudier les questions rela- 
tives au contentieux. Loin d'envi- 
sager cette disposition comme une 
vexation^ nous y trouvons une 
marque de confiance pour ce fonc- 
tionnaire. Il est lé collaborateur 
constant du collège, et il ne peut 
refuser son concours à aucune 
affaire judiciaire ou administrative 
qui intéresse la commune. Il n'en- 
gage pas sa responsabilité en 
aidantp comme c'e»t son devoir, 
l'administration communale denses 
conseils et de son expérience. Il 
lui incombe tout particulièrement 
de préparer et d'instruire conscien- 
cieusement toutes les affaires qui 
touchent au contentieux et dans 
lesquelles son intervention profes- 
sionnelle sera toujours utile. Il 
ne peut pas se retrancher derrière 



l'artiole 113 de la loi communale, 
qui spécifie expressément Tun de 
ses devoirs les plus importants, 
la rédaction et la transcription des 
procès-verbaux du canaeil et du 
collège. Cet article doit se combiner 
avec l'art. 75, cfuî charge le eonteil 
de régler tout ce qui est d'intérêt 
communal; avec Fart. 78, qui lui 
confère les règlements communaux 
d^administration intérieure, et l'art. 
113, qui enjoint au secrétaire de se 
conformer notamment aux instruc- 
tions qui lui sont données par le 
conseil. 

Nous concluonsdu rapprochement 
de ces trois articles de la loi orga- 
nique que le règlemçnt précité est 
légalement irréprochable et que le 
conseil l'a pris dans la plénitude de 
son pouvoir. 

Il ne faut pas s'y méprendre, 
d'ailleurs. Le contentieux n'em- 
brasse pas seulement les litiges 
judiciaires, mais aussi les contesta- 
tions* administratives de tout^ genre 
que soulève le vaste domaine du 
droit administratif et de Tadminis- 
tration journalière. 

De ce nombre sont ou peuvent 
être les règlements et les ordon- 
nances de police et autres; l'as- 
siette, la perception et le recouvre- 
ment des. impôts» les domiciles de 
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secours, et Ubé foule d'autres ma*- 
tières cfue ïios correspondants 
n'ignorent pas plus que nous. La 
réglementation comme les différends 
qui peuYent surgir à œtte occasion 
sont autant de questions conten- 
tieuses dont la préparation ou 
l'étude rentrent dans les attributions 
normales du secrétaire. On ne peut 
mettre ce travail en de meilleures 
mains, surtout lorsque le secrétaire 
a les aptitudes que lui reconnaît le 
règlement critiqué. 



Il aiw»! *i 



VI. INSTITUTEUR. 

ami AvKC l'emploi de SAcnisf aïn et d'ouga- 

NISTË. — DROIT POUK LÉ CONSEIL COMMUNAL 
D'iNTÉftDmE OU D'AUTÔftISER LES CUMULS. 

En qualité d'abonné à votre estimable 
Rêvue, ]*ai l'honneur de soumettre à votre 
appréciation la question suivante : 

^instituteur en chef de notre commune (où 
il y a 1300 habitante), est en même temps 
sacristain et oi^aniste. N'y a-t-il pas incom- 
patibilité entre ces fonctions? Dans l'ailir- 
lùative, veuillez avoir Tobligeaneé de m*indi- 
qœr la loi ou les drculairas qui défendent ^ 
cumul. 

Aucune des lois successives qui 
ôht organisé renseignôment pri- 
maire ne contient de dispositions 
précises sur les emplois et profes- 
sions qui peuvent être ou non cu- 
mulés avec celle d'instituteur. 

Sotrt le régime de la loi de IH% 



une instruction ministérielle du 1 1 
juin 1844 indiquait les règles à 
suivre et admettait en principe le 
cumul en ce qui concerne les 
emplois d'organiste^ de sacristain^ de 
chantre, de clerc, etc. C*était au 
gouverneur de la province qu'il 
appartenait de statuer sur la con- 
venance de ces cumuls (Reme^ 
1868, p. 236). 

Sous le régime actuel (loi du 20 
septembre 1884), le conseil com- 
munal a le droit d^nterdire ou 
d'autoriser les cumuls comme bon 
lui semble, sous la réserve, pour le 
gouvernement, de diminuer ou de 
retirer ses subsides si des autori- 
sations nuisibles à renseignement 
sont accordées. C'est ce que dé- 
cide la circulaire du l*'' août 1889 
(Revm, 1890, p, 65). . 



VIL ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

ÔAttMÊNt n*ÉCÔLE — TOlTtJnE EN MAtTVAlS ÉtAT. 
— INACTION DE LA COMMLîNE. -^ PLAfNtË A 
ADRESSER A l'iMSPBGTEUR DE It'BNSfl^WWNT 
PRIMAIRE. 

Le corps de log[is de TàCole ootàmtiaide des 
fillea est dans un état pitoyable. La toiture 
laiaee beaucoup à désirer. L'éau de pluie It 
raverse» se répand dans l'intérieui^ et s!in* 
filtre dans les murs; par auite, les chambrai 
sont très humides, et, à cause du dégel qui 
survient^ il ser^ bientôt impossible de sé- 
journer dans cette habitation sans s'exposer à 
fetre atteint dé maladie. LWtitutrice à déjà 
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adressé de ce chef plusieurs réclamations à 
l'autorité communale, qui reste inactive. 

Quelle voie doit-elle suivre pour obtenir 
gain de cause ? 

En présence de Tinaction de 
Fautorité communale, le plus 
simple serait de signaler la situa- 
tion à l'inspecteur cantonal de 
renseignement primaire. Si les faits 
sont tels qu'on nous les dépeint, ce 
fonctionnaire interviendra sans nul 
doute pour engager l'administration 
communale à faire réparer le local 
de l'école. L'institutrice pourrait 
s'adresser également à la commis- 
sion médicale locale ou provinciale. 
Il s'agit d'un cas de salubrité qui 
réclame des mesures de la dernière 
urgence. 



VIII. FABRIQUE D'ÉGLISE. 

BEAUX-FRÈRES MEMBRES DU MÊME CONSEIL DE 
FABRIQUE. — ABSENCE D^INCOMPATIBIUTÉ. 

Vous m'obligeriez en me donnant votre 
avis sur le point suivant : 

Deux beaux-frères peuvent-ils faire partie 
d'un même œnseil de fabrique d'église? 

Dans la Revue de 1871, je vois, page 323, 
que la prohibition existe pour le bureau des 
marguiUiers. Mais elle ne parle pas du con- 
seil de fabrique, ce qui me fait supposer 
qu'ils peuvent siéger ensemble. 

Il n'y a pas de prohibition basée 
sur la parenté en ce qui concerne 



les membres du conseil de fabrique. 
V. Remie^ 1889, p. 13, et le renvoi. 



IX. ENREGISTREMENT. 

VENTE PUBLIQUE D'aRBRES. — ÉTAT ESTDfATlF 
A JOINDRE A LA DEMANDE D'AUTORISATION. — 
PIÈGE DESTINÉE UNIQUEMENT A l'aUTORITÉ 
SUPÉRIEURE. — EXEMPTION DU DROIT D'eNRE- 
GISTREMENT. 

Les demandes tendant à obtenir l'autorisa- 
tion de vendre publiquement des arbres au 
profit de communes ou d'administrations 
publiques doivent être accompagnées, entre 
autres pièces, d'un état indiquant la valeur 
approximative des arbres qui seront mis en 
vente. 

Groyez-vous que cette pièce soit sujette à 
l'enregistrement, tout comme le cahier des 
charges et conditions de la vente projetée? 

J'opine pour la négative, la production de 
cet état n'étant qu'une simple mesure admi- 
nistrative, de nature à renseigner l'autorité 
supérieure en dehors de tout intérêt particu- 
lier, et dès lors exempte de l'enregistrement, 
en vertu de l'art. 70, S 3, n* 2, de la loi du 
22 frimaire an VII. 

Si lëtat indiquant la valeur ap- 
proximative des arbres est destiné 
uniquement à l'autorité supérieure, 
sans que mention en soit faite dans 
le cahier des charges ou dans le 
procès-verbal d'adjudication, nous 
estimons qu'il échappe au droit 
d'enregistrement. Dans le cas con- 
traire, il devrait être assimilé aux 
devis et métrés estimatifs, ce qui 
entraînerait l'obligation de le pré- 
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senter aux formalités du timbre et 
dorenregistrement, en même temps 
que le procès-verbal d'adjudication, 
auquel il servirait alors de base 
(Revue, 1884, p. 272). 



X. AFFOUAGE. 

COMMUNE COMPOSÉE DE TROIS SECTIONS. — 
HAMEAU APPARTENANT A L'uNE DES SECTIONS 
RATTACHÉ A UNE AUTRE COMMUNE — CONSER- 
VATION PAR LES HABITANTS DE CE HAMEAU DE 
LEUR DROIT D*AFFOUAGE DANS LA SECTION. 

La commune de E. se compose de trois 
sections, L.,M., et autrefois D-F. 

Chaque section a son budget et ses intérêts 
séparés. Il en est de même des bois affoua- 
gers qu'elles possèdent. 

Dans la 3* section D-F, le hameau de D., 
avec ses terres, formant deux ménages, a été 
séparé de la section par la loi du . . . , 
et attaché à la commune de X. 

Il s'agirait de savoir, dans cette hypothèse, 
si les habitants du hameau de D. peuvent 
encore jouir, comme ci-devant, du droit 
d'affouage dans la section. 

Lorsqu'une section de commune 
est distraite de la commune à 
laquelle elle appartient et incor- 
porée dans une autre commune, 
les habitants de la section conser- 
vent sur les biens de la commune 
dont ils sont distraits les droits d'af- 
fouage qu'ils avaient antérieure- 
ment. La réunion, opérée au point 
de vue des convenances administra- 
tives, ne peut influer sur les ques- 



tions de propriété, qui restent in- 
tactes (Pandectes belges, V^ Affouage, 
n^ 30). 

Les mêmes principes sont appli- 
cables loi'squ'il ne s'agit plus de la 
réunion de communes ou de sec- 
tions de communes, mais d'une en- 
clave, d'une ferme, d'un domaine, 
d'une maison isolée, réunis à une 
commune. 

L'affouage, en effet, est dû 
parce qu'on est habitant de tel ou 
tel territoire affouager. Tous ceux 
qui habitent ce territoire ont droit 
à Taffouage. C'est ce qui a été 
décidé à deux reprises par la dépu- 
tation permanente du Luxembourg 
par arrêtés du 26 mai 1860 et du 
l**"^ octobre 1861 (Pandectes, n~ 35 
et 36). 

Il en résulte que, dans l'espèce, 
les habitants du hameau de D. ont 
conservé leur droit d'affouage dans 
la section à laquelle ils apparte- 
naient. 



XI. POLICE. 

FERMETURE DES CABARETS. — RÈGLEMENT PRIS 
PAR LE BOURGMESTRE EN VERTU DE l'aRT. 94 
DE IX LOI COMMUNALE. — CONFIRMATION PAR 
LE CONSEIL COMMUNAL LORS DE SA RÉUNION LA 
PLUS PROCHAINE. — MOTIFS d'oPPOSITION A 
FAIRE VALOIR CONTRE LA CONFIRMATION. 

Notre bourgmestre a fait un règlement de 
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police aux tenues duquel les cabarecîerg doi* 
vent fermer leur porte au public après 
10 heures du soir. Est-il permis de faire oppo- 
sition à ce règlement? Quels moyens doit-on 
employer? 

Nous supposons qu'il s'agit d'un 
règlement fait par le bourgmestre 
en vertu de l'art. 94 de la loi com- 
munale, à raison de circonstances 
imprévues. 

Pareil règlement est valable et 



reste en vigueur, à moins qu'il ne 
soit pas confirmé pair le conseil 
communal dans sa séanoe la plus 
prochaîne. 



C'est donc au conseil qu'il faut 
s'adresser pour faire valoir auprès 
de lui les motifs qui peuvent s'op- 
poser à la confirmation des mesures 
provisoires prises par le bourg- 
mestre. 



RECEVEUR COMMUNAL 



PAIEMENT EFFECTUÉ SUR MANDAT RÉGULIER ET DANS LES LIMITES DES ALLOCATIONS BUDGÉ- 
TAIRES, MAIS CONTRAIREMENT A l'aRT. 103 DE LA LOI COMMUNALE. — REiET DU COMPTE 
PAR LA DÉPUTATION PERMANENTE. — COMPÉTENCE EXCLUSIVE DU RECEVEUR POUR AGIR 
EN RÉPÉTITION DES SOMMES INDUMENT PAYÉES. — ACTION DE LA COMMUNE. — NON 

RECEVABILITÉ. — Jugement du tribunal de V" instance de Louvain du 5 avril 
4890. — Circulaire de M. Vergote, gouverneur du ftrabant, du 8 octobre 4890. 



L^r^qy^'un payement effectué par le receveur 
communal sur mundat régulier et iam 
les limites des allocations budgétaires^ 
mais contrairemetU à Vart. 103 de la loi 
communale^ a été rejeté du compte par la 
députation permanente, c'est au receveur 
qu'il appartient de poursuivre Vaction en 
fépétUion des sommes indûment payées. 

Là commune n'est pas reeevable à agir à 
sa place, à moins quHl ne soit prouvé 
que le receveur communal ne s'est pas 
conformé & la décision de la dotation 
et est re^té le débiteur de la commune, 
(Gode dvil, art. ii66). 



Bruxelles, le 8 octobre 180Q. 

Au» administrations communales de la 
province. 

Messieurs, 

Le tribunal de première instance de Lou- 
i^in 8*e8t prononÀ par jugement du 5 avril 
4890 sur uue action que la commune de W... 
avait intentée à son ancien bourgmestre, le 
sieur V.,., en restitution d*une somme de 
fr. 31K-4iO que celuinii avait indûment 
touchée. 

Sans même contester la réalité du fait 
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reproché fiu ^ienr V..., le tribunal a débouté 
la demanderesse de son action avec condam- 
nation aux dépens. 

Le jugement intenrenu est motivé sur les 
considérations suivantes : 

<K Attendu que la demanderesse répète 
» contre le défendeur une somme de 315 fr. 
» SO centimes qui lui aurait été payée indû- 
» ment ; 

» Attendu qu'il est constant que le défendeur 
» a touché pareille somme des mains du rece- 
» veur de la commune en vertu de mandats 
» ordonnancés par lui-même à son prc^t et 
» causés pour surveillance de travaux corn- 
n munmai ; 

y> Attendu que la députation permanente, 
» par application de l'art. 103 de la loi 
» communale, a rejeté ces paiements des 
» comptes de la commune, d'où il suit que» si 
» le receveur a payé lesdits mandats, c'est 
i> contrairement à la loi, sous sa responsabilité 
» personnelle, et que la commune elle-même, 
» n'ayant rien payé, n'a rien à répéter; 

i> Attendu que, si, aux termes de l'art. 1166 
)> du code civil, le créaocier peut exercer les 
» actions de son débiteur, il n'est ni prouvé 
» ni allégué que le receveur communal ne se 
» soit pas conformé à la décision de la dépu^ 
» tation pei;manente et soit resté le débiteur 
» de la commune. » 

D'après la jurispinidenee du tribunal de 
Louvain, les receveurs. communaux sont donc 
personnellement responsables des paiements 
qu'ils efectUent' même sur mandats réguliers 

et dans les limites des allooations budgétaires} 
s'il y a lieu à répétition, c'est au comptable 
qu'il appartient de poursuivre l'action $i ses 
risque» et périls. 

Ce principe est d'ailleurs conforme aux 
prescriptions de l'art. 121 de la loi conmm- 
nale. 



Je vous prie, messieurs, d'y appeler 
spécialement l'attention des receveurs com- 
munaux. 

Le gouverneur^ 
AuG. Veagote. 

OnsEnvATioNS. — • La circulaire 
ci-dessus appelle avec raison 
Tattention des receveurs commu- 
naux sur la décision émanée du 
tribunal de Louvain. 

Un bourgmestre avait ordon- 
nancé à son profit un mandat de 
payement pour surveillance de 
travaux communaux. Ce mandat 
fait dans les limites budgétaires et 
revêtu des signatures nécessaires 
était ainsi régulier dans la forme, et 
le receveur communal n'hésita pas 
à l'acquitter. 

Ce payement était toutefois illé- 
gal en présence de l'art. 103 de la 
loi communale qui défend aux 
bourgmestre et échevins de jouir 
d'aucun émolument k charge de la 
commune, à part leur traitement, 
sous quelque prétexte ou dénomi- 
nation que ce soit. 

Dans ces conditions, ladéputation 
permanente, appelée à approuver 
la gestion du receveur communal, 
rejeta cette dépense de son compte 
et le constitua ainsi débiteur de la 
commune à concurrence de la 
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somme indûment payée au bourg- 
mestre. 

Le receveur avait dès lors pour 
obligation de verser à la caisse 
communale le montant de son débet 
et, comme conséquence de ce verse- 
ment, le droit d'agir en rembourse- 
ment contre le bourgmestre. 

Au lieu de cela, c'est la commune 
qui directement crut pouvoir action- 
ner ce dernier. 

Le tribunal de Louvain a déclaré 
cette action non recevable, en pro- 
clamant que c'était au receveur, qui 
avait fait le payement indu, qu'il 
appartenait de prendre l'initiative 
des poursuites. 

C'est en vain que la commune 
invoquait l'art. 1166 du code civil, 
qui permet au créancier d'exercer 
les actions de son débiteur contre 
les tiers. Le tribunal a repoussé ce 
moyen par le motif que la com- 
mune ne prouvait pas que le rece- 
veur était resté son débiteur. 

Sous ce rapport, le jugement nous 
semble bien rigoureux. Lorsqu'un 
créancier invoque l'art. 1166 du 
code civil contre un tiers, il affirme 
par là même l'existence de sa 
créance. Il n'est pas obligé, d'après 
nous, à démontrer préalablement 



qu'il n'a pas été payé, et le tribunal 
ne peut lui imposer cette preuve 
négative comme condition de la 
recevabilité de son action. 

C'est au tiers assigné en paye- 
ment à opposer à la demande les 
exceptions propres à la faire repous- 
ser, en prétendant notamment que 
le créancier a été désintéressé, et 
par suite n'a plus de débiteur ni par 
conséquent de droits à exercer au . 
nom de ce dernier. 

Le système du tribunal de 
Louvain renverse les rôles et abou- 
tit en fait à rendre impossible l'exer- 
cice des droits conférés par l'art. 
1166 du code civil. 

Quoi qu'il en sôit, les receveurs 
communaux feront bien de méditer 
le jugement au point de vue des 
obligations qu'il leur impose. La 
régularité apparente et extérieure 
d'une ordonnance de payement ne 
suffit pas pour mettre leur respon- 
sabilité à couvert. Ils doivent exa- 
miner de plus si la dépense, manda- 
tée en due forme, a pu légalement 
être faite. Si non, ils s'exposent à 
être déclarés en débet et, de plus, à 
devoir poursuivre personnellement 
le remboursement des sommes 
qu'ils ont dû restituer à la caisse 
communale. 



101 



ASSISTANCE JUDICIAIRE ET PROCÉDURE GRATUITE 



DÉCLARATION ET AFFIRMATION PRÉVUES PAR l'aRTICLE 3 DE LA LOI DU 30 JUILLET 1889. 
— COMPARUTION DEVANT LE BOURGMESTRE DES PERSONNES DÉTENUES DANS UNE PRISON 

00 INTERNÉES DANS UN DÉPÔT DE MENDICITÉ. — Arrêté roffol du 7 mars 1891 
{Moniteur belge du 19 mars 1891). 



Nous avons publié dans notre 
tome XXII, 1889, pp. 325 à 
347, un commentaire législatif et 
pratique, à l'usage des adminis- 
trations communales, de la loi du 
30 juillet 1889 sur l'assistance 
judiciaire et la procédure gratuite. 

A Toccasion d'un article biblio- 
graphique paru Tannée suivante, 
p. 23, nous avons signalé les 
difficultés que rencontrait l'appli- 
cation de l'article 3 de cette loi 
en ce qui concerne spécialement 
les prévenus correctionnels et les 
détenus dans les dépôts de men- 
dicité. 



Ces difficultés ayant surgi dans 
la pratique administrative, Tadmi- | 
nistration communale d'Anderlecht 
en saisit l'autorité supérieure par 
un référé en date du 7 février 
1890, conçu en ces termes : 

Monsieur le gouverneur, 

Conformément à la loi du 30 juillet 1889 
sur Fassistance judiciaire et la procédure 

2I«« année. - Avril 4891. 



gratuite, les indigents doivent notamment 
attester leur état devant un bourgmestre du 
royaume^ à Teifet d'obtenir la faveur du 
pro Deo. Il est des cas où, dans la pratique, 
l'application de cette prescription donne 
lieu à de sérieuses difficultés. Gomme la 
loi exige la comparution personnelle de 
rindigent devant le bourgmestre ou son 
délégué, il est rationnel que ce soit le 
bourgmestre de la localité dans laquelle 
se trouve Findigent qui reçoive sa décla- 
ration. Mais, cette règle admise, comment 
convient-il de pi^océder quand celui qui 
doit faire l'attestation est militaire, se 
trouve en prison, ou est détenu dans un 
dépôt de mendicité? 

La question a été discutée dans la 
Revue communale^ année 1890, p. 23-24. 

Mon administration a eu à connaître 
tout récemment des \vois espèces suivantes : 

l^* La mère d'un milicien en service actif 
s'est présentée d'abord pour obtenir le 
certificat requis. Je lui ai fait délivrer en 
double les deux premières attestations 
mentionnées dans la formule ci-jointe (1). 
Ces pièces ont été transmises ensuite au 
12* régiment de ligne, à Lierre, et le 
militaire a pu ainsi faire régulièrement la 
déclaration d'indigence présente par la loi. 



fi) Cette formule est conforme au modèle (ine te Revue a 
donné dans le tome XXU (année im), p. 339. 

(KoUdelaRédactioH. 
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3^ Un cas identique s*est présenté pour 
un individu détenu aux colonies agricoles 
de Hoogstraeten. 

Je ne sais si les boui^estres de Lierre et 
de Hoogstraeten se sont rendus, le premier 
à la caserne du 42^ régiment de ligne, 
et le second au dépôt de mendicité, pour 
y recevoir les dëclai'ations des intéressés, 
ou si ces derniers ont pu se transporter 
à la maison communale. Tout ce que je 
puis dire, c'est qu'aucun conflit n'a surgi 
à cet égard entre ces autorités. 

3^ Dans un cas analogue, M. le bourg- 
mestre de Saint-Gilles vient de refuser de 
se transporter à la prison pour y recevoir 
et acter la déclaration d'un détenu nommé 
Gérard M...., qui a son domicile à Ander- 
lecht. 

La question est donc de savoir, monsieur 
le gouverneur, si, dans les espèces dont il 
s'agit, les bourgmestres doivent s'astreindre 
aux déplacements nécessijiires. L'aiBrmative 
ne peut évidemment manquer de soulever des 
réclamations de la part de ces magistrats. 

D'autre part, il n'est pas possible d'ad- 
mettre qu'U puisse y avoir des cas dans 
lesquels la loi serait lettre morte par suite 
du refus, fondé d'ailleurs, du directeur d'une 
maison ceUulaii*e ou d'un dépôt de men- 
dicité d'autoriser un détenu à se rendre, 
sous bonne escorte, à la maison commu- 
nale, ou du bourgmestre de se transporter 
à la prison ou au dépôt de mendicité 
pour acter la déclaration du détenu. Le 
bourgmestre devrait lui-même être autorisé 
à cette fin* 

Dsins ces conditions, je pense, monsieur 
le gouverneur, qu'il y a lieu de provoquer 
des instructions formelles ; par exemple, à 
l'instar de celles que M. le ministre de la 
justice a arrêtées pour le transfèrement des 
mineurs dans les maisons de réforme, etc. 
(circulaires des 30 novembre et 30 décembre 



1889, Moniteur du 23 novembre 1889 et du 
17 janvier 1890) (1). 

Il me serait agréable, monsieur le gouver- 
neur, que vous voulussiez bien m'informer 
de la suite qui sera donnée au présent 
rtièré. 

Le bourgmestre f 

G. M0R£AU. 

Le Moniteur belge du 19 mars 
1891 a publié Tarrêté royal 
suivant, qui résout la question 
dans le sens indiqué : 

Léopold n, roi des Belges, 

A tous présents et à venir, salut. 

Considérant qu'il y a lieu de prendre 
des dispositions pour que les personnes 
détenues dans une prison ou internées 
dans un dépôt de mendicité soient mises 
à même, le cas échéant, de faire la décla- 
ration et l'aiSrmation prévues par l'article 3 
de la loi du 30 juillet 1880 sur l'assis- 
tance judiciaire et la procédui^ gratuite; 

Vu l'article 67 de la constitution; 

Sur la proposition de noti-e ministre de 
la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. !•'. — Tout individu détenu dans 
une prison ou interné dans un dépôt de 
mendicité, qui devra faire la déclaration 
et l'affirmation prévues par l'article 3 de 
la loi du 30 juillet 1889 sur Tassistance 
judiciaire et la procédure gratuite, sera 
conduit à cette fin devant le bourgmestre, 
si celui-ci ne consent à se transporter dans 
la prison ou le dépôt. 



ii) Voir ces documents daus Ut Réoue, t. XUII (4890), 
PP» 18i et soivame s. (t\o^ de la Rfdo€ti9n)* 
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Art. 2. — Le bourgmestre fixera les 
jour et heure de la comparution, après 
avoir entendu le directeur de la prison 
ou du dépôt de mendicité. 

Art. 3. — Uindividu détenu dans une 
prison en sera extrait sur la réquisition 
du magistrat compétent et conduit devant 
le bourgmestre, so^s Tescorte do la gen- 
darmerie, en voiture cellulaire. 

Les reclus des dépôts de mendicité 
seront conduits par un .surveillant de 
rétablissement. 

Notre ministre de la justice est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 7 mars 1894. 

LÉOPOLD. 

Par le roi ; 

Le minisire de la justice^ 

Jules Le Jeune. 



Ainsi se réalise le vœu que la 
Revue communale, année 4890, p. 
24, avait exprimé à ce propos 
en ces termes : 

< Le temps, grand consolateur 
des douleurs humaines d'après 
Voltaire, grand réparateur aussi 
des imperfections législatives, ai- 
dera beaucoup à perfectionner 
Tœuvre récente inspirée au législa- 
teur belge par un désir évident de 
bien faire. » 

• 

Il ne nous reste, dès lors, qu'à 
attirer l'attention des administra- 
tions communales sur les nouvelles 
instructions, qu'elles auront à ap*- 
pliquer assez couramment. 
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l état civil. 

!<> TITRE DE NOBLESSE CONCÉDÉ PAR ARRÊTÉ 
ROYAL. — ENFANTS NÉS ANTÉRIEUREMENT A 
LA CONCESSION. — OBLIGATION DE DÉLIVRER 
LEURS EXTRAITS D'aCTES DE NAISSANCE SANS 
MENTIONNER DE TITRE NOBILIAIRE. — ACTE DE 
MARIAGE. — FACULTÉ POUR l'oPFICIER DE 
l'état civil DE MENTIONNER LE TITRE (COde 

civil, art. 45). 

2^ mariage. — OFFICIER DE L*ÉTAT CIVIL PÈRE 
DU FUTUR. -^ DÉPENSE DE PROCÉDER AUX 

PUBLICATIONS (arrêté royal du 8 juin 1823, 
art. 4). 

1<> M. G. est père de six enfants. Par 
arrêté royal du 21 novembre 18Î0, il a obtenu 



pour lui et tous ses descendants le titre de 
baron. 

Pour trois des enfonts qui sont nés posté^ 
rieurement à cet arrêté royal, les indications 
nécessaires ont été faites dans Tacte de nais- 
sance. Pour les trois autres nés antérieure- 
m^t, il n'a été rien fait. 

• 

Un des enfants, né avant l'arrêté royal, 
étant sur le point de se marier, de quelle 
façon doit ôtre délivré l'extrait d'acte de 
naissance? Quel titre doitron lui donner dans 
Tacte de mariage? 

2° Le père est bourgmesti^e et officier de 
l'état civil. Peut-il procéder aux publications 
de mariage ? 
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i** L'arrêté royal dont il s'agit, 
accordant le titre de baron à Tinté- 
ressé et à tous ses descendants, est 
applicable aux enfants nés avant 
aussi bien qu'à ceux nés après la 
concession de noblesse. 

Néanmoins l'acte de naissance 
doit être délivré au futur dans les 
termes mêmes où il a été dressé et 
sans qu'on puisse y ajouter le titre 
de baron qui n'y figure pas et qui 
n'y a pas été ajoute depuis par un 
jugement rectificatif. 

Faisons remarquer à ce propos 
que la jurisprudence la plus récente 
n'admet pas d'action en rectifica- 
tion tendant uniquement à faire 
insérer dans les actes de l'état civil 
un titre nobiliaire (Bruxelles 26 mai 
1885 et 8 février 1886; Gand, 30 
octobre 1886,' Pasicrisie, 1885, II, 
238; 1886,11,169; 1887,11,36). 

Ces arrêts portent toutefois qu'il 
n'est pas interdit aux officiers de 
Fétat civil de mentionner dans leurs 
actes les titres de noblesse légale- 
ment portés. Il en résulte que, dans 
l'espèce, le futur pourra être quali- 
fié baron dans son acte de mariage. 

^ L'arrêté royal du 8 juin 1823 
défend, par son article 4, aux offi- 
ciers de l'état civil de recevoir 
aucun acte qui les concerne per- 



sonnellement ou qui concerne leurs 
épouses, leurs père et mère ou leurs 
enfants. Le père du futur ne peut 
donc procéder ni aux publications ni 
au mariage de son fils. 



IL ÉTAT CIVIL. 



mariage. — consentement a recevoir en cas 
d'indigence par l*officier de l'état civil. 

— EMPÊCHEMENT DE l'aSCENDANT DE SE 
RENDRE A LA MAISON COMMUNALE. — DEVOIR 
POUR L'OFPiaSR DE L'ÉTAT CIVIL DE SE TRANS- 
PORTER AU DOMICILE DE l' ASCENDANT (loi du 

16aoûtl887, art. 4). 

Ck)mme abonné à votre excellent recueil, 
je me permets de vous demander votre avis 
çur la question suivante : 

La loi du 16 août 1887 apporte des modifi- 
cations à certaines dispositions relatives au 
mariage. 

• 

D'aprèsPart. 4, Tacte de consentement, pres- 
crit par l'art. 73 du code civil, pourra êti*e reçu 
par l'officier de l'état civil. 

Cet officier peut-il être obligé de se rendre 
à domicile pour recevoir ce consentement? 

Comme nous l'avons dit dans 
notre t. XXI, 1888, p. 142, «si 
l'ascendant se trouvait dans l'impos- 
sibilité de se rendre à la maison 
communale, il serait du devoir de 
l'officier de l'état civil de se trans- 
porter en la demeure de l'ascendant 
pour recevoir son consentement » . 

Il y a là une nécessité de fait que 
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les officiers de l'état civil auront à 
cœur, nous en sommes sûrs, d'ap- 
précier largement. 



in. CONSEIL COMMUNAL. 

CONVOCATION. — CONSEIL COMMUNAL DÉCIDANT 
DE SE RÉUNIR LE LENDEMAIN. — ASSIMILATION 
AU CAS PRÉVU PAR l'aRT. 62, ALINÉA 3. — 
CONVOCATIONS DISTRIBUÉES AUX MEMBRES PRÉ- 
SENTS A LA SÉANCE. — DROIT DES MEMBRES 
ABSENTS ET NON CONVOQUÉS DE DEMANDER 
l'aNNULVTION des DÉCISIONS PRISES PAR LE 

CONSEIL (loi communale, art. 62 et 63). 

Notre conseil, appliquant Fart. 63 de la 
loi communale, rejette l'urgence, la demande 
n'ayant obtenu que 6 voix contre 4 sur 10 
membres présents. 

Inmfiédiatement après il décide, également 
par 6 voix contre 4, de réunir le conseil le 
lendemain. 

Les convocations qui sont rédigées et dis- 
tribuées sur-Ie-champ aux dix membres pré- 
sents, sont-elles légales ou faut-il observer 
les deux jours francs dont parle Tail*. 63?- 

Le conseil communal ne peut, 
en principe, être convoqué que par 
le collège échevinal; par suite, il 
n'a pas le droit de décider qu'il se 
réunira à tel jour déterminé. D'autre 
part, l'art. 62 oblige le collège à 
convoquer le conseil, sur la de- 
mande d'un tiers des membres en 
fonctions, aux jours et heures indi- 
qués. 

Dans l'espèce, on peut considérer 
le vote du conseil comme une de- 



mande de ce genre. Il semble qu'il 
en est bien ainsi et que le collège 
s'est incliné devant le désir de la 
majorité, puisque notre correspon- 
dant nous dit que les convocations 
ont été rédigées et distribuées sur- 
le-champ aux membres présents. 

Dans ces conditions, il n'y avait 
pas à observer le délai de deux 
jours francs prescrit par Fart. 63. 
Le tiers des membres en fonctions 
peut, en effet, exiger une convoca- 
tion pour tel jour déterminé, et 
notamment pour le lendemain d'une 
séance dU conseil. 

Reste une observation. La convo- 
cation a été remise aux membres 
présents." Quid des absents? S'ils 
n'ont pas été avertis, ils ont le droit 
de se plaindre et de demander éven- 
tuellement à l'autorité supérieure 
l'annulation des délibérations prises 
par le conseil, sans qu'ils aient reçu 
de convocation. 



IV. BOURGMESTRE. 

MALADIE. — DÉLÉGATION DONNÉE A UN ÉCmSVIN. 
— DROIT DE LA RETIRER. — DROIT DU BOURG- 
MESTRE, APRÈS AVOIR DÉLÉGUÉ UN ÉCHEVIN 
EN VERTU DE L ART. 107 DE LA LOI COMMU- 
NALE, d'en Déléguer un autre comme offi- 
cier DU MINISTÈRE PURLIG AU TRIRUNAL DE 

POLICE (loi communale, art. 107; loi du 
18 juin 1869, art. 153). 

Je vous communique ci-dessous la teneur 
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de la délégation, donnée par le bourgmestre 
dont la nomination n'a pas encore été renou- 
velée, à un des échevins, et j*ai l'honneur de 
vous prier de donner votre avis sur les ques- 
tions qui suivent : 

Le soussigné, B., conseiller communal, 
faisant fonctions de bourgmestre de la corn- 
mune de V. ; 

Vu le certificat médical délivré par M. le 
docteur X., attestant que sa santé ne lui 
permet plus de continuer à remplir les dites 
fonctions ; 

Vu Fart. 107 de la loi communale, délègue 
M. G., échevin de cette commune, pour rem- 
plir les fonctions dont il s'agit et celles qui 
en dérivent, jusqu'à nomination d'un titu- 
laire. 

Expédition de la présente sera transmise 
au délégué et à M, le commissaire d'arron- 
dissement, pom* information. 

Fait à V., le 26 janvier 1891. 

QUESTIONS : 

l"" M. B. est-il en droit de retirer cette 
délégation et de i*eprendre ses fonctions? 
Bien remarquer les mots : jusqu*à nomination 
d'un titulaire. 

2* M. B., ayant cessé les fonctions de 
bourgmestre le 26 janvier 1891, pouvait-il, 
après cette date, désigner lui-même l'autre 
échevin pour les fonctions d'officier du minis- 
tère public? 

S*' M. G., échevin ff. de bourgmestre et 
qui, depuis le 26 janvier, remplit les fonc- 
tions d'officier du ministère public comme 
toutes celles qui dérivent des fonctions de 
bourgmestre, u'est-il pas en droit de siéger 
avant l'échevin G... comme officier du minis- 
tère public, malgré l'approbation royale de la 
désignation du successeur de M. B. en cette 
dernière qualité? 






L'art. 107 de la loi communale 
accorde au bourgmestre absent ou 
empêché le droit de se choisir un 
remplaçant parmi l'un ou l'autre 
des échevins. Nous pensons que le 
bourgmestre conserve à tout mo- 
ment la faculté de retirer semblable 
délégation, soit pour reprendre 
personnellement ses fonctions, soit 
même pour désigner un autre dé- 
légué, s'il estime que l'échevin 
choisi en premier lieu ne remplit 
pas utilement son intérim. Il n'y a 
pas à s'arrêter aux termes plus ou 
moins généraux employés dans la 
délégation. En droit civil, le man- 
dant peut révoquer sa procuration 
quûnd bon lui semble (code civil, 
art. 2004). Il doit en être ainsi 
à fortiori en matière politique et 
administrative où une délégation 
de pouvoirs ne peut jamais con* 
férer de droit acquis. V. en ce sens 
TiELEMAxs, Répertoire du droit admi- 
nistratif, t. 6, p. 47, n"^ 7. 

2^ et 3^ L'art. 107 de la loi com- 
munale ne concerne que les fonc- 
tions administratives proprement 
dites du bourgmestre. Quant à celles 
qu'il exerce comme officier de 
police judiciaire ou comme officier 
du ministère public au tribunal de 
police, la délégation en est réglée 
par d'autres dispositions, savoir 
l'arrêté royal du 19 août 1819, 
art. 1*^, pour la police judiciaire, et 
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l'art. 153 de la loi du 18 juin 1869 
pour roffice du ministère public. 

Il en résulte que le bourgmestre^ 
pour avoir usé du di*oit que lui 
accorde l'art, 107, n'est pas privé 
de la faculté de délégation que 
d'autres dispositions légales lui 
attribuent. C'est dire que Téchevin 
délégué par le bourgmestre, sous 
l'approbation du roi, comme offi- 
cier du ministère publie, a seul 
qualité pour siéger au tribunal de 
police, à l'exclusion de l'échevin 
désigné par application de l'art .107. 



V. ÉCHEVINS 

ÉLECTION PAR LE CONSEIL COMMUNAL. — ÉCHE- 
VINS PRIS DANS L*IJNB OU L'AUTRE SÉRIE 
DU CONSEIL, SANS CORRESPONDANCE AVEC 
L*BXPIRATION DES MANDATS DES MEMBRES 
DU COLLÈGE. — COMPLICATIONS AU' POINT DE 
VUE DES RBNOm'ELLEMENTS TRIENNAUX. — 
RANG DBS ÉCHEVINS DIAPRÉS L'ORDRE DBS 
SCRUTINS. — DÉROGATION PAR SUITE D*AN- 

ciENNETÉ DE SERVICES (loi communalo, 
art. 2, modifié par l'article 9 de la loi du 
30 décembre 1887, et article 107). 

. L'art. 9 de la loi du 30 décembre 1887, 
qui a modifié l'art, i de la loi communale, 
porte c( que le rang des échevins est déter- 
miné par l'ordi^e des scrutins. » 

Or, dans sa dernière séance, le conseil 
communal de cette commune a procédé, par 
deux scrutins séparés, à la nomination de 
deuK échevins. 

Au premier scrutin. M, B..., conseiller 
de là 2* série, a été nommé 1^ échevm^ par 



9 voix et 1 bulletin blanc, en remplacement 
de l'ancien titulaire non réélu conseiller 
communal. 

Au second scrutin, M. Cb..., 3* échevio, 
a été réélu en cette qualité, bien qu'appai*- 
tenant à la première série de conseillers. (Il 
a- obtenu 7 voix et S bulletins blancs). 

Leur mandat n'aurait donc qu'une dorée 

de trois ans. 

Préalablement aux opérations, le conseil a 
formellement exprimé son intention de faire 
les nominations comme il est dit ci-dessus. 

« 

Après l'élection, le secrétaire a déclaré 
spontanément que M. Ch. . . devait conserver 
son rang d'ancienneté, et, dès lors, qu'il 
était promu 1^ échevin. 

J'ai protesté vivement contre cette opinion 
en m'appuyant sur les circulaires ministé- 
rielles interprétatives insérées dans le Com- 
mentaire de la loi commmale, par M. 
Hellebaut, pp. 20 à 32. 

De plus, j'ai soutenu que, s'il y avait un 
vice de forme, l'élection devait être annulée 
et recommencée, et qu'alors le conseil 
poun*ait choisir un autre échévin en rempla- 
cement de M. Gh... 

' Permettez-moi de vous consulter à cet 
égard. 

M. Ch... peut-il se prétendre régulièrement 
promu au premier échevinat, par ordre 
d'ànciennetéi contrairement & l'intention for- 
mellement exprimée par le conseil de ne le 
maintenir que 2* échevin ? 

Dans la négative, est-il en droit de provo- 
quer un arrêté . royal annulant l'éiectién en 
vertu de l'art. 87 de la loi communale? 

Il me serait très agréable d'être renseigné 
sur cette difficulté d'interpré}ation que j'ai 
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rhonneur de soumettre à votre bienveillant 
examen. 

Le texte de la loi et les circulaires 
ministérielles interprétatives qu'in- 
voque notre correspondant prou- 
vent que son opinion est erronée. 

Nous aJlonsle démontrer péremp- 
toirement. 

L'article 9 de la loi du 30 décem- 
bre 1887, qui a modifié l'article 2 
de la loi communale, dispose 
notamment ce qui suit : 

« Les échevins sont élus par le 
conseil communal, parmi ses mem- 
bres. L'élection a lieu au scrutin 
secret et à la majorité absolue, par 
autant de scrutins séparés qu'il y a 
d'échevins à élire ; le rang des éche- 
vins est détermine par V ordre des 
scrutins. » 

D'abord, la dépêche du ministre 
de Tintérieur et de Tinstruction 
publique, M. J. Devoldbr, du 
16 janvier 1888 (Hellebaut, Com- 
mentaire , p. 31) porte qu il est évident 
que les échevins peuvent indifféremment 
être choisis dans la première oii la 
deuxième série des conseillers commu- 
naux. 

< II esta remarquer que les mem- 
bres du collège qui n'appartiennent 
pas conmie tels à la même série 
que celle qui leur est assignée 



comme conseillers coomiunaux doi- 
vent obtenir, tous les trois si^is, le 
renouvellement de leur mandat de 
bourgmestre ou d'échevin. Les 
intéressés peuvent éviter la pro- 
longation de cet inconvénient, en 
se faisant proposer comme candi- 
dats à la première vacance de places 
dans l'autre série de conseillers 
communaux. » 

Rien n'empêche donc d'attribuer^ 
comme l'a fait le conseil communal 
de X..., une place d'échevin de la 
l'^ série à un conseiller appartenant 
à la 2* série, ou vice-versa, mais 
nous avons déjà fait remarquer que 
de pareilles situations sont de 
nature à amener des complications. 
(Voir iî^w^,1888, p. 46 ; Hellebaut, 
ouvrage cité, p. 32). 

Une circulaire du ministre de 
rintérieur et de Tinstruction publi- 
que, M. Mélot, du 31 décembre 
1890, traitant la question de savoir 
quels étaient les mandats d'échevins 
à renouveler par les conseils com- 
munaux dans la séance d'installa- 
tion des conseillers élus lors du 
dernier renouvellement triennal, a 
confirmé expressément ce point. 
(Voir celte circulaire infra^ p. 126), 

Quant au rang des échevins, 
deux circulaires ministérielles ont 
déterminé clairement le sens qui 
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doit être attaché à la disposition de 
la loi du 30 décembre 1889 portant 
qu'ail est réglé par l'ordre des scrutins. 

« Il ne faut pas perdre de vue, 
est-il dit dans celle du ministre 
Devolder, du 13 janvier 1888, que 
Tarticle 107 de la loi communale 
reste en vigueur avec cette seule 
modification que le rang des 
échevins est déterminé par Tordre 
des scrutins. Toutefois les échevins 
nommés par le roi qui resteraient 
en fonctions dans les conditions 
précisées par ma circulaire du 
G janvier courant, conserveront 
évidemment leur rang par applica- 
tion de la disposition transitoire de 
la loi du 30 décembre dernier. 

> Je crois préférable pour le 
moment de me borner à cette 
observation générale. 

» Avant de me prononcer sur 
les contestations que la fixation du 
rang des échevins ferait naître, 
j'attendrai que vous m'ayez adressé 
sur ces contestations un rapport 
motivé qui comprenne les diverses 
communes de votre province. 

» L'examen de l'ensemble des 
cas et des propositions des gouver- 
neurs facilitera l'adoption de règles 
uniformes. Je m'attacherai à main- 
tenir autant que possible la juris- 



prudence actuelle en la complé- 



tant. 



Or, ces règles sont les suivantes : 

Bruxelles, le 21 janvier 1891. 

Aux administrations c&mmunales de la 

province. 



Messieurs, 

J'ai soumis à M. le ministre de Tintérieur 
et de l'instruction publique la question de 
savoir comment il faut entendre la disposition 
de l'article 9 de la loi du 30 décembre 1887, 
aux termes de laquelle « le rang des échevins 
est déterminé par l'ordre des sciiitins ». 

M. le ministre me fait savoir que cette 
question doit être résolue en ce sens que les 
échevins réélus conservent leur ancienneté, 
leur préséance. 

Il en est des échevins comme des conseil- 
lei*s : Tordre des scrutins ne règle le droit de 
préséance que pour les échevins nouveaux. 
Cette règle, conforme à la pratique et à 
l'esprit de la loi, ne contrarie aucun texte 
de loi. 

Je ne crois pas inutile de vous rappeler, 
messieurs, qu'une circulaire du département 
de l'intérieur et de Tinstruction publique du 6 
]9Ji\ier i9S8 (Revue communale y 1888, p.38j 
a décidé qu'il faut d'abord, lors de la nomina- 
tion des échevins, procéder à l'élection de 
ceux appartenant à la série sortante; l'élec- 
tion des échevins appartenant à l'autre série, 
n'étant qu'exceptionnelle, doit venir ensuite. 

Le gouverneur, 
AuG. Vergote. 

Il s'ensuit que M. Ch..., à rai- 
son de l'ancienneté de ses services, 
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no 
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a rang de l^"" échevin. Il a donc 
le droit de s'en prévaloir, et le 
tableau de préséance prescrit par 
l'article i07 de la loi communale 
doit être dressé en conséquence. 
Ajoutons qu'il ne peut appartenir 
au conseil communal, sans le 
consentement des intéressés, de 
déroger à un ordre de choses 
établi par la loi, en faisant des 
combinaisons quelconques lorsqu'il 
procède aux scrutins prescrits pour 
l'élection des échevins. Il n'est libre 
de déterminer le rang de ces der- 
niers que lorsqu'il s'agit de nou- 
veaux élus. 

Il est à observer, en outre, que, 
les scrutins ayant été réguliers en la 
forme, il n'y a pas lieu d'annuler 
Félection par ce qu il n'y a pas été 
procédé dans l'ordre prescrit par 
l'ancienneté des services des élus. 
Ce n'est pas une formalité substan- 
tielle dont l'inobservation entraîne 
la nullité des scrutins. 

Il résulte de ce qui précède que 
l'ordre des scrutins ne détermine le 
rang des échevins que pour autant 
qu'il n'y est pas dérogé par des 
droits acquis. Nous estimons donc 
que, dans l'espèce, M. Ch... peut 
revendiquer le rang de premier 
échevin, avec les prérogatives que 
la loi y attache, sans que l'élection 
doive être annulée ou recommencée. 



VI. SECRÉTAIRE COMMUNAL. 

GENDKE DU SECRÉTAIRE EN FONCTIONS. — DÉ- 
MISSION DONNÉE PAR LE BEAU-PÉRE A CONDITION 
QUE SON GENDRE SOIT NOMNÉ A SA PLACE. -* 
ILLÉGALITÉ. 

Je prends la liberté d'avoir i*ecom*8 à votre 
appréciation pour le cas suivant : 

Mon beau-père est secrétaire communal 
d'H. et aura trente-cinq ans de service le mois 
prochain. Etant disposé à prendre sa retraite, 
il voudrait me voir le remplacer, et dans cette 
vue, je tiens le secrétariat depuis plus d'un an 
avec l'assentiment du conseil conmiunal, qui 
m'a nommé employé de l'étal civil. 

D'ici peu de temps, il sera procédé, sur sa 
demande verbale, à son remplacement, mais 
sans qu'il donne préalablement, avant la 
nomination, sa démission qui, dans le cas où 
je ne serais pas appelé à le remplaça*, ne 
serait pas remise, et il continuerait ses fonctions 
comme par le passé. Dans le cas contraire, il 
remettrait sa démission à la suite de ma nomi- 
nation et dans le cours de la même séance. 

Je désirerais savoir si ce mode de pro- 
céder peut être admis; si nomination et dé- 
mission seraient valides, et, dans Toccurrence, 
si on peut le contraindre à donner sa démis- 
sion avant la nomination. 

Le mode de procéder indiqué par 
notre correspondant est inadmis- 
sible. Les emplois publics ne peu- 
vent donner lieu à des transactions 
qui en assureraient à Tavance la 
transmission à telle ou telle per- 
sonne déterminée. D'autre part, il 
va de soi que le conseil communal 
ne peut valablement nommer un 
secrétaire communal aussi long- 
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temps que la fonction compte un 
titulaire régulier. 

Sans doute il peut s'être réalisé» 
en fait, dans certaines communes, 
des arrangements analogues à celui 
qu'on nous signale. Quant à nous, 
c'est au point de vue du droit que 
nous nous plaçons pour déconseiller 
de telles pratiques. Si, comme le 
dit notre correspondant, il remplit 
effectivement depuis plus d'un an, 
avec l'assentiment du conseil com- 
munal, les fonctions de secrétaire, 
il a toutes les chances d'être désigné 
à titre définitif -le jour où l'emploi 
sera vacant. Si, au contraire, la 
majorité duconseil n'est pas disposée 
à le nommer, nous ne voyons pas 
en quoi la démission fictive ou con- 
ditionnelle de son beau-père amé- 
liorerait sa situation. 



VII. ÉLECTIONS. 



CANDIDAT AYANT ÉPOUSÉ LA MÉCE naturelle 
D*UN CONSEILLER COMMUNAL. — QUESTION 
d'incompatibilité. — AUTORITÉ CHARGÉE DE 

l'apprécier (lois électorales coordonnées, 
n« 238 et 263). 

Comme notre commune est abonnée depuis 
longue date à la Rei>ue communale^ je me 
peimets de vous demander le renseignement 
ci-âprès : 

Un conseiller communal a pour parent le 
mari d*une nièce naturelle qui est d*avis de se 
porter candidat à Téleetion prochaine* 



Ce dernier pourrait-il faire partie du conseil 
en même temps que son oncle ? 

Dans la négative, que doit faire le président 
du bureau électoral au cas où il présente sa 
candidature? Doit-il Taccepter ou la refuser? 

Le numéro 238 des lois électo- 
rales coordonnées dispose que les 
membres du conseil communal ne 
peuvent être parents ou alliés jn^- 
quau troisième degré inclusivement. 

L'oncle et le neveu, la tante et la 
nièce, ou vice-versa, sont, dans la 
computation de la parenté en ligne 
collatérale, au troisième degré (code 
civil, art. 738). 

Dans le cas qui nous est soumis, il 
y aurait donc incompatibilité. Mais 
notre correspondant dit que l'affi- 
nité provient d'une nièce naturelle. 
Il est remarquer que, d'après la 
loi civile, les enfants ftaturels n'ont 
pas de parenté. Par conséquent, il 
ne peut y avoir, de leur chef, 
de prohibition ou incompatibihté. 
élective. 

Nous devons ajouter, d'autre 
part, que l'alinéa final du numéro 
238 précité porte que « dans les 
communes au-dessous de 1200 
habitants, la prohibition s'arrêtera 
au deuxième degré. » 

Dans tous les cas, ni lê bureau 
électoral, ni le président chargé de 
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recevoir les présentations de candi- 
dats, n'ont la compétence néces- 
saire pour apprécier les questions 
d'incompatibilité. Cette mission 
incombe à la députation perma- 
nente, qui est chargée de statuer 
sur la validité des opérations élec- 
torales et sur les pouvoirs des 
membres élus, conformément au 
n'' 263 des mêmes lois. — Voir 
Code électoral annoté^ p. 303, n** 7. 



VIII. COMPTABILITÉ COMMUNALE. 



COMPTE ANNUEL D UN CHEMIN VICINAL DE GRANDE 
COMMUNICATION INTÉRESSANT PLUSIEURS COM- 
MUNES. — REJET d'une indemnité ALLOUÉE 
PAR LA commission ADMINISTRATIVE AU SECRÉ- 
TAIRE COMMUNAL. — PRÉTENTION DU RECEVEUR 
DE LA COMMISSION, QUI EST AUSSI RECEVEUR 
DE LA COMMUNE, D*OPÉRER LA RESTITUTION PAR 
UNE RETENUE SUR LE TRAITEMENT DU SECRÉ- 
TAIRE COMMUNAL. — ILLÉGALITÉ (loi COmmU- 

nale, art. 121 et 144). 

En qualité d'abonné à votre estimable 
Revtte, je viens vous prier de bien vouloir 
me faire connaître votre avis sur le cas que 
voici : 

La commission administrative d*un chemin 
de grande communication avait accordé au 
secrétaire communal chargé de la tenue des 
écritures du contrôle de la comptabilité du 
chemin, une indenmité de IS fr. 

Payée au secrétaire et portée dans le 
compte annuel, cette indenmité en a été 
rejetée par l'autorité supérieure. 

A la suite de ce rejet, le receveur du 
chemin, en même temps receveur cominunal, 
veut absolument i*etenir sur le traitement du 



secrétaire conmiunal la somme de lëfr., 
mais celui-ci n'y consent pas. Il prétend que 
le receveur n'a pas ce droit et, au surplus, 
qu'une décision ultérieure de la députation per- 
manente permet aux commissions adminis- 
tratives des chemins qui intéressent plusieurs 
communes, d'accorder une légère rétribution 
aux secrétaires communaux chargés des 
écritures en question, et que le président 
soumettra cette affaire à la conunission lors 
de la prochaine séance. 

U s'agit donc de savoir si le receveur peut, 
de son seul chef, faire la retenue des 15 fr. et 
si les prescriptions de l'art. 121 de la loi 
communale ne lui sont pas ici de rigueur. 

Il est évident qu'il n'est pas per- 
mis au receveur communal, qui, 
dans Tespèce, est en même temps 
receveur de la commission admi- 
nistrative d'un chemin vicinal de 
grande communication intéressant 
plusieurs localités, de fusionner ses 
gestions comptables, qui procèdent 
de deux qualités distinctes, et 
d'opérer en conséquence des com- 
pensations. Il doit maintenir entre 
elles la démarcation qu'imposent 
les lois ou dispositions sur la ma- 
tière à tous comptables de deniers 
publics. Le secrétaire communal, 
en cette qualité, doit régulièrement 
toucher l'intégralité de son traite- 
ment alloué au budget tel qu'il est 
ordonnancé par le collège des 
bourgmestre et échevins, confor- 
mément au prescrit de l'article 146 
de la loi communale. L'article 121 
de la même loi impose cette obli- 
gation formellement au receveur. 
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Si le secrétaire communal est 
redevable au receveur d'une somme 
quelconque, provenant de n'importe 
quel chef, du moment qu'aucune 
retenue n'a été régulièrement faite 
sur son traitement par le collège, 
le receveur doit agir par la voie 
régulière, en l'assignant en justice 
au besoin, pour rentrer dans ses 
impenses. 

Dans l'occurrence, il est à remar- 
quer qu'il s'agit — d'après la ques- 
tion — d'un conflit qui est encore 
pendant. Avant d'exiger la resti- 
tution de l'indemnité de 15 fr. 
qui a été rejetée du compte du 
chemin, le receveur devrait donc 
attendre l'issue des instances que 
la commission administrative se 
propose de faire pour obtenir l'ap- 
probation de cette dépense. Et si 
une nouvelle décision défavorable 
au secrétaire intervenait en fin de 
compte, le receveur aurait son 
recours contre la commission elle- 
même dans le cas où le secrétaire ne 
voudrait pas opérer la restitution. 



IX. ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS. 

DÉPÔT DE CARTOUCHES MÉTALUQUES. — CLASSI- 
FICATION. — INDICATIONS ÉQUIVOÛUES DE 

l'arrêté royal du 31 MAI 1887. — renvoi 

AUX DISPOSITIONS SPÉCULES *SUR LA MATIÈRE. 

Sous quelle rubrique rangeriez-vous un 
dépôt de cartouches métalliques? 



Est-ce SOUS la rubrique : Fabriques et 
magasins de poudres et matières fulminantes, 
détonantes et brisantes, y compris les étou- 
pilles à friction? Ou bien sous celle de : 
Fabrication ou magasins de matières explo- 
sives non prévues? 

En 1885, la première était cotée 1« cl. A, 
et la dernière, 1* cl. B. 

Depuis 1887, les deux rubriques renvoient 
au régime spécial. Quelle est la classification 
indiquée par ce régime spécial? 

Cette question a été traitée par la 
Reme, année 1889, pp. 284 et 285, 
et année i890, p. 27i. Nous pou- 
vons nous borner à renvoyer à ces 
articles, qui fournissent les indica- 
tions nécessaires. 

On verra, par leur lecture, que 
nos observations critiques étaient 
parfaitement fondées. Notre corres- 
pondant n'est probablement pas le 
seul de nos abonnés qui se sera 
trouvé aux prises avec les difficultés 
pratiques que soulèvent les régle- 
mentations éparses sur la police 
des établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes et dont nous 
ne sommes pas fait faute de signa- 
ler les défectuosités. 



X. CONSTRUCTIONS. 



AUTORISATION DE BATIR. — DROIT POUR L AUTO- 
RITÉ COMMUNALE DE FIXER LA HAUTEUR 

maxima des façades. — absence de droit 
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EN CE QUI CONCERNE LA HAUTEUR minima 

(loi communale, art. 90, n* 8). 

J'ai l'honneur de vous prier de me dire si 
le collège échevinal a le droit de stipuler, dans 
les autorisations de bâtir qu'il est dans le 
cas d'accorder, que les maisons à construire 
doivent avoir un ou plusieurs étages. 

Le conseil communal, par un 
règlement général, ou le collège 
échevinal, lors de la délivrance des 
autorisations de bâtir, peuvent fixer 
le maximum de la hauteur des fa- 
çades et interdire par suite les con- 
structions qui dépasseraient cette 
limite. Mais ils n'ont pas, à notre 
avis, le droit d'obliger les construc- 
teurs à établir un ou plusieurs 
étages de manière à atteindre une 
hauteur minima. Nous citerons en 
ce sens un jugement du tribunal de 
Namur du 11 juillet 1868 (Revue, 
1868, p. 272). Le poui^oi en cas- 
sation dirigé contre cette décision 
a été rejeté par arrêt du 21 décem- 
bre 1868 (Pas/cmf^?, 1869,1, 161). 

Il n'en serait autrement que, si, 
lors de la vente de terrains à bâtir 
appartenant a la commune, le 
cahier des charges et conditions 
stipulait, par une clause particulière, 
une obligation 7ion altius tollendi, 
c'est-à-dire une défense de bâtir 
au-delà d'une hauteur déterminée, 
ou l'obligation de superposer tel 
nombre d'étages jusqu'à telle hau- 
teur. 



Pareille clause aurait alors la 
valeur d'une convention privée, 
d'après l'article 1 1 34 du code civil, 
aux termes duquel les conventions 
légalement formées tiennent lieu de 
loi à ceux qui les ont faites, et ne 
peuvent être révoquées que de leur 
consentement mutuel . Il s'agit alors, 
non plus de droit administratif de 
police et de sûreté, mais de pur 
droit civil. 






XI. CHEMINS VICINAUX. 

CHEMIN CRÉÉ PAR L'NE SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE, 
MOYENNANT REDEVANCE AU PROPRIÉTAIRE DU 
TERRAIN. — INSCRIPTION DE CE CHEMIN A 
L ATLAS DES CHEMINS VICINAUX. — USAGE 
PUBLIC PENDANT PLUS DE QUARANTE ANNÉES, 
— CHEMIN PASSÉ DANS LE DOMAINE PUBLIC DR 
LA COMMUNE. — RÉCLAMATION DE L*ANC1EN 
PROPRIÉTAIRE. — NON FONDEMENT (loi du 

10avriH841,art. 10). 

La société d'un charbonnage a créé un che- 
min particulier en 1817 pour le transport de 
ses marchandises et a fait, à cet effet, une 
emprise dans un terrain appartenant à X. et 
de ce chef elle payait une redevance de 9 fr. 
par an. 

En 1841, lors de la revision des chemins 
vicinaux, le chemin particulier en question a 
été transcrit à Tatlas des chemins de la com- 
mune, et il y figure encore actuellement. 

Il n'a jamais été placé de poteau indiquant 
que ce chemin était réservé ou particulier, et 
on y a toujours passé librement depuis 1817. 

La société charbonnièi^e, étant en liquidation 
depuis 1886, ne paye plus de redevance au 
sieur X pour Temprise faite dans sa pro- 
priété. 
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Geloi'Ci a assigné la société charbonnière 
pour s'entendre condamner à remettre le 
terrain (chemin particulier) à Télat primitif et 
en bon état de culture, conformément au bail. 

* 

Il est entendu que la houillère n*a plus 
besoin de ce chemin puisqu'elle n'exploite plus . 

La commune qui considère ce chemin 
comme indispensable et attendu qu'il figure 
à Tatlas des chemins vicinaux comme pro* 
priété communale, s oppose à la suppression 
de cette partie de la voirie. 

La commune est assignée pour s'entendre 
condamner à intervenir en garantie de cause 
par les liquidateurs de la société charbon- 
nière. 

Le chemin en question a été ins- 
crit à l'atlas des chemins vicinaux 
en 1841 sans réclamation de la part 
des intéressés, et, depuis cette date, 
le public a toujours continué à y 
passer. Dans ces conditions, la com- 
mune a acquis la propriété du che- 
min par une prescription de plus 
de quarante années ( loi du 1 avril 
1841, art. 10).. Dès lors, l'action 
intentée par le sieur X doit néces- 
sairement échouer, puisqu'il a 
perdu la propriété de son terrain. 
V. cassation, 10 décembre 1885 et 
surtout le réquisitoire précédant cet 
arrêt. Revue, 1886, p. 212 à 221. 
De même échouera l'action en ga- 
rantie dirigée contre la commune 
par la société charbonnière en liqui- 
dation, défenderesse au principal. 



XII. VOIRIE VICINALE. 

TERRAINS AYANT SERVI D*ASSIETTE A UN CHEMIN 
DE FER DE l'ÉTAT SUPPRIMÉ. — OUVERTURE 
D'CNE ROUTE SUR CES TERRAINS. — EXCÉDENTS 

— iNAPPLiCABiLiTÉ de l'art. 29 de la loi du 

10 avril 1&41. 

L*État possédait un chemin de fer qu'il a 
supprimé. 

11 a fait remise, à titre d'usage, à la com- 
mune sur le territoire de laquelle était con- 
struit ce chemin de fer, des terrains ayant 
servi d'assiette à la partie supprimée de la 
ligne dont s'agit. 

Cette remise a été effectuée en vue de per- 
mettre l'établissement, sur ces terrains, d'une 
raute carrossable reliant directement la com- 
mune précitée à d'autres communes. 

Dans ce but, Tadministration communale 
intéi^essée a fait dresser un plan d'alignement 
en due forme, approuvé par arrêté royal. 

L'assiette cédée étant trop large pour l'éta- 
blissement de la route, il reste tout le long 
de celle-ci, des excédents de terrain de dif- 
férentes formes et de contenances diverses, 
ne convenant pour la plupart qu'aux pro« 
priétaires riverains. 

L'article 29 de la loi du 10 avril 1841 sur 
la voirie vicinale est^il nécessairement appli- 
cable en l'occurrence, et les riverains ayant 
dans le délai prévu (six mois) manifesté 
l'intention d'acquérir ces excédents, sont-ils 
seuls aptes à devenir propriétaires de 
ceux-ci? 

Il est à noter que certains de ces excédents, 
par leur contenance, leur emplacement et 
leur situation commerciale, ont une grande 
valeur. 

En un mot, dans quel sens faut-il inter* 
prêter l'article 29 susdit et les mots « partie 
» devenue sans emploi » ? 
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II est important de remarquer qu'il ne 
s'agit pas ici « d'abandon ou de changement 
» de direction total ou partiel d'un chemin 
» vicinal », mais bien d'une route à établir 
sur l'assiette d'un chemin de fer de l'État 
supprimé. 

La commune pourrait-elle procéder à la 
vente de ces excédents — soit publiquement, 
soit de la main à la main — au profit de 
personnes autres que les riverains? 

Le gouverneur de la province, consulté 
sur cette question, pense que la règle établie 
par l'article 39 de la loi du 10 avril 1841 ne 
soufifre aucune exception. 

D'autres personnes sont d'avis que cette 
disposition n'est pas applicable à notre cas. 

Aux termes d'une décision mi- 
nistérielle du 8 avril 1865 (Recueil 
concernant la législation des che- 
mins vicinaux, page 135, n^ 279), 
l'art. 29 de la loi du 10 avril 1841, 
est exclusivement applicable aux 
parcelles de terrain distraites de la 
voirie vicinale. Les seuls chemins 
publics des communes qui puissent 
être légalement considérés comme 
vicinaux sont ceux qui sont men- 
tionnés comme tels aux plans 
généraux d'alignement ou de déli- 
mitation arrêtés par la députation 
permanente, conformément à l'art. 
9, i i de la loi du 10 avril 1841, 
et ceux qui ont été déclarés ou 
reconnus vicinaux postérieurement 
à Tapprobation des atlas, en con- 
formité des art. 25, i 1, 27, i 2, 
28 de la dite loi de 1841 ou de 
l'art. 77, n"* 6 de la loi communale. 



Dans l'espèce qui nous est sou- 
mise, il n'est pas question de l'a- 
bandon ou du changement de 
directipn d'un chemin vicinal, 
mais bien de la création d'une 
route sur des terrains qui servaient 
autrefois d'assiette à un chemin de 
fer de l'Etat et faisaient par suite 
partie de la grande voirie. 

La commune ne se trouve donc 
pas en présence de parcelles dis- 
traites de la voirie vicinale, et, dès 
lors, l'art. 29 n'est pas applicable. 

Une autre question est de savoir 
s'il dépend de la commune de re- 
vendre à son profit les excédents 
riverains de l'ancienne assiette du 
chemin de fer qui restent en dehors 
des ahgnements de la nouvelle 
route. N'est-ce pas à l'État seul 
qu'il appartient de les vendre et 
d'en encaisser le prix? Les condi- 
tions de la cession par l'État à la 
commune devraient être consultées. 



XIII. CIMETIÈRE. 



i^ CONCESSIONS DE SÉPULTURE. — CONVENTION 
ENTRE LA COUMUNE ET LA FABRIQUE D*ÉGUSE 
ATTRIBUANT A CELLE-CI UN TIERS DU PRODUIT 
DES CONCESSIONS. — VALIDITÉ. 

i9 TERRAIN DU CIMETIÈRE APPARTENANT EN PARTIE 
A LA FABRIQUE ET A UN PARTICULIER. — 
ABSENCE d'influence SUR LE DROIT DE POLICE 
DE LA COMMUNE. 

3® MUR DE CLOTURE DU CIMETIÈRE. — GONSTRUC- 



CIMETIÈRE. — DOMICILE DE SECOURS 
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TION A CHARGE DE LA COMMUNE. — DÉPENSE 
FAITE PAR U FARRIQUE. — REMBOURSEMENT. 

Notre cimetière est en partie la propriété 
de la commune, de la fabrique d'église et 
d'un particulier. 

Depuis 1877, un tiers du prix des conces- 
sions de sépulture était remis à la commune, 
ainsi qu'au bureau de bienfaisance et à la 
fabrique, en vertu d'un arrangement conclu 
entre ces trois administrations. 

Depuis deux ans, la fabrique d'église a 
construit à ses frais un mur d'enceinte. 

i^^ question. La commune a-t-elle le droit 
de revendiquer les sommes reçues du chef 
des concessions de sépulture jpar la fabrique 
d'église depuis 1877? 

2« questioti. A-t-elle le droit de faii*e des 
concessions de sépulture, et d'enterrer les 
cadavres des étrangers, pour lesquels elle 
percevra à partir du 1®^ mars prochain une 
taxe (dont le produit sera partagé entre la 
commune et le bureau de bienfaisance) sur la 
partie du cimetière qui est la propriété de la 
fabrique d'église et sur celle du particulier? 

3« giiestion. La fabrique d'église peut-elle 
réclamer les frais de construction du susdit 
mur? 

1"* question. Bien que la com- 
mune ait un droit exclusif sur le 
produit des concessions, sous la 
seule réserve de la part revenant 
aux pauvres, il a été jugé qu'une 
convention conclue entre une com- 
mune et une fabrique d'église, 
accordant à celle-ci une portion 
déterminée de chaque concession, 
doit recevoir son exécution (Cassa- 
tion, !•' avril 1886, Remeyp. 174). 



Une convention semblable ayant 
eu lieu dans l'espèce, la commune 
ne peut donc réclamer à la fabrique 
les sommes qu'elle a perçues en 
vertu d'arrangements librement 
conclus. 

• 

2* question. Au point de vue de 
la police du cimetière et des conces- 
sions à y accorder, il importe peu 
de savoir à qui appartient le terrain. 
La commune seule exerce l'autorité 
dans le cimetière, tant que celui-ci 
conserve son affectation publique 
(Reviœ, 1874, p. 308). 

3"" question. La construction du 
mur de clôture est ' une charge de 
la commune (Pandectes belges, y"" 
Cimetière, rf 263 et suiv. ; arrêté 
royal du 30 octobre 1879 reproduit 
en note sous le n^ 271 des Pan- 
dectes) . Il est équitable que la fabrique 
qui a fait semblable dépense, sans 
opposition de la commune, puisse 
lui en réclamer le remboursement. 



XIV. DOMICILE DE SECOURS. 

ENFANT MINEUR. — MÈRE VEUVE REMARIÉE. 
— NOUVEAU DOMICILE DE SECOURS. — DÉCÈS 
DE LA MERE. — ÉTABLISSEMENT DU DOMI- 
CILE DE SECOURS DU MINEUR ORPHELIN (loi 

du 14 mars 1876, art. 11, 12 et IS). 

Nous avons recours a votre bonne obli- 
geance pour avoir un renseignement qui 
nous serait d'une grande utilité. Voici le 
cas : 
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Une veuve avant un enfant mineur s'est 
remariée en d883 à un individu de S.-D. qui 
y a son domicile de secours. L'enfant prend 
donc le domicile de secours de ce dernier. 

Mais en 188S, deux ans après le ma- 
riage, la mère est venue à mourir. L'en- 
fant conserverait -il encore son domicile 
de secoure à S.-D., vu que le père a aban- 
donné cet enfant qui jamais n'a habité avec 
lui? 

Non, cet indigent reprend le der- 
nier domicile de secours que sa 
mère avait avant son second ma- 
riage. Cette question a déjà été 
traitée plus d'une fois par la Revue. 
Voici, d*ailleurs, un arrêté royal, 
de date récente, qui expose claire- 
ment les principes sur la matière : 

# 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 

A tous présent et à venir, Salut. 

Vu le recours formé par la commune 
de Molenbeek-St-Jean contre l'arrêté de la 
députation permanente du conseil provin- 
cial du Brabant, en date du 15 décembre 
1886, portant que cette commune était, à 
la date du 3 avril 1886, le domicile de 
secours de l'indigent H. L., admis à cette 
môme date à l'hôpital civil de Molenbeek- 
St-Jean; 

Attendu que l'indigent dont il s'agit est 
né à Bruxelles, le 2S mars 1860, et que 
son père a habité Molenbeek-St-Jean de 
1860 au 17 octobre 1870 et, depuis lors, 
la commune de Koekelberg jusqu'au 31 mai 
1872, date de son décès; 

Attendu qu'après la mort du père L., 
sa mère est restée en cette dernière loca- 
lité et s'y est remariée, le 16 février 1874, 
avec Ch. V., qui a continué à y habiter 
avec elle jusqu'au 8 novembre 1877; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de 
la loi du 14 mars 1876, le domicile 



de secours du mineur émancipé ou devenu 
majeur est déterminé conformément aux 
articles 1 et 2, à moins que ses parents 
n'aient, pendant sa minorité, habité durant 
cinq années consécutives clans une com- 
mune dans les conditions requises pour y 
acquérir domicile de secours; 

Attendu qu'il résulte des discussions qui 
ont précédé, à la chambre des repré- 
sentants, le vote de la loi du 14 mai*s 1876 
que le mineur devenu majeur petit sup- 
puter l'habitation de ses parents en y com- 
prenant le temps pendant lequel ceux-ci ont 
Iwbité ensemble une commune, puis le temps 
pendant lequel la mère veuve a continué à 
y habiter seule d'abord et avec son second 
mari ensuite; 

Attendu qu'il en résulte que les parents 
de H. L., ont habité durant cinq années 
consécutives la commune de Koekelberg, 
pendant la minorité de leur fils; 

Vu les articles 1, 5, 12, et 36 de la loi 
du 14 mars 1876; 

Sur la proposition de notre ministre de 
la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. i^. — L'arrêté précité de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial du 
Brabant est annulé. 

Art. 2. — La commune de Koekelberg 
était, à la date du 3 avril 1886, le do- 
micile de secours de H. L. 

Notre ministre de la justice est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 10 février 1891. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 

Le ministre de la justice, 
Jules Lb Jeune. 

Comp. Hellebaut, ExpUcatim, 
etc., p. 144, n** 2 çt suivants, et 
Revue, 1890, p. 347. 
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XV. DOMICILE DE SECOURS 

HABITATION UTILE. — INTERRUPTION PAR SUITE 
d'allocation de secours. — DÉFALCATION 
DES JOURNÉES d'eNTRETIEN. — SÉJOURS ET 
ABSENCES MOMENTANÉS. — CALCUL DE L'hABI- 
TATION REQUISE POUR L*ACQU1S1TI0N d'uN NOU- 
VEAU DOMICILE DE SECOURS (loî du 14 mars 
1876, art. 7 et 8; arrêté royal du 19 mars 
1858). 

Comme abonné à votre estimable publica- 
tion, j'ai Thonneur de soumettre à votre 
appréciation, les faits ci-après, avec prière de 
bien vouloir en donner la solution dans la 
plus prochaine livraison : 

Une fille L. est venue habiter notre 
commune en qualité de servante, le l*'^ juin 
1878. Sortie le 17 août 1879, renti-ée le 
4®^ février 1880, elle y est restée jusque vere 
le 18 juillet 1881, époque à laquelle elle est 
entrée à la Maternité de Bruxelles, où elle est 
accouchée le 18 du même mois. Elle est venue 
reprendre son service vers le 9 août suivant 
et y est restée jusqu'au 28 avril 1886. 

Les frais occasionnés par son accouche- 
ment ont été payés par la commune de G. 

En vertu de l'arrêté royal du 18 février 
4883, n'est-ce pas à partir du 9 août 1881 
que l'on doit compter la durée de l'habitation 
utile pour acquérir un domicile de secours en 
notre conmiune, puisque du texte et de l'esprit 
de cet arrêté il résulte que, pour supputer la 
durée de l'habitation utile d'un indigent dans 
une commune, il faut compter les séjours en 
remontant à partir de la date à laquelle des 
secours ont été fournis. 

D'après cet arrêté, cette fille n'aurait eu un 
séjour utile en notre commune que de 4 ans, 
8 mois et environ 16 jours. 

Le séjour que cette indigente a 
fait à X... antérieurement au 
9 août 1881 ne peut évidenunent 



être compris dans la computation 
de l'habitation utile pour Tacquisi* 
tion d'un domicile de secours, puis- 
qu'elle a été entretenue aux frais 
de la commune de G. . . . Ou tout au 
moins, on doit en défalquer le nom- 
bre de journées d'entretien et cal- 
culer l'interruption de l'habitation 
utile suivant le mode prescrit par 
l'arrêté royal du 19 mars 1858 floi 
du 14 mars 1876, art. 8). — Voir 
Hellebaut, Explication, n^ 12 et 13, 
p. 104. 

D'après l'article 7 de la loi sur le 
domicile de secours, sont consi- 
dérés comme momentanés les sé- 
jours et les absences dont la durée, 
dans leur ensemble, n'aura pas 
dépassé respectivement le terme 
d'un an. Il est à remarquer que les 
absences à X... de la fille-mère 
dont il s'agit dépassent ce terme. 
D'autre part, il est de jurisprudence 
que, des deux époques considérées 
comme initiales de l'habitation re- 
quise pour l'acquisition du domicile 
de secours, c'est à la plus récente, 
c'est-à-dire à celle qui a précédé 
immédiatement l'allocation des se- 
cours, qu'il faut remonter, et non à 
la plus éloignée (arrêtés royaux du 
17 juin et du 5 décembre 1888, 
Revue, année 1889, p. 200 et sui- 
vantes). 

Il en résulte que, si cette per- 
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sonne n'a été secourue par la com- 
mune de G... qu'à l'occasion de 
son accouchement, elle a acquis un 
nouveau domicile de secours à X. . . 



XVI. DOMICILE DE SECOURS. 

SECOURS PROVISOIRES. — CONTINUATION. — 
DÉFAUT d'avertissement A LA COMMUNE 
DOMICILE DE SECOURS. — DÉCHÉANCE, POUR 
CETTE DERNIÈRE, DU DROIT DE RECOURS AU 
FONDS COMMUN. — REFUS DE REMBOURSE- 
MENT. — ENVOI TARDIF DES ÉTATS DE FRAIS. 

— PRESCRIPTION (loi du 14 mars 1876, 
art. 20 et 26). 

Permettez-moi de recourir de nouveau à 
votre obligeance pour la solution d un cas de 
domicile de secours. Voici de quoi il s agit. 

Le 26 avril 1887, le bureau de bienfaisance 
d'une commune voisine nous a donné Favis 
prescrit par l'art. 26 de la loi du 14 mars 
1876. Nous avons reconnu la charge de 
l'indigent, tout en stipulant à peu près le 
montant des secours à donner. Sa dernière 
lettre est datée du 30 novembre 1887. Depuis 
lors, aucun état de frais, aucun avis annon- 
çant que les secours continuaient toujours, 
rien ne nous était parvenu, quand, vers la fin 
de la semaine passée, il nous transmettait 
son état des frais pour secours accordés du 
14 avril 1887 au 31 décembre 1889, s'éle- 
vant à fr. 361,20 et avec la mention : c<De on- 
dei^stand blijft voortduren. »Les secours con- 
tinuent. 

Ce qu'il y a de plus regrettable ici, c'est 
que l'indigent avait quitté notre commune 
depuis le 20 mars 1884 et qu'ainsi nous 
avions le droit de réclamer l'intervention du 
fonds commun depuis le 20 mars 1889, si 
l'établissement créancier nous avait transmis 
en temps utile ses états de frais ou du moins 
nous avait prévenu que l'indigent continuait 
de recevoir des secours. 

II est vrai cependant que ces retards sont 



un peu de son habitude. En même temps 
que Tétat dont il s'agit, il nous en remettait 
un autre qui se rapporte à des secours accor* 
dés au mois d'août 1881 ! Ici encore j'estime 
que ledit établissement est en défaut. 

En ce qui concerne le premier 
point, il est certain que la com- 
mune du domicile de secours aurait 
dû être avertie de la continuation 
des secours. Si, par suite du défaut 
d'avertissement ou d'information à 
cet égard, elle a encouru la dé- 
chéance du droit à l'intervention du 
fonds commun qui s'est ouvert pour 
elle dans l'intervalle du dernier 
avis et l'envoi'des états des frais, 
il n'est que juste qu'elle se refuse 
au paiement des sommes avancées 
au mépris des prescriptions sur la 
matière. — Voy. Hellebaut, Expli- 
cation doctrinale et pratique du domi- 
cile de secours, pp. 319 et suivantes. 

Il est à remarquer, en outre, 
qu'il est de règle d'envoyer des 
états trimestriels des frais, et non un 
état récapitulatif au bout d'une 
période de deux ans, c'est-à-dire 
alors que Texercice administratif 
sur lequel la dépense doit être 
imputée était probablement déjà 
clôturé. 

La même observation s'applique 
au deuxième point, avec cette 
aggravation que Ja prescription 
quinquennale peut être opposée à 
la commune réclamante. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 



121 



XVII. EXPROPRIATION POUR CAUSE 
D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

FORMALITÉS ADMINISTRATIVES. — ENQUÊTE. — 
ARRÊTÉ ROYAL AUTORISANT L'EXPROPRIATION 

(loi du 27 mai 1870). 

PROCÉDURE JUDICIAIRE. — COMPÉTENCE DU 
TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE OU DU JUGE 
DE PAIX, SUIVANT LA VALEUR DE LA PARCELLE 
A EXPROPRIER. — CONTROVERSE. 



L'administration de ma commune (abonnée 
à votre estimable publication la Revue 
communale) adjugea en septembre dernier, 
les travaux d'élargissement d'un chemin, 
avant d'avoir acquis les emprises nécessaires, 
et avant même d'avoir traité à ce sujet avec 
les propriétaires riverains. 

Aujourd'hui l'un des dits propriétaires 
refuse de céder à l'amiable une parcelle de 
l'une de ses terres nécessah'e à l'amélioration 
du dit chemin. 

Il s'agit de l'exproprier judiciairement et 
ce cas étant le premier qui se présente dans 
ma conunune, je me trouve assez embarrassé. 

Vous m'obligerez donc infiniment, en 
voulant bien m'indiquer dans la plus pro- 
chaine livraison de votre estimable Revue : 

1<* Toutes les' formalités administratives à 
remplir avant d'intenter l'action en justice. 

Pour votre gouverne, je vous ferai remar- 
quer que les travaux avaient été autorisés au 
préalable par l'autorité supérieure et qu'en 
outre l'adjudication est approuvée depuis le 
mois de décembre dernier. 

2" Devant quelle juridiction cette procé- 
dure devra-t-elle se dérouler? 

M. le commissaire-voyer cantonal prétend 
que cette affaire peut se traiter en justice de 
paix. 



Un collègue d'une comihune voisine, qui a 
eu ce cas, soutient le contraire. Il a, m'a-t-il 
dit, consulté différents avocats à ce sujet, et 
tous lui ont affirmé que la loi n'étant pas 
précise à cet égard il pourrait très bien 
arriver, lorsque l'affaire serait terminée devant 
la justice de paix, que l'exproprié, ne se trou- 
vant pas bien de cette condamnation, recom- 
mence la plaidoirie en première instance. 

3° Pourriez- vous me dire le temps que 
pourra durer cette affaire et le montant 
approximatif des frais qu'elle occasionnera? 

i^ Pour pouvoir exproprier un 
terrain pour cause d'utilité publique, 
en dehors des cas où les travaux 
sont autorisés par une loi, l'admi- 
nistration communale doit obtenir 
un arrêté royal, et pour cela il y a 
d'abord à procéder à une enquête 
dans la forme et les délais indiqués 
aux articles 2 et suivants de la loi 
du 27 mai 1870 (Voir un commen- 
taire pratique de cette loi avec 
formules dans la Revue, 1870, pp. 
225 à 240.) 

2** Devant quel tribunal peut-on 
intenter l'action en expropriation? 
La question est controversée. La 
cour d'appel de Bruxelles a décidé 
par arrêt du 30 janvier 1879 
{Pasic, 1879, 2, 73), que le tribunal 
de première instance était seul 
compétent en cette matière. L'opi- 
nion contraire a été admise par 
différents juges de paix et par uH 
grand nombre d auteurs, notam- 
ment Bontemps, Compétence en ma- 
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tière civile, t. I, n''' 25 et suiv., 
Bormans, Traité de la compétence, n" 
9 à 12 et 680, Waelbroeck, Commen- 
taire législatif, n^ 3, Picard, Belgique 
judiciaire, t. 36, p. 2. Dans cette 
opinion, qui peut invoquer en sa 
faveur le texte général et les tra- 
vaux préparatoires de la loi du 25 
mars 1876, le juge de paix serait 
compétent lorsque la parcelle à 
exproprier a une valeur de 300 
francs ou moins. 

Nous ne conseillons cependant à 
personne, jusqu'à un revirement 
improbable de jurisprudence, de 
s'écarter de la solution consacrée 
par l'arrêt de la cour de Bruxelles 
du 30 janvier 1879, qui repousse 
la compétence du juge de paix. 
Cette solution trouve le plus solide 
appui dans les considérants d'un 
arrêt de la cour de cassation, du 
8 mai 1884 {Pasicrisie, 84,1, 178), 
et d'un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 9 juin 1884 (Pasicrisie, 



84, II, 281). L'avis contraire des 
auteurs précités doit être considéré 
comme un paradoxe sans espoir 
de devenir une vérité jurispruden- 
tielle. 

3° Il est impossible de répondre 
à la 3* question. Les frais de jus- 
tice proprement^ dits, en matière 
d'expropriation publique, sont ta- 
rifés, que la procédure soit ou non 
compliquée d'incidents. Ce qui sur- 
charge le plus onéreusement l'in- 
stance, ce sont les honoraires des 
experts, bien que là il y ait aussi 
des allocations tarifées. Viennent 
ensuite les états d'honoraires de 
l'avocat de l'expropriant, objet plus 
élastique encore. Il est dès lors dif- 
ficile que la Reçue commuimle se 
livre à des computations plus ou 
moins variables dans leurs éléments. 
C'est comme si l'on nous demandait 
les taux des diverses indemnités à 
payer à Texproprié. Ces questions 
gisent toutes en fait. 
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Èibliographie généi^ale et raisotmëe du droit 
belge par Edmond Picard, avocat à la cour 
de cassation, rédacteur en chef des Pan- 
dectes belges et du Journal des tribunaux, 
et Ferdinand Larcier, éditeur-libraire. — 
Veuve Ferdinand Larcier, éditeur.— Bini- 



xelles, 1882-1890. 1 vol. grand in-8^ de 
1300 pages. 

L'important ouvrage dont nous 
annonçons la publication a demandé 
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à ses auteurs, dont l'un est mort 
avant d'avoir pu assister à l'achè- 
vement de l'œuvre commune, huit 
années de travaux et d efforts. Mais 
aussi il s'agissait de faire le relevé 
de toutes les publications juridiques 
parues depuis la séparation de la 
Belgique et de la France et 1814 
jusqu'au !•' octobre 1889, relevé 
comprenant, avec les monographies, 
les articles et dissertations, les 
ouvrages anonymes et les recueils 
périodiques, plus de neuf mille cinq 
cents numéros ! Telle est la récolte 
prodigieuse qu'il a fallu amasser et 
recueillir avec la patience et l'atten* 
tion la plus scrupuleuse. 

Et une fois les matériaux entassés, 
le travail n'était encore qu'entamé. 
La véritable difficulté consistait à 
faire sortir de ce chaos une œuvre 
synthétique, claire et bien or- 
donnée, un instrument commode 
et précis, permettant à tous de se 
guider dans le vaste domaine du 
droit belge. 

Voici comment MM. Picard et 
Larcier sont arrivés au but désiré. 
Dans une première partie, ils ont 
recueilli par ordre alphabétique 
tous les noms d'auteurs, en indi- 
quant pour chacun d'eux la liste de 
ses publications. Chaque œuvre est 
suivie des annotations les plus com- 
plètes sur l'éditeur, la date de pu- 



bUcation, le format et le prix, le 
nombre d'éditions avec les rema- 
niements opérés, les comptes rendus 
qui en ont été faits, les incidents qui 
ont provoqué la publication ou qui 
l'ont suivie. Il y a là un ensemble 
énorme de renseignements pratiques 
ou curieux qui rendent la lecture 
non seulement intéressante, mais 
attrayante. 

La deuxième partie comprend, 
d'une part, les publications ano- 
nymes, les travaux, rapports, etc., 
faits en collectivité ; d'autre part, les 
recueils périodiques. 

Pour chaque recueil périodique, 
MM. Pjcard et Larcier donnent une 
notice étendue, faisant connaître 
Torigine du recueil, son mode de 
publication, la rédaction et l'admi- 
nistration, le nombre de volumes 
composant la collection, les tables 
et enfin l'énumération des disserta- 
tions anonvmes contenues dans le 
périodique. 

La dernière partie de la Bibliogra- 
phie du droit belge^ c'est la table 
alphabétique des matières qui ré- 
sume et condense les richesses accu- 
mulées dans les autres parties et 
pernietd'y puiser avec la pi us grande 
facilité et sans perdre de temps. 

Nous espérons avoir fait com- 
prendre à nos lecteurs l'importance 
exceptionnelle du volume de 
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MM. Picard et Larcier. Une pareille 
œuvre fait honneur à ceux qui Tont 
conçue et menée à bien, en dépit 
des innombrables difficultés semées 
sur leur route. Elle fait honneur 
aussi au pays, en montrant, par des 
faits indéniables, que notre petite 
Belgique occupe, dans le domaine 
du droit, une place importante grâce 
aux travaux incessants de ses juris- 
consultes. Tous ceux de nos conci- 
toyens qui s'intéressent au droit 
devraient se faire un devoir de pos- 
séder cet ouvrage, exclusivement 
belge, qui est l'instrument indispen- 
sable pour leurs études et leurs 
recherches. 



Le Code du Timbre expliqtié par ses travaux 
préparatoires, la législation, la doctrine 
administrative et la jurisprudence anté- 
rieures, par MM. Edmond Thomas, sous- 
directeur à l'administration centrale de 
Tenregistrement et Jean Servais, substitut 
du procureur du roi près le tribunal de 
première instance de Bruxelles. 

Nous avons sous les yeux le 
prospectus de ce livre dont l'appa- 
rition prochaine est promise par 
M. Emile Bruylant, successeur de 
Bruylant-Christophe, éditeur à Bru- 
xelles. Nous nous ferons un devoir, 
dès que ce code aura paru d'en 
entretenir nos lecteurs avec tout 
l'intérêt que mérite l'objet de la 
publication annoncée. 
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1. — nominations et présentations de candidats. — absence de majorité absolue 

AU PREMIER tour DE SCRUTIN. — DÉFENSE DE PROCÉDER A UN SECOND TOUR DE SCRUTIN. 
— BALLOTTAGE IMMÉDIAT. — RÈGLES A SUIVRE EN CAS DE PARITÉ DE SUFFRAGES AU 
PREMIER TOUR DE SCRUTIN. PRÉFÉRENCE A DONNER AU PLUS ÂGÉ DES CANDIDATS. 

II. — ÉLECTIONS DES ÉCHEVINS. — OBLIGATION DE PROCÉDER A UN DEUXIÈME TOUR DE 
SCRUTIN. 

III. -r- VALIDATION DES ÉLECTIONS COMMUNALES PAR LA DÉPUTATION PERMANENTE. 

PUBLICITÉ DES SÉANCES. — Circulaire de M. Devolder, ministre de rintérieur et 
de rinstruction publique, du 7 novembre 1890. 



Bruxelles, le 7 novembre 1890. 
Monsieur le gouverneur, 

Uarticle 66 de la loi communale, modifié 
par Tarticle 11 de la loi du 30 décembre 



1887, indique au conseil communal comment 
il doit pourvoir aux nominations ou présen- 
tations de candidats quand une première 
votation n'a pas donné de résultat : 

a Si la majorité requise n'est pas obtenue 
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au premier tour de scrutin, il est procédé à 
un scrutin de ballottage entre les candidats 
qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 

» A cet effet» le président dresse une liste 
contenant deux fois autant de noms qu*il y a 
de nominations ou de présentations à faire. 

y> Les suffrages ne peuvent être donnés 
qu'aux candidats portés sur cette liste. 

» La nomination ou la présentation a lieu 
i la pluralité des voix. En cas de parité de 
voiXy le plus âgé des candidats est préféré. » 

Ces dispositions sont empruntées aux n^x 
i71 et 17S des lois électorales coordonnées, 
dont rinterprétation est fixée. 

En conséquence, du moment que le premier 
tour de scrutin ne donne pas la majorité 
requise, il faut, en tout état de cause, procé- 
der immédiatement au ballottage. 

Il en résulte que, depuis la loi du 30 
décembre 1887, le conseil communal ne peut 
plus recourir à un deuxième tour de scrutin 
préalablement au ballottage pour la nomina- 
tion ou la présentation aux emplois. 

Mais ce deuxième tour de scrutin a été 
maintenu et rendu obligatoire, dans toutes les 
communes, pour l'élection des échevins par 
l'article 9 de la même loi. 

La disposition finale : en cas de parité de 
voix, le plus âgé des candidats est préféré^ 
domine d'ailleurs toute la partie précitée de 
l'article 66 de la loi communale. 

Je citerai deux exemples pour ne laisser 
subsister aucun doute. 

1^ Sept conseillers communaux pi*ennent 
part à un scrutin uninominal. Les candidats 
obtiennent : A 3 voix, B et G 2 voix chacun. 

Il doit être immédiatement procédé au 



ballottage entre A et le plus âgé des deux 
candidats B et C (arrêté royal du 3 mars 
1890, annulant une délibération du conseil 
communal de Papignies, Moniteur du 31 du 
même mois, n<^90). 

2<> Dix-sept conseillers communaux pro- 
cèdent, par scrutin de liste, à la nomination de 
deux membres d'une commission. 

Trois des candidats atteignent chacun le 
chiffre de neuf voix formant la majorité 
absolue. 

Les deux plus âgés de ces trois candidats 
sont nommés, sans qu'il y ait lieu à ballottage. 

Ces deux solutions dérivent des termes 
mêmes du n** 172 des lois électorales coor- 
données, que la loi du 30 décembre 1887 a 
reproduits à l'effet de réserver la préférence 
à l'âge entre les candidats ayant le même 
nombre de voix, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer entre les majorités absolue et 
relative. 

Ces mêmes termes s'étendent nécessaire- 
ment à la désignation des candidats à ballotter 
comme au résultat du ballottage. 

L article 9 de la loi du 30 décembre 1887 
prescrit autant de scrutins séparés qu'il y a 
d'échevins à élire. 

On ne peut donc appliquer à l'élection des 
échevins que le premier des deux exemples 
susmentionnés, et en tant que le deuxième 
tour de scrutin l'exige. 

Ma' circulaire du 27 mars \S90 {Revue, 
1890, p. 178), relative aux élections extraor- 
dinaires d'échevins, a rappelé le principe 
général que l'accomplissement des formalités 
prescrites par l'article 64 de la loi communale 
permet de procéder à l'élection (comme à la 
nomination ou la présentation de candidats) 
quel que soit le nombre des membres 
présents ou votants. 
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L'article 4 de la loi du 30 décembre 1887 
a ajouté à l'article 104 de la loi provinciale 
des dispositions qui devront être eiiactement 
appliquées à l'occasion de la vérification des 
pouvoirs des conseillers communaux récem- 
ment élus. La députation permanente ne 
perdra pas de vue que l'addition dont il 
s'agit assure à la validation des élections 



communales de précieuses garanties de cûn« 
trôle et de publicité. 

Le ministre de Vintérieur et de 

rinstruction publique^ 

L Devolder. 

Conforme, Hellçbaut, Commen- 
taire de ia loi communale, p. 84, in fine. 
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MANDATS D*ÉGHEVIN APPARTENANT A DES CONSEILLERS DE LA SÉRIE SORTANT AU HOIS 
d'octobre. — ÉLECTION A FAIRE DANS LA SÉANCE d'iNSTÀLLATION DU MOIS DE JANVIER. 
— MÊfeE RÈGLE A SUIVRE EN CAS DE VACANCES SURVENANT PARMI LES MANDATS D*ÉCUEVINS 

APPARTENANT A DES CONSEILLERS NON SORTANTS. — Circulaire de M. Mélot, 
ministre de rintérieur et de rinstruction publique, du 31 décembre 1890. 



Bruxelles, le 31 décembre 1890. 

Monsieur le gouverneur. 

Je suis saisi de la question de savoir quels 
sont les mandats d'échevin à renouveler par 
le conseil conununal dans la séance d'instal- 
lation des conseillers élus lors du renouvelle- 
ment triennal. 

Il y a deux séries d'échevins coïncidant 
avec celles des conseillers communaux. Mais 
cette coïncidence comporte de nombreuses 
exceptions individuelles, les échevins pou- 
vant, quelle que soit la durée du mandat, ^tre 
indistinctement choisis parmi tous les conseil* 
1ers. 

La deuxième série sort le 1*' janvier pro- 
chain ; la première série sortira le l**" janvier 
1894. 

L'échevin de chacune des deux séries perd 
cette qualité s'il cesse de faire partie du 
conseil communal, et son successeur achève le 
terme. 



Or^ l'article 9 de la loi du 30 décembre 1887 
contient les régies suivantes : 

A. L'élection des échevins a lieu dans la 
séance d'installation qui suit le renouvelle* 
ment total ou partiel du conseil communal ; 

B. En tout autre cas, cette élection doit 
être faite dans les trois mois de la vacance. 

La première règle, conçue en termes géné« 
raux, ne fait aucune distinction. Elle s'ap- 
plique à tous les mandats d'échevin restés ou 
devenus vacants dans le délai qui s'étend 
d'ordinaire du 3® dimanche d'octobre au 
i^^ janvier. 

La detixième règle ne comprend que les 
autres mandats d'échevin et elle a fait l'objet 
de la circulaire de mon pi^èdécesseur du 
27 mars dernier (Revue, 1890, p. 178). 

Aucun doute ne peut d'ailleurs exister pour 
l'échevin qui, appartenant à la deuxième série 
des conseillers communaux, n'a pas été réélu 
conseiller communal lors du dernier renou- 
vellement triennal. 
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En effet, s'il doit rester en fonctions comme 
échevin et comme conseiller jusqu'à la séance 
d'installation, il a perdu ce double mandat,, 
qui ne lui est conservé que provisoirement 
pour prévenir toute lacune dans la gestion de 
l'administration communale. Il n'a donc pas 
à donner une démission qu'il a déjà reçue 
des électeurs, et il ne peut dès lors être rem- 
placé en l'une et l'autre qualité que dans la 
séance d'installation. 

Pour les mandats d'échevin restés ou 
devenus vacants dans l'intervalle du renou- 
vellement triennal à la séance d'installation, 
le législateur n'a eu en conséquence à appré- 
cier l'opportunité d'une exception qu'au sujet 
de ceux de ces mandats qui, appartenant à 
des conseillers de la première série, expire- 
raient soit le 1®' janvier prochain, soit le 
1®' janvier 1894. 

Cette exception n'a pu qu'être écartée, car 
elle aurait constitué une pure complication 
de nature à favoriser, dans des situations tout 
à fait spéciales, des combinaisons d'intérêts 
de parti, n'ayant d'autre but que de réagir 
contre la volonté manifestée par les électeurs. 

En résumé, après chaque renouvellement 
partiel ou total, le conseil communal n'est 
maintenu que provisoirement en fonctions, 
pour le temps qu'exigent d'ordinaire la véri- 
fication des pouvoirs et les nouvelles opéra- 
tions électorales qui seraient ordonnées par 
l'autorité chargée de cette vérification. 



Tenant compte de cet état tramitoire et 
assimilant le renouvellement partie/ au renou- 
vellement total, la première règle de l'art. 9 
de la loi du 30 décembre 1887 a voulu qu'à 
partir de chaque renouvellement jusqu'à la 
séance d'installation, les fonctions d'échevin, 
en cas de vacana^s, ne fussent également 
remplies qu'à titre provisoire, en conformité 
de l'article 107 de la loi communale, pour 
réserver, dans cette juste mesure, au conseil 
communal renouvelé le choix d'échevins 
représentant la majorité de ce conseil, en vue 
de faciliter le fonctionnement de l'administra* 
tion communale d'après le vœu du corps 
électoral. 

Je dois assurer dans ce sens l'entière exé- 
cution de la loi. 

Je vous prie donc, monsieur le gouverneur, 
de vouloir bien suspendre d'urgence l'exécu- 
tion des élections d'échevins qui auraient été 
faites postérieurement au troisième dimanche 
d'octobre, date de la réunion des électeurs 
pour le renouvellement triennal. 

Ces élections tardives sont sans doute bien 
rai'es, et je désirerais les connaître, le cas 
échéant. 

Le ministre de Vintérieur 
et de Vinstruction publique, 

Melot. 
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APPEL. — DÉLAI DE HUIT JOURS. — RÉSIDENCE DU MILICIEN A l'ÉTRANGER. — 
AUGMENTATION DU DÉLAI A RAISON DE LA DISTANCE, — ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, 
. DU 10 MARS 4890. 



Le délai d^ appel pour le milicien est suscep- 
tible diaugmentatiœi, à raison de sa rési- 
dence à V étranger (loi sur la milice, 
art. 49, § final, et 58, § 2; code de pro- 
cédure civile, art, 1033.) 

(Gouverneur de la province de Liège.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour 
de Liège, du 15 janvier 1890. 

ARRÊT. 

La Cour, sur le moyen du pourvoi, déduit 
de la fausse application de l'art. 1033 du 
code de procédure civile et de la violation des 
art. 49, § final, et 88, § 3, de la loi sur la 
milice, en ce que Tarrèt attaqué décide que 
la règle de Tart. 1033 est applicable à la pro- 
cédure relative aux appels en matière de 
milice: 

Attendu que Tarticle 1033 précité, qui 
augmente, à raison des distances, le délai 
général fixé pour les actes signifiés à pei*sonne 
ou à domicile, a pour but de ne pas rendre 
illusoire pour les citoyens le droit de pour- 
suivre ou défendre leui*s intérêts en justice, 
quand l'exercice de ce droit exige l'accom- 
plissement de prescriptions que leur éloigne- 
ment du lieu où elles doivent être accomplies 
les mettrait dans l'impossibilité d'observer 
dans le délai ordinaire déterminé par la loi ; 

Attendu que la raison d'être de cette dispo- 



sition, fondée sur la justice et la nécessité des 
choses, doit faire admettre qu'elle s'applique, 
non seulement aux matières traitées dans le 
code de procédure, mais à toutes celles dans 
lesquelles il n'a pas été autrement disposé ; 

Attendu que la loi sur la milice est muette 
relativement aux actes faits à l'étranger, et 
qu'elle ne contient aucune disposition con- 
traire à l'article 1033; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, 
constatant que la décision du gouverneur, 
prise en vertu de l'article IS de la loi sur la 
milice, a été notifiée au défendeur, le 26 no- 
vembre 1889, à Guben, province de Brande- 
bourg, en Prusse, où il réside, décide avec 
raison que le court délai de huit jours dans 
lequel le défendeur- pouvait interjeter appel, 
était augmenté, à raison de la distance, par 
application de l'article 1033; que, par suite, 
en déclarant recevable l'appel parvenu le 
5 décembre dernier dans les bureaux du gou- 
vernement provincial de Liège, il ne contre- 
vient pas aux textes cités par le pourvoi ; 

Par ces motifis» rejette. 

Du 10 mars 1890, cour de cassation, 
2* ch. — Prés., M. le chevalier Hynderick 
— Rapp., M. Protin. — Concl. cotif., 
M. Bosch, avocat général. 
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HYPOTHÈQUE LËGUE EN FAVEUR DES COMMUNES ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS SLR LES 

BIENS DES RECEVEURS. — ACCEPTATION d'uNE HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. ABSENCE 

DE RENONCIATION A l'HYPOTHÈQUE LÉGALE. DIFFÉRENCES ESSENTIELLES ENTRE LE 

CAUTIONNEMENT ET l'HYPOTHÈQUE LÉGALE. — FACULTÉ DE FAIRE INSCRIRE l'hYPOTHÈQUE 
LÉGALE POUR UNE SOMME SUPÉRIEURE AU CAUTIONNEMENT. — INUTILITÉ d'uN ACTE NOTA- 
RIÉ. OBLIGATION DE FAIRE INSCRIRE l'hYPOTHÈQUE AU PLUS TARD DANS LES TROIS 

MOIS DU DÉCÈS DU RECEVEUR. — CAS DANS LESQUELS LES COMMUNES, LES BUREAUX DE 
BIENFAISANCE ET LES HOSPICES DOIVENT REQUÉRIR l'iNSCRIPTION DE l'hYPOTHÈQUE LÉGALE. 
— INAPPLICABILITÉ DE CES RÈGLES AUX FABRIQUES d'ÉGLÏSE. — ABSENCE d'hYPOTHÊQUE 
LÉGALE SUR LES BIENS DES TRÉSORIERS. — OBLIGATION d'EXIGER UNE HYPOTHÈQUE CON- 
VENTIONNELLE. — Circulaire de M. Vergote, gouverneur du Brabant, du 26 
octobre 1890. 



Bruxelles, le 26 octobre 1890. 

Alix aiministratiom des communes^ des 
bureaux de bienfaisance^ des hospices et des 
fabriques £église de la province. 

Messieurs, 

L'article 47 de la loi du 16 décembre 18S1 
consacre l'hypothèque légale en faveur des 
communes et des établissements publics sur 
les biens' des receveur. 

D'après l'article 48, l'hypothèque légale 
s'étend aux biens actuels et futurs du comp- 
table et aux biens futurs de la femme, à moins 
que celle-ci ne les ait acquis, soit à titre de 
succession ou de donation, soit à titre oné- 
reux, de ses deniers propres. 

Enfin l'article 89 dispose que l'hypothèque 
légale des communes et des établissements 
publics est inscrite sur la simple présentation 
de deux bordereaux contenant, « les noms, 
prénoms, qualités ou désignations précises 
du créancier et du débiteur, leur domicile 



réel, le domicile qui sera élu par le créancier 
ou pour lui dans l'arrondissement, la nature 
des droits à conserver et le montant de la 
valeur déterminée ou éventuelle ; enfin l'indi- 
cation spéciale de la nature et de la situation 
de chacun des inuueubles. » 

Ces dispositions n'ont été que rarement et 
incomplètement appliquées jusqu'à ce jour, à 
cause des doutes existant quant à leur inter- 
prétation et aux formalités à remplir. 

Il résulte des instructions des départements 
des finances et de la justice (1) qu'il faut les 
interpréter en ce sens que l'acceptation d'une 
hypothèque conventionnelle n'emporte pas, 
comme certains le supposaient, pour la 
commune ou l'établissement public, renon- 
ciation à la faculté de prendre inscription sur 
les autres biens du comptable, et cela, pour 
une somme excédant le cautionnement. 

L'hypothèque légale et le cautionnement 



(i) Dépdclies de M. le Ministre des finances du SS 
septembre 1890 et de M. le BUniatre de la justice du 17 
septembre 1890. 
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sont deux garanties coexistantes, essentielle- 
ment différentes. Le comptable est tenu de 
fournir, à titre de garantie, un cautionnement 
dont le montant est déterminé par l'autorité, 
conformément à la loi ou aux règlements. 

Ce cautionnement consiste soit en numé- 
raire, soit en une inscription au grand-livre 
de la dette publique, soit en une caution 
personnelle, soit en immeubles. Dans ce 
dernier cas, il se réalise par une inscription 
hypothécaire. Dès que le cautionnement a été 
fourni, le comptable a satisfait à ses obliga- 
tions; il peut entrer en fonctions. 

Mais la loi ne limite pas l'étendue de l'hy- 
pothèque légale. Elle permet de prendre 
inscription sur tous les biens du comptable» à 
la seule condition d'indiquer ceux-ci et de 
déterminer le montant de la valeur éventuelle 
des droits à consei*ver. Pourvu que cette 
condition soit observée, Finscription peut être 
prise pour une somme supérieure au caution- 
nement à fournir. 

Un acte notarié n'est pas nécessaire pour 
requérir l'inscription de l'hypothèque légale. 

L*hypotlièque légale des administrations 
publiques est valable pour quinze ans. Elle 
ne constitue pas « un privilège absolu sur les 
biens d'un comptable en déconfiture », mais 
seulement une hypothèque d'après le rang de 
l'inscription. 

Aux termes de l'article 82, deuxième 
alinéa, de la loi hypothécaire, les droits de 
privilège et d'hypothèque acquis, n'ayant pas 
été inscrits dans les trois mois du décès du 
débiteur, ne peuvent plus l'être. — Cette 
disposition est applicable aux hypothèques 
légales de l'État, des communes, etc. 

J'appelle votre attention sur les instructions 
qui précèdent et qui intéressent au plus haut 
point la gestion des finances communales et 
des établissements publics. 

Les administrations publiques sont tenues 
de veiller constamment à la conservation de 
la garantie fbumie par leur receveur à titre 



de cautionnement. Si cette garantie devenait 
insuffisante par le fait de l'augmentation des 
reçûtes ou de toute autre cause, ellesauraient 
à exiger un supplément de cautionnement. 

Si le comptable tardait à s'exécuter ou s'il y 
avait des doutes sur la régularité de sa ges^ 
tion, les administrations des communes, 
bureaux de bienfaisance et hospices auront 
recours à l'hypothèque légale sur les immeu- 
bles que le comptable pourrait posséder* 

Le compte de fin de gestion d'un receveur 
décédé doit être établi inunédiatement après 
le décès; il convient de ne pas laisser expirer 
le délai fixé par l'art. 82 pour requérir l'hy- 
pothèque légale, si la situation délaissée par 
le comptable l'exige. 

D'après l'arrêt de la cour de cassation du 
7 juin 1849, les fabriques d'église ne peuvent 
être considérées conune des établissements 
publics pour l'application des articles 47, 48 
et 89 de la loi précitée. 

Il en résulte qu'elles doivent exiger de 
leur trésorier un acte notarié conférant 
hypothèque sur les biens affectés à la sûreté 
de sa gestion. 

La situation spéciale dans laquelle la loi 
hypothécaire place les administrations fabri- 
ciennes, oblige celles-ci à contrôler d'autant 
plus assidûment les écritures et la caisse de 
leur comptable. 

Je désire, messieurs, que la présente soit 
lue en séance du conseil communal, des 
administrations de bienfaisance et des fabri- 
ques d'église.* 

Vous recevrez dans ce but un nombre suffi- 
sant d'exemplaires. 

Le Gouverneur^ 
AuG. Vergote. 



Consulter égale^ 



Observation. — 
ment la circulaire de M. Vergote du 
21 décembre 1888, Revue, 1889, 
p. 223, et les renvois. 
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BULLETINS CONTENANT DES VOTES POUR UNE MÊME LISTE A LA FOIS DANS LA CASE SUPÉRIEURE 
ET DANS LB8 CASES LATÉRALES. — VALIDITÉ DU BULLETIN QUAND LA MARQUE A ÉTÉ 
APPOSÉE DAN8 LA CASE SUPÉRIEURE ET EN MÊME TEMPS DANS TOUTES LES CASES LATÉRALES 

DE LA HÊME U8TE. — NULLITÉ DANS LES AUTRES CAS. — Circulaire de M* Mélot, 
ministre de riatérieur et de rinstruction publique, du 17 noveoibre 1890. 



Bruxelles, le 17 novembre 1890, 

Monsieur le gouverneur, 

Je m'empresse de répondre à la question 
posée dans votre lettre du IS novanbre cou- 
rant. 

A mon a vis, îl y a lieu d'annuler tout bul- 
letin où l'électeur a apposé l'empreinte encrée 
de ^estampille à la fois dans la case placée en 
tête d'une liste de candidats et dans les cases 
latérales en regard (Tun ou de quelques can- 
didats seulement de la même liste, tandis 
qu'il y a lieu de tenir pour valable le bulletin 
dans lequel la marque du vote se trouve à la 
fois en tête d'une liste et en regard de chacun 
des noms des candidats appartenant à cette 
rafime liste. 

La jurisprudence danscesens est canstante. 
Elle a été plusieurs fois exposée devant les 
chambres législatives qui l'ont approuvée. 
Elle a été notamment rappelée au sénat par 
M. Van Vreckem au sujet des élections légis- 
latives qui avaient eu lieu à Bruxelles les 8 et 
18 juillet 1884 (séance du 25 juUlet 1884. 
Ann. pari., pp. 9 et 11). Elle a fait l'objet 
d'une discussion approfondie au sein de la 
chambre des représentants dans la séance du 
1«^ avril 1884 (An7i. parL, pp. 1004 et s. s.) 
lors de l'examen d'une proposition de loi sur 
le mode de votation. Le projet de loi mention- 
nait expressément Tannuiation des bulletins 
portant des votes contradictoires et ajoutait 
« n'est pas contradictoire le vote exprimé à la 
fois dans la case placée en tète d'une liste et 
dans chacune des cases réservées à la suite 
des noms des candidats formant cette liste ». 



La disposition a été supprimée de commun 
accord, après qu'il eût été constaté que la 
jurisprudence ^vait tranché la question dans 
le sens de l'annulation des bulletins dans les- 
quels (c on a voté dans la case supérieure et 
seulement pour une partie des noms dans la 
case placée à la suite de ces noms» (M. Malou, 
Ann. pari, y p. 1007). 

a Je pense, » — disait M. Jamme, en ré- 
sumant la discussion, — « qu'on pourrait sans 
» inconvénient s'abstenir de trancher par la 
» loi des questions qu'il appartient à la juris- 
» prudence de résoudre. Les débats actuels 
» ont jeté assez de lumière sur ces questions 
» pour que la solution en fût facile. 

» On est généralement d'accord, je pense, 
» pour considérer comme nul tout bulletin 
» qui, outre la croix tracée dans le cadre 
» supérieur, contient également des croix 
» devant les noms de quelques candidats seu-* 
» lement, tandis qu'on admet, au contraire, 
» comme valable le bulletin qui, outre la croix 
» supérieure, porte encore une croix en regard 
» de chacun des candidats d'une même liste. 
» Mieux vaut donc supprimer la disposition. » 

La question peut donc être considérée 
comme résolue, et je ne vois aucun motif 
d'adopter une solution différente lorsque les 
candidats d*une même liste sont proposés pour 
des séries différentes, du conseil. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 

vouloir bien communiquer ces observations à 

la députation permanente. 

Le ministrôy 

E. Mélot. 
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CHEMINS DE HÀLAGE LE LONG DES CANÂU& ADMINISTRÉS PAR l'ËTAT. — DÉLIVRANCE DES 
ALIGNEMENTS PAR l'aDMINISTRATION DES PONTS ET CBAUSSÉES, LORSQUE LE CHEMIN DE 
HALAGE EST EXCLUSIVEMENT RÉSERVÉ AUX RESOINS DE LA NAVIGATION. — - CHEMINS DE 
UALAGE PASSÉS DE FAIT DANS LA GRANDE OU LA PETITE VOIRIE. — DÉLIVRANCE 
DES ALIGNEMENTS PAR LE COLLÈGE DES ROURONESTRE ET ÉCHEVINS, MOYENNANT l'aVIS 

PRÉALABLE DU SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES. — Circulaire de M. De Bruyn, 
ministre de ragriculture, de l'industrie et des travaux publics, du 30 août 1890. 
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Bruxelles, le 30 août 1890. 

Monsieur le gouverneur, 

Il existe, le long des canaux administrés 
par l'État, d'assez nombreuses parties de che- 
mins qui ne sont pas exclusivement réservées 
au service du halage et de la navigation. En 
certains endroits, le chemin de halage em- 
prunte des routes ou des voies de communi- 
cation qui existaient avant la construction des 
canaux et qui ont conservé leur destination 
primitive, tandis qu'en d'autres endroits, des 
parties de chemins de halage sont devenues, 
avec l'assentiment de l'administration des 
ponts et chaussées, des quais, chemins pu- 
blics ou de véritables rues servant au passage 
des piétons, des chevaux et des voitures. 

Lorsque les chemins de halage sont exclu- 
sivejQient réservés aux besoins de la naviga- 
tion, les alignements pour les bâtisses, pour 
les plantations et les autorisations de toute 
nature sont délivrés par l'administration des 
ponts et chaussées, et cette marche semble 
rationnelle, puisqu'il n'y a qu'un seul intérêt 
à sauvegarder, celui du canal. 

Mais est-ce encore à cette administration 



qu'il appartient de délivrer des alignements 
de l'espèce ou d'autoriser des modifications 
aux fenêtres, portes, etc., modifications qui 
se rattachent aux questions d'alignement, 
lorsqu'il s'agit de chemins de halage qui, 
conune dans les cas précédemment cités, ont 
perdu le caractère qui leur est propre et sont 
passés, de fait, dans la petite ou grande 
voirie ? 

Cette question a été soumise a MM. les 
avocats du département, qui ont émis unani- 
mement l'avis qu'il rentre dans les attribu- 
tions des collèges des bourgmestre et ëchevins 
de délivrer les alignements et autorisations 
précitées. 

Je me rallie à cette manière de voir, et 
j'estime, au surplus, que la délivrance des 
alignements et autorisations susdits doit être 
subordonnée à l'avis préalable du service des 
ponts et chaussées du ressort; donné au point 
de vue seulement des intérêts de la naviga- 
tion et du halage. 

Le ministre de CagricuUure^ 
de l'industrie et des travaux publics ^ 

De Brutn. 
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RECONNAISSANCES SUCCESSIVES d'uN ENFANT NATUREL PAR PLUSIEURS HOMMES OU PAR PLU- 
SIEURS FEMMES. — RECONNAISSANCES PAR DES PERSONNES QUI ÉTAIENT IMPUBÈRES A L'ËPOQUE 
DE LA CONCEPTION. — EFFETS LÉGAUX DE SEMBLABLES RECONNAISSANCES. — DROITS ET 
DEVOIRS DES OFFICIERS DE l'ÉTAT CIVIL. 



Nous publions ci-après le rapport 
fait par M. van Berchem, conseiller 
à la cour de cassation, à la com- 
mission de revision du code civil. 

I. Par dépêche du 9 décembre 1889, le 
ministi^e de la justice a appelé Tattention de 
la commission de revision du code civil sur 
une question que soulève la législation ac- 
tuelle en matière de reconnaissance et de 
légitimation d*enfant naturel. 

n s'agit de savoir si Tofficier de Tétat civil, 
requis de constater la reconnaissance d'un 
enfant naturel, soit par le père, soit par la 
mère, avant le mariage, ou lors du mariage 
des auteurs de Tenfant, peut se refuser à 
dresser acte de leur déclaration dans le cas où 
cet enfant aurait déjà été reconnu par un 
autre homme ou par une autre femme (1). 

À en juger par les documents joints à la 
dépèche du ministre de la justice, cette ques- 
tion, qui est loin d'être nouvelle, paraît s'être 
présentée plus fréquemment depuis quelques 
années dans l'arrondissement de Bruxelles et 
avoir reçu des solutions différentes par le par- 
quet, d'une part, par les officiers de l'état civil, 
d'autre part. 



(i) Une au(^stion du même ordre s*est produite pour le cas 
où les auteurs delà reconnaissance paraîtraient à l'officier de 
rétat civil ne pas pouvoir être réellement le père ou la mère 
de l'enfant, à raison de leur défaut de puberté à l'époauc de 
la conception, n en sera parlé accessoirement dans le pré- 
sent rapport. 



â4n« année. -Mai 4891. 



Dans le rapport du conunissaire d'arron* 
dissement, annexé à l'exposé de la situation 
administrative de la province de Brabant, 
pour la session de 1889(2), on lit ce qui suit: 
ce Le nombre des enfants à deux pères, l'un 
» qui reconnaît et l'autre qui légitime, aug- 
» mente; pour peu que le système continue, 
» on devra bientôt, tant aux registres de po- 
» pulation qu'aux relevés annuels, consacrer 
» une colonne spéciale pour l'inscription de 
» ces phénomènes. Il en est de même des* 
» enfants à deux mères, autre anomalie qui 
» rend les officiers de l'état civil très perplexes, 
» lorsqu'ils ont sous les yeux l'acte de nais- 
» sance d'un enfant issu d'une fenmie autre 
» que celle qui va convoler et qui, avec le 
» futur conjoint, va reconnaître le ou les 
» enfants pour les légitimer dans l'acte de 
» mariage < 



» 



De môme que les officiers de l'état civil, le 
commissaire d'arrondissement ne parait pas 
éloigné de condamner, comme antijuridique, 
l'admissibilité d'une seconde reconnaissance 
de lenfant naturel par un autre homme ou 
par une autre femme que celui ou que telle 
qui figurent dans un acte antérieur, valable 
dans la forme, car son rapport continue dans 
les termes suivants : « Si des parquets recon- 
» naissent cette situation comme régulière, il 
» s'en faut que tous les officiers du ministère 
» public partagent le même avis, témoin l'œu- 



(â) Bruxelles, Guyol, d889, p. 3li2. Voir aussi Revue com- 
munale, par Hellebaut et Someruausen, mai 1888, p. ii>G 
et octobre 4889, p. 312. 
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» vre de MM. Roland el Wauters (3), qui 
» combattent formellement un système qui 
» peut faire naître de nombreuses difficultés 
» dans Tavenir, en matière d'inscription pour 
» la milice, pour la fixation du domicile de 
» secours, et que de procès en matière d'hé- 
» redite ! Il serait curieux de rechercher si, 
1» dans d'autres pays, parailles anomalies phy- 
» siques et juridiques sont possibles. Dans 
» tous les cas, il semble que la législation 
» devrait s'en occuper. » 

Quant au procureur du roi de l'arrondisse- 
ment de Bruxelleft et au procureur général 
du l'essort, ils ont émis l'avis que l'officier de 
l'état civil doit acter la seconde reconnaissance, 
quelque contraires aux constatations d'un acte 
antérieur que soi^t les déclarations des com^ 
parants (4). 

IL Deux litres du code civil revisé sont le 
le siège de la matière à laquelle se rattache la 
question soulevée par la dépèche du ministre 
de la justice. 

Les dispositions adoptées par la commis- 
sion pour le titre II (actes de l'état civil) et 
pour le titre VII (paternité et filiation) (S) 
n'introduisent aucun changement au code 
Napoléon, en ce qui concerne les attributions 
des officiers de l'état civil, la nature propre et 
les eifets légaux de la reconnaissance volon- 
taire des enfants naturels. 

Pas plus que le code actuel, le projet de 
code revisé ne contient de texte spécial des- 



(3) Guide pratique de l'i\ffieler tic Vétat civil en BeloiQue^ 
p.Mi, n<»83i. 

(4) Cette doctrine n'a pàk toujours été celle rie5 panitiets du 
tribunal et de Ui cour de Bnixellei. Kn iS48, en i856 et 
même en 1876. le procurear dn roi et le procureur général 
ont admis la tlièsp opposée. 

(5) Le litre U fait partie du projet de loi déposi^par le «ou- 
yernement dans la séance de la chambre des représentants 
du 17 novembre -1887. 

Quant an titre VII, il a été définitivement adopté par la 
commission de revision le 3 inai-s 1888 ; projet et rapport ont 
été immédiatement transmis au ministre de la justice. Ce 
titre est compris dans nn second projet de loi déiwsé depuis 
par le gouTernement snr le bureau de la chambre, en vue de 
compléter la revision du livre I"* du code. 



tiné à résoudre la question de la validité des 
reconnaissances successives d'enfant naturel. 
La solution qu'il faut admettre sous l'empire 
de la législation qui nous régit, il faudrait 
donc continuer à l'admettre à l'avenir, si le 
projet de revision, tel qu'il est sorti des déli- 
bérations de la commission, passait en loi. 

Quelle est cette solution? Ge doit être là le 
premier objet de ce rapport. 

Ce n'est qu'après avoir fixé ce point fonda- 
mental qu'il y aura lieu de rechercher si des 
dispositions législatives nouvelles sont néces- 
saires, utiles et possibles. 

ttl. On peut affirmer, sans aucune hésita- 
tion, que les officiers de l'état civil n'ont le 
droit de se refuser à acter les déclarations des 
comparants que si elles sent étrangères à 
l'acte ou contraires à la loi. C'est ce qui a été 
dit, à l'occasion de l'article 8S du code civil 
(art. 22 de la première rédaction), par le 
législateur lui-*mème, par GANBACÉnKs au 
conseil d'État, par Simëon au tribunat, par 
Thibeaudeau et par Chabot au corps légis- 
latif^). 

c« Les officiers de l'état civil, rédacteurs et 
» conservateurs de ce que les parties leur 
» déclarent, n'ont, dit Siméon, qu'un ministère 
» passif à remplir. Ils ne sont point juges ; ils 
» sont greffiers, commissaires enquêteurs ; ils 
» ne peuvent écrire que ce qu'on leur dit, et 
» môme uniquement ce qu'on doit leur dire. 
» — Les officiers de l'état civil, dit à son tour 
» Chabot, ne pourront plus se permettre au- 
» cune interpellation, aucune recherche ni 
» inquisition sur des feltd qui ne devront pas 
» être consignés ou sur la vérité des déclara- 
)) tions faites par les parties; leur ministère 
» se bornera à recevoir ces déclarations 
«lorsqu'elles seront conformes à la loi; 



(0 LocHÉ. t II, p. 64, Vllî, 13 ; t>. 66, Vlît, 3 ; p. 95, XHI, 
8; p. 103, XÏV,8; touLUKH, n« 308; DuRANtow, n«l86; 
BoiLKtix, 1. 1, p. 48 snr l'article 35; ARim, Court de droit 
cil'//, t. I, n«5M. 
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» ils n'auront le droit ni de les commenter, ni 
» de les contredire, ni de les juger. L'état des 
» citoyens ne devait pas être abandonné à 
» leur discrétion (6 bis), » 

Gela étant, il semble déjà bien difficile 
d!admettre que, en dehors des cas expressé- 
ment prévus par la loi, Tofficier de l'état civil 
aurait le droit de refuser d*acter ime recon- 
naissance d'^&nt naturel, sous prétexte 
d*une circonstance qui lui paraîtrait donner 
imcaractèresuspect,douteux,invraisemblable, 
aux affirmations des déclarants en ce qui con- 
cerne la paternité ou la maternité. Si Ton 
concédait aux officiers de Tétat civil un tel 
pouvoir d'appréciation, on leur attribuerait, 
par le fait, une espèce de juridiction sur l'état 
des citoyens ; or, on vient de le voir, « cet 
» état ne doit ^pas èti*e abandonné à leur 
» discrétion ». L'article 326 confirme, d'ail- 
leurs, le commentaire que Chabot a donné de 
l'article 35, en investissant exclusivement les 
tribunaux civils de la connaissance des ques- 
tions d'état. 

Dans chacun des deux cas qui ont prêté à 
la controverse, le cas d'impuberté des décla- 
rants à l'époque de la conception de l'enfant 
naturel, le cas de l'existence d'un acte anté^ 
rieur de reconnaissance, on ne saurait pré^ 
tendre que le code civil contienne une défense 
derrière laquelle pourrait s'abriter le refus de 
l'officier de l'état civil. 

C'est trop clair en ce qui concerne la cir- 
constance d'impuberté, car l'article 144 fixe 
seulement l'âge nécessaire pour le mariage, 
et le titre VII, relatif à la paternité et à la filia- 
tion, s'est abstenu, avec raison, de déterminer 
l'âge oiL llionune est capable d'engendrer, la 
femme de concevoir. C'est là une question 
que la physiologie ne résout pas d'une fiigon 
absolue et dont la solution est influaicée par 
les circonstances particulières à chaque indi- 
vidu. Il y a, il est vrai, des cas oti le doute 



( 6 biê) Ctmstttet notre réponse k um atiestion d'abonné) 
ntprà^ PP. 88, 89. —Note delà RM. 



n'est pas possible. N'a-t-on pas vu des 
hommes reconnaître et légitimer des enfants 
conçus à une époque où Us auraient eu eux- 
mêmes moins de dix ans, voire moins de sept 
ans (7)? Ces cas n'embarrassent pas un 
instant la justice, mais, pas plus que d'autres 
moins faciles, ils ne peuvent fournir à l'officier 
de l'état civil un motif de reftiser les déclara-^ 
tion du prétendu pèi'e, car l'absence de fixa- 
tion légale de l'â^ de la puberté les range 
tous dans la même catégorie, les soustrait 
tous à l'appréciation de l'officier de l'état civil, 
les soumet tous à la compétence exclusive des 
tribunaux civils saisis par les parties intéres* 
sées (8). 

Venons-en au cas où la reconnaissance a 
été précédée d'une autre reconnaissance 
constatant une paternité ou une maternité 
différente. 

Pour refuser de passer acte de la nouvelle 
déclaration, l'officier de l'état civil devrait 
pouvoir invoquer une prohibition légale. 
Aucune ne s'applique à ce cas. Le code 
n'adresse aux officiers de l'état civil de 
défense, en matière de reconnaissance d'en- 
fant naturel, qu'en ce qui concerne la consta- 
tation d'une filiation adultérine ou incestueuse. 

Tout en avouant qu'aucun texte formel ne 
prohibe les secondes reconnaissances, on a 
prétendu qu'une prohibition implicite résulte 
de l'article 334 du code civil, et voici com- 



(7) Tribunal de BruxeUes, 43 janvier 4864 et Bruxelles. 
M Janvier 487.1, sur les conclusions de M. Tavocat gt^néraf 
Van Scdoor (Belg. Jub. 4864, p. 5IS, et 4871, p. 486). 

(8) Gind, 47 jain 4844 (Bsix. Jdd., 4S44, p. 4042). Lettre 
du procureur de la République près le trihnnal de la Seine 
du47déceinhhî4849(BAU.oz,Pér.,4890,UI,9e). Danfidetcw 
BOtt douteux, les parquets sontsouvent intervenafiofficiensep 
pient pour empêcher la constatation d'une paternité évidem- 
ment impossible. \\ n*y a pas k blâmer eette pratiqae; 
lonxia'eUe réussit, ells empêche un mensonge légal et des 
complications ultérieures. 

Note de la Héd.— Voir Parrêt de la cour de Gand dans le 
JoMrml de l'agUier delVtat cf ct/de HfiLLBBAVT et \à» Dbn 
Kerckhove, tome V (4881), p. 230; — le référé du parquet de 
la Seine, sous la date du 47 septejnbre 4849, au tome I, 
p. 344, suivi à la page 842, d'un arrêt conforme de la cour 
de Douai, du 6 juin 4854. — Voir aussi, au tome IV, p. 79, un 
référé duperquet de BruxeUes^ du 49 déeembre 4879. 
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ment Ton argumente. En disposant que la 
reconnaissance d'un enfant naturel a lieu par 
acte authentique, l'article 334 n'a pu vouloir 
parler que de l'enfant naturel non encore 
reconnu, à peine de signifier qu'on peut avoir 
plusieurs pères ou plusiem*s mères, ou à 
peine, tout au moins, d'introduire le conflit, 
le doute, l'obscurité, là où le législateur a 
manifesté la volonté de mettre la clarté, la 
précision et la certitude. On ajoute que l'acte 
de naissance forme le titre de l'état civil des 
enfants naturels comme des enfants légitimes. 
Seulement, en ce qui concerne les enfants 
naturels, ce titre est incomplet s'il n'indique 
pas le père et [la mère. Pour le compléter, il 
faut un acte de reconnaissance, mais dès que 
ce dernier acte est intervenu, l'acte de nais- 
sance est parfait, l'état de l'enfant naturel est 
définitivement fixé, à preuve l'article 62 qui 
prescrit d'inscrire l'acte de reconnaissance 
sur les registres et d'en faire mention en 
marge de l'acte de naissance. Dès lors, tant 
que l'acte de naissance ainsi complété reste 
debout, nul, pas plus l'officier de l'état 
civil que les particuliers, ne peut, par des 
déclarations ou des actes, modifier l'état civil 
de l'enfant. 

Laissons de côté, pouf un examen ulté- 
rieur, les inconvénienis que la législation 
actuelle est susceptible de produire, et pre- 
nons en elle - même, dans ses données juri- 
diques, l'argumentation que nous venoiis 
d'indiquer. 

Est-il exact de dire que l'acte de naissance 
sert de titre de filiation à l'enfant naturel? Le 
contraire s'induit des textes du code et des 
travaux préparatoires. Les articles 56 et 57 
sont faits pour les enfants légitimes, car ils 
supposent que la maternité et la paternité 
sont certaines, ce qui ne peut exister que si la 
mère est mariée (9). Aussi, pour aiTiver à 
appliquer ces dispositions aux enfants natu- 
rels, il a fallu y introduire des distinctions et 
des restrictions que le texte ne contient pas et 



f9) Marcadé, 1. 1. sur lesfirticles 56 et 67, n« SSâ^f^. 



dont l'une, au moins, est restée contro- 
versée (10). 

L'article 57 ordonne d'énoncer le nom du 
père ; on ne pourra cependant l'indiquer, s'il 
s'agit d'un enfant naturel, que si le père se 
nomme lui-même. Ce point est hors de 
doute (H). 

L'article 57 ordonne également d'énoncer 
le nom de la mère. Pour établir que l'article 
57 vise la mère naturelle aussi bien que la mère 
légitime, et que son nom doit toujours être 
indiqué, qu'elle y consente ou non, on a été 
obligé d'invoquer l'article 341 du code civil 
qui permet la recherche de la maternité, 
l'article 346 du code pénal de 1810, l'article 
361 du .code pénal belge, et la jurisprudence, 
malgré des résistances notables (12), a fini 
par consacrer l'obligation, pour tous les 
déclarants, d'indiquer, dans l'acte de nais- 
sance, le nom de la mère naturelle. 

Tout n'est pas dit. Quel est l'effet légal de 
cette indication quant à la filiation de l'enfant? 
A cet égard,tout est resté controversé lorsque 
la mère n'a pas coopéré à l'acte de naissance, 
en un mot quand elle n'a pas fait acte de 
reconnaissance de maternité. Pour les uns, 
l'indication de la mère ne produit aucun effet 
légal; elle vaut tout au plus comme simple 
renseignement. D'après d'autres, elle pourra 
constituer un commencement de preuve par 
écrit, sinon de la maternité, au moins del'acf- 
couchement. D'après la jurisprudence actuelle 
de la cour de cassation de France, l'indication 
de la mère fait preuve complète de cette 
dernière circonstance (13). 



(10) L'article SSda code mil révisé est rédigé de façon à 
empêcher dcsormus toute difficulté. (Voir le rapport snr le 
litre 11, p. 3o}. 

(44) LOCRÉ, t. n, pp. 92 et sniv. ; t. XIII, p. 21 . Rapport de 
SiMÉON aa tribunat. 

(42) Marcàdé, t. I, sur Tarticle 33, n* S30; Serbsia, De 
Vacic de naissance de Ccnfatu naturel, Bruxelles, 
4869, § 36. 

(13) Sur ces divers points, voir rapport sur le titre VU 
[Paternité et filiation, art. 27, n» I, note 422 et art. 35, n« IV, 
notes ^94 à -199), Aux autorités citées, ajoutez: Dcranton, 
1. 1, n»» 307, 315; Toullier, t. I, n»317: Coin-Deusle, 
Commentaire du livre I, titre II du eode civil. Paris, 4846, 
sur Farticle 35. n« 4 et sur rarticle 5T, n« 40; Seresfa, loc. 
dr,«$<>*et430. 
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De ce qui précède il sait que Facte de 
naissance, titre de filiation quand il s*agit 
d'enfants légitimes, ne peut être le titre de 
la filiation des enfants naturels, ni vis-à-vis 
du père, ni vis-à-vis de la mère. Leur titre de 
filiation se trouve exclusivement dans l'aveu 
volontaire de la paternité ou de la maternité 
constaté en forme authentique,soit au moment 
de la naissance, soit après (14). 

Mais ce titre, et c'est là ce qui prouve sur- 
tout la faiblesse de Targumentation à laquelle 
nous répondons, n'a pas et ne saurait avoir 
la valeur d'un titre définitif. Oeuvre exclusive 
du père ou de la mère, la reconnaissance 
n'engage ni l'enfant dont le consentement 
n'est pas requis, ni les héritiers de l'enfant, ni 
les héritiers du père ou de la mère auxquels 
l'acte est de nature à porter préjudice. 

L'acte n'est pas même définitif, d'une 
manière absolue, vis-à-vis de celui qui l'a 
souscrit, car, s'il lui est interdit de le rétrac- 
ter, il peut le faire annuler comme étant le 
résultat de l'erreur, de la fraude ou de la 
violence. 

Ce n'est pas là de la théorie, c'est la loi 
même ; d'après l'article 339 du code civil, 
reproduit par le projet de revision « toute 
» reconnaissance de la part du père ou de la 
» mère... pourra être contestée par tous ceux 
» qui y auront intérêt. » Il ne suffira pas, il 
est vrai, aux intéressés d'opposer ime simple 
dénégation à l'affirmation ;du père ou de la 
mère; ils devront établir le caractère menson- 
ger de la reconnaissance, en ayant recours à 
tous les moyens de preuve, écrits, témoi- 
gnages, présomptions. S'ils réussissent, et les 
recueils de jurisprudence donnent de nom- 
breux exemples d'un succès, l'acte de recon- 
naissance disparaît et l'enfant est privé de la 
filiation que cet acte lui attribuait. Ajoutons 
que la contestation, dont il s'agit, a les 
caractères d'une question d'état et que, en 



fl4) La reconnaissance peut même précéder la naissance 
de reniant. (Voir rapport sur le titre VII, art. 32, n» i.) 



principe, et à ce titre, elle est imprescrip- 
tible (15). 

La reconnaissance de l'enfant naturel 
n'étant qu'un titre conditionnel et résoluble de 
la filiation, la conséquence s'impose en ce qui 
concerne la question qui nous préoccupe. Si 
la loi autorisait l'officier de l'état civil à pren- 
dre texte d'un premier acte de reconnaissance 
pour refuser de constater un aveu diflFérent de 
paternité ou de maternité, eUe transformerait, 
de fait, le caractère légal de cet acte dont 
l'article 339 détermine explicitement la valeur 
restreinte, et il y aurait ainsi une antinomie 
inadmissible entre les dispositions essentielles 
du code. 

De là résulte aussi que l'article 334 du 
code civil ne peut pas contenir cette défense 
implicite de passer acte d'une nouvelle décla- 
ration de reconnaissance que nos contradic- 
teurs croient y trouver, et l'on a vu qu'une 
prohibition légale est indispensable pour que 
l'officier de l'état civil puisse refuser les 
déclarations des comparants,lorsque, du reste, 
ces déclarations sont relatives à un acte de sa 
compétence. 

Cela est d'autant plus impossible que les 
travaux préparatoires nous fournissent une 
interprétation tout opposée de l'article 334 du 
code civil (16). 

Le législateur de 1804 a prévu la difficulté 
qui naît de la coexistence de plusieurs aveux 
de paternité. Il avait cru y trouver im remède 
en introduisant, dans la première rédaction 
de l'artide 336, la condition de l'aveu simul- 



(iSy Sur l'article 339 du code civil et son interprétation, 
consultez notamment Touluer, n» 365; Duranton, n« 260; 
Proudhon et Valette, 7i*a/^^ de l'état des pertonnetjiljoxi, 
48i2, t. IL pp. 454, 481; BoiLEDX, p. 833; Marcadé, t. H, 
pp. 60 à 72, UM 76 à 82; ârntz, 1. 1, n« 603; Laurent, t. IV, 
nw 73et8uiY.; Dalloz, Rép.,V<»Pfl/erw«é«/^/torton,n« 584; 
Rouen. 45 mars 4826 et Douai, 7 juin 4842 aBiDEM); Tribunal 
de la Seine, 28 août 4868 (Dalloz, Pér., 4868, V, 234); cass. 
fip., 47 mai 4870 (Dalloz, Pér., 4870, 1, 24<). 

(46) LOCRÉ, t. II, conseil d'État, pp. 58 à 62, 67. 73, 84 
(IV. U et 45; V.4; VI, 49; VIII); Exposé des motiCs, par 
Bigot-Préaheneu, p. 95 (IX, 36 et 88); Discours de Duyer- 
GIER au corps législatif, p. 439 (XI, 48 et 
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tanô de h mère, mais il y a renoncé, et il a 
estimé qu'il suffirait, pour éviter les inconvé- 
nients résultant d'actes successifs et contra- 
dictoires de reconnaissance, d'introduire la 
disposition de Tailicle 339, qui n'eustait pas 
dans la première rédaction. Nous avons déjà 
eu l'occasion d'invoquer ailleurs cette impor- 
tante discussion (17), et il n'est pas superflu 
d y insister quelque peu. 

La première rédaction de l'article 336 était 
ainsi conçue : « Toute reconnaissance du 
» père seul, non avouée par la mère, sera de 
» nul effet, tant à l'égard du père que de la 
» mère; sans préjudice néanmoins de la 
» preuve de la maternité et de ses effets 
» contre la mère seulement. » Au cours de 
la séance du conseil d'État du 26 brumaire 
an X» BouuY explique les motifs de l'article 
en disant « qu'il a pour but d'empêcher ces 
» contestations scandaleuses où plusieurs 
» individus prétendaient également être les 
» pères du même enfant. » Cette disposition, 
défendue d'abord par TR0NGHET,par Portalis 
et par le premier consul,est vivement attaquée 
par le ministre de la justice, par CambagéréSi 
parDEFERMON.Les opposantsfont valoir que la 
mère peut refuser son aveu par des motifs 
^oïstes, voire même par des motifs de haine 
et de vengeance ; qu'elle peut s'être mariée ; 
qu'elle peut être absente, disparue ou morte; 
qu'il ne faut pas sacrifier l'intérêt de l'enfant 
et du père à la crainte chimérique de recon- 
naissances multiples ; enfin qu'il doit suffire, 
pour protéger l'enfant, la mère et la famille, 
d'accordei* à tous les intéressés le droit de 
réclamer. Les opposants triomphent ; on sup- 
prime la condition de la coopération obligée 
de la mère à la reconnaissance de paternité, et 
l'on introduit l'article 339. 

Ainsi, bien loin de pouvoir prêter aux 
auteurs du code civil l'intention de prohiber 
ou de considérer comme nulles les secondes 
reconnaissances de paternité ou de maternité, 
il faut admettre qu'ils ont pràvu leur coexis- 

(17; Rapport sur le Vitre VH, p. 90, sar Tarticle 20, n^ % 



tence avec une reconnaissance déjà constatée 
et que, pour ce cas conune pour tous les 
autres, il leur a semblé que l'article 339 four* 
nissait un moyen suffisant de sortii* d'em* 
bai*ras. 

En résumé, les attributions restreintes des 
officiers de l'état civil|la notion juridique delà 
reconnaissance des enfants naturels, l'inler*- 
prétation de la portée de l'article 334 à l'aide 
de la discussion qui s'est établie au conseil 
d'État sur la première rédaction de Tartide 
336, enfin le but et les effets de l'article 339, 
concourent à prouver que l'officier de l'état 
civil n'est pas autorisé, sous la législation 
actuelle, à refuser une déclaration de pater- 
nité ou de maternité sous prétexte d'une 
déclaration antérieure différente. 

Après cela,on peut négliger quelques con- 
sidérations accessoires qui tendent à la même 
conclusion. 

A-t-on pensé au préjudice, quelquefois 
irréparable, que le système contraire pourrait 
infliger à l'enfant, spécialement dans le cas où, 
plus tard, le premier acte de reconnaissance 
viendrait à être attaqué avec succès par les 
intéressés, ce qui exposerait l'enfant naturel à 
rester sans aucun état? 

Il n'est, d'aiUeui^, pas admissible que, si 
les auteurs du code avaient entendu défendre 
aux officiers de l'état civil de constater une 
seconde déclai^ation de paternité ou de mater- 
nité, ils n'auraient pas pris les mesures 
nécessaires pour faire observer la prohibition 
légale. Ces mesures auraient dû être Tinter- 
diction à tous fonctionnaires publics, autres 
que les officiers de Tétat civil, de passer acte 
des reconnaissances d'enfant naturel, et même 
l'attribution d'une compétence exclusive à 
l'officier de l'état civil du lieu de la naissance. 
Or, on le sait, d'après l'article 334, il suffit 
qu'il y ait acte authentique ; sans pai4er deà 
autres fonctionnaires publics, tous les notaires, 
tous les officiers de l'état civil sont donc com- 
pétents, et cependant seul, l'officier de l'état 
civil du lieu de l$t naissance a les moyeite de 
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se mettre en garde contre la prétendue inob* 
servation de la loi. 

Dira»t-on que celle-ci trouverait une 
sanction suffisante dans la nullité de la 
seconde reconnaissance? Soit, mais qui oserait 
admettre cette nullité, alors que les disposi- 
tions du code ne la prononcent pas expressé- 
ment et que leur interprétation ne permet 
pas davantage de la considérer comme 
substantielle ou consacrée implicitement par 
le législateur ? 

IV. Il a été dit, au début de ce rapport, 
que la question est loin d*ètre nouvelle. Elle 
s'est, en effet, produite avant 1804; elle a été 
prévue par les auteurs du code civil ; elle a 
été examinée par de nombreux jurisconsultes 
et elle a Mt Tobjet de décisions judiciaires. 

Les interprètes dont nous citons les noms 
(18) résolvent la question dans le sens de ce 
rapport. 

Cette solution paraît évidente à Zaghariae 
et à ses commentateurs, ainsi qu*à ÀRNTz,qui 
ne discutent pas la question. 

LoisEAu, dont le traité remonte à 1811, et 
les autres auteurs fondent leur appréciation 
sur la considération qu'il n*y a aucun motif 
légal ni juridique de préférer, d'une manière 
absolue, la première reconnaissance à la 
seconde et qu il est impossible de faire, de la 
paternité ou de la maternité, le prix de la 
course. Ils dédai^nt aussi que, la première 
reconnaissance n'emportant aucune présomp- 
tion de droit, mais une simple présomption de 
fait, le ti'ibunal qui doit choisir entre elle et 
une reconnaissance postérieure, pourra avoir 



(iSi LoiscAU, Traité <Ui^anU naturels, Parîi, dSll, p. 
909; Zachariae, Aubrï et R\U, Paris, 4873. t. VI, p.iîU ; 
ÀRirn, 1. 1, p. 105, B* 603; DuHARTON, n* 263; Boileux, t.I, 
sur rart. 339, p. 23i; MARCAPt, aar rart, 339, ii« 78, 2«, p. 
69; Demolombe, n* 444; Laurent, t. IV, n« 77; Becqukt, 
Traité de Vétat civil, Paris, 1888, p. S68, n» 433 et les 
anéts cités en note; Dalloz, Rép., V» PaiemUé et filiation 
n« 585; Paris, 24 décembre 4839 (Ibidem, n» 584): Paris 23 
décembre 4844 et çass., 40 février 4847 (Dalloz, Pôr.. 
4847,1,49;, 



recours à toutes preuves, aux pi*ésomptions 
admissibles et aux faits const^mts, comme aux 
documents produits. Ce n'est pas nécessaire- 
ment la première reconnaissance qui devrait 
tiiompher, même si elle était appuyée, à la 
fois, par la mère et le père. Ce n'est pas non 
plus la reconnaissance suivie de légitimation 
et de possession d'état qui devra toujours 
être préférée (19). En un mot, rien d'absolu. 
C'est une pure question de fait que le tribu- 
nal est, appelé à résoudre. 

Nous citons aussi, dans le sens de cette 
doctrine, deux arrêts émanés de la cour de 
Pai*is (20). Le premier a eu à statuer dans un 
cas où deux femmes se disputaient la mater-* 
nité, et il a admis à preuve celle qui avait fait 
la seconde reconnaissance. L'autre arrêt, 
intervenu dans l'affaire Leroux, qualifiée de 
célèbre par certains auteura, a dû opter entre 
deux reconnaissances de paternité, et il s'est 
décidé en Êiveur de Tauteur de la seconde 
reconnaissance, quoique la première fût 
appuyée de l'aveu de la mère et qu'elle eût 
été suivie de légitimation. 

Cette dernière espèce prouve que les autem*s 
du code civil ont été bien avisés d'écouter les 
craintes exprimées par Cahbacérês, en ne 
subordonnant pas l'efflcacité d'une déclaration 
de paternité à l'aveu de la mère. La cour de 
Paris décide, en effet, que le choix de la 
mère en faveur de l'un des deux hommes en 
cause n*a ni justification, ni prétexte, et s'ex- 
plique par des mobiles haineux et indignes. 



(i9) Ces circonsiaucea ue peuvent être des obstacles, ni 
en droit ni en fait, à la contestation ouTorte à Venfant et 
à tous les intéressés, par l'article 339, contre toute recon- 
naissance, sans distinction. U est utile de noter ce point 
QUI parait avoir été mis en doute par un arrôt de la oonr 
de Bruxelles du 40 juillet 4867 (Belg. JuD..4867,p.l28i),La 
jurisprudence est constante à cet égard. Voir les décisions 
citées à la note 7 cl-dessus, et en outre : Gand, 84 mai 
4860 IBelg. Jud., 4860, p. 883); Bruxelles 21 janvier 4884 
(Pas., 4884, U, 285); tribunal de BruxeUes, 4 août 4886 
(Pas.. ^886. m, 347); Toulouse. 43 mars 4845, Douai, 6 
juin 4854, Paris,93 juiUet 4883 et BasUa, 40 décembre 486f ; 
(Dalloz, Pér., 484a, 11, 444 ; 48S2, JI, tH ; 4854, II, 209 
4863, II, 37), et surtout Tarrèt Leroux indiqué à la note 20. 

(20) Paris, 44 décembre 4839 (Dalloz, Rép., V« Pater- 
uité et fUioHon, n* S84); Paris, 23 décembre 4844 et rejet, 
40 février 4847 (Palloî, Pér., 4847, 1, 49). 
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y. En opposition à l'ensemble imposant de 
la doctrine et de la jurisprudence que nous 
venons de rappeler, nos recherches ne nous 
ont fait découvrir aucune décision judiciaire, 
soit en France, soit en Belgique, et, seuls, les 
auteurs de quelques traités spéciaux sur les 
actes de Fétat civil se sont séparés de rensei- 
gnement général (21). 

L'un de ces auteurs, M. Collier, se borne 
à affirmer, sans indiquer de motifs, que l'offi- 
cier de l'état civil a le droit et le devoir de se 
refuser à constater une déclaration de paternité 
ou de maternité, si l'enfant a déjà été reconnu 
par une autre personne du même sexe. 
D'après les trois autres traités cités en note, 
la première reconnaissance a complété l'acte 
de naissance dans l'un de ses éléments essen- 
tiels et, dès lors, la filiation de l'enfant naturel 
est établie. Tant que cet acte reste debout, on 
ne saurait, par une autre déclaration, attri- 
buer à l'enfant une filiation différente, à moins 
de soutenir qu'on peut avoir deux pères ou 
deux mères. La seconde reconnaissance est 
donc nulle, à moins que la première ne 
tombe. Dès lors, l'officier de l'état civil doit 
refuser sa coopération à la nouvelle déclara- 
tion de reconnaissance. Il appartient aux 
intéressés de poursuivre devant les tribunaux 
compétents la nullité de la première recon- 
naissance, cohfoimément à l'article 339 du 
code civil, et, une fois cette nullité prononcée, 
l'obstacle est levé, l'officier de l'état civil 
devra acter la nouvelle déclaration. La doc- 
trine que MM. Roland et Wauters suivent 
sur le point spécial qui nous occupe paraît en 
désaccord avec les opinions très correctes 
qu'ils émettent aux n°s 71^ 325 et 826 de 
leur traité, sur le rôle passif imposé à l'offi- 
cier de l'état civil par les dispositions du titre 
des actes de l'état civil, et sur l'illégalité du 
refus de l'officier de recevoir une déclai*ation 
de paternité ou de maternité, sous prétexte 



(Si) RiEFF, Commetilaire sur la loi (Uuê actes de l'état 
civil, Paris, 1844, p. 421 ; Collier, Tenue des actes de 
l'état civd en FraitcCy Paris, 4864, n» 324; Mersieb, Traité 
des actes de l'état civil, Paris, d873, n« ii6; ROLAND et 
Wadters, Guide pratique de l'officier de l'état civil en 
Bclaiqite, Gand, 4888, n» 831. 



de l'âge du déclarant à l'époque de la concep- 
tion de l'enfant naturel. 

Nous n'avons pas à revenir sur le peu de 
valeur des motifs que les auteurs dont nous 
venons de parler, croient suffisants pour 
justifier leur opinion divergente. C'est là, 
croyons-nous, un point démontré par nos 
développements pi*écédents. En résumé, le 
refus de l'officier de l'état civil ne pourrait se 
justifier que si la loi défendait de constater 
une reconnaissance qui serait en opposition 
avec une reconnaissance antérieure. Or, la loi 
ne contient pas de défense textuelle, et de 
défense virtuelle, il ne peut pas non plus en 
être question. Une déclaration de paternité ou 
de mat^nité n'a pas de valeur absolue; elle 
ne lie pas l'enfant qui en est l'objet ou ses 
héritiers; elle ne lie pas davantage l'autre 
auteur de l'enfant, les héritiers de cet auteur, 
les héritiers du déclarant lui-même; à tous 
les intéressés, l'article 339 du code civil 
donne action pour faire tomber la reconnais- 
sance. Il est à noter que cette action est 
imprescriptible en ce qui concei'ne Tétat de 
l'enfant et ne se prescrit que par trente ans 
à partir de l'ouverture du droit, s'il s'agit 
d'intérêt pécuniaire seulement. Dans ces con- 
ditions,comment serait-il -possible d'attiûbuer, 
à une déclaration de paternité ou de mater- 
nité, la force d'empêcher et d'annuler toute 
déclaration faite postérieurement par une 
autre personne? La loi, des auteurs l'ont dit 
et redit, ne pouvait pas faire, de la validité 
d'une reconnaissance, le prix de la course. 

On ne saurait, objecte-t-on, avoir deux 
pères ou deux mères. On a dit, avec autant 
d'exactitude, qu'on est toujours l'enfant de 
quelqu'un, et, cependant, combien de mal- 
heureux existent qui ne peuvent légalement 
se réclamer de personne! La théorie du code 
ne conti*arie pas absurdement ces lois d'évi- 
dence. En ce qui concerne notice question, 
elle ne conduit pas à attribuer à un enfant 
deux pères ou deux mères, mais à laisser aux 
tiibunaux compétents, sur le recours des 
parties intéressées, la décision du point de 
savoir quel est le vrai père, quelle est la vraie 
mère. 
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VI. Telle est la solution c^e les questions 
discutées au présent rapport doivent recevoir 
sous Tempire du code Napoléon; telle est 
aussi leur solution dans les divers pays étran- 
gers où ce code est encore en vigueur et dans 
ceux où il a été pris comme modèle ou comme 
point de départ (32). 

La Hollande, en 1838, le royaume d'Italie, 
eu 1865, ont adopté un code nouveau calqué 
sur le code français, mais où des modifica- 
tions notables ont été introduites en diverses 
matières. Au point de vue des questions exa- 
minées en ce rapport, le code d'Italie n'a porté 
aucun changement aux principes du code 
Napoléon (23). Les articles 188 et 191 se 
bornent, comme l'article 339 de ce dernier 
code, à donner à toute personne intéressée 
le droit d'attaquer la reconnaissance ou la 
demande en déclaration de paternité ou de 
maternité. Aucun texte ne prévoit spécia- 
lement les difficultés qui peuvent être 
soulevées à l'occasion des déclarations 
fûtes par une personne impubère à 1 époque 
de la conception de l'enfant, ou à l'occasion 
de la coexistence de plusieurs actes de 
reconnaissance contradictoires. Il en est 
de même en ce qui concerne le code hollan- 
dais, dont les articles 336 et 341 reproduisent 
les articles 334 et 339 du code Napoléon. 

Notons cependant deux modifications à 
d'autres points de vue. L'article 339 du code 
hollandais exige, pour l'admissibilité, d'une 
reconnaissance de paternité faite du vivant 
de la mère, l'aveu confirmatif de celle-ci. Cette 
disposition, dont le conseil d'État, en 1803, a 
repoussé, avec raison, le principe (24), n'est 
pas un remède aux inconvénients qui résul- 
tent des déclarations successives et contradic- 
toires, car il se peut, et c est même le cas qui 
s'est présenté en ces derniers temps dans 



(2S) Pour les détails oui Tont suivre, consultez: Amthoine 
DE Saint-Joseph, Concordance entre lex codes civils étrati- 
gers et le code français, 4 vol- in-8», Paris, 1836 -, Amiable, 
Les preuves de la paternité hors mariage, in-8«, Paris,4885. 

\^ Code civil du royaume d'halie. Commentaire de 
M. Hue, traduction de M. Orsier, 2 vol. in-8*, Paris. 1868. 

(S4) Voir ci-dessus III, notes i6, i7; IV, note 20. 



24« année. -i891. 



l'arrondissement de Bruxelles, que la mère 
s associe aux déclarations de paternité de deux 
individus différents. D'autre part, Farticle 
337 déclare nulle la déclaration de paternité 
faite par un mineur de moins de dix-neuf ans 
accomplis. Cette disposition n'a pas de rap- 
port avec la difficulté que soulève l'impuberté 
du déclarant à l'époque de la conception de 
Tenfant. Elle a seulement pour but et pour 
effet de resti*eindre la capacité des déclarants, 
mineurs au moment de l'acte de reconnais- 
sance (25). 

D'après les législations qui s'inspirent des 
principes du code Napoléon sur la matière 
des enfants naturels, la disposition de l'article 
339, ouvrant le recours des intéressés, a donc 
paru une garantie suffisante dans tous les 
cas. 

Ce sentiment a été partagé pai* la commis- 
sion belge de revision du code civil; il a été 
aussi celui de M. Laurent dans son avant- 
projet de revision (26), dont l'article 316 se 
borne à reproduire larticle 339 du code 
Napoléon. Pour les difficultés d'application 
de cette disposition, l'éminent professeur 
renvoie à ses Principes de droit civile où, 
comme il a été dit ci-dessus, il se prononce 
contre la faculté qu'on voudrait accorder aux 
officiers de l'état civil de repousser une 
déclaration de paternité ou de maternité,sous 
prétexte de l'impuberté du déclarant à l'épo- 
que de la conception de l'enfant ou de la 
préexistence d'une déclaration faite par une 
autre personne du même sexe. 

Depuis les travaux de la commission belge 
et de M. LAURENT,une commission gouverne- 
mentale s'est occupée, en Hollande, de la 
revision du code civil de 1838, et elle a publié 
le résultat de son examen pour le premier 
livre de ce code (27). Nous n'avons pas à 



(25) Voir rapport sur Tartidc 31 du titre VU, De la 
Filiation^ p. 98 (projet de code belge reyisé). 

(26; Avant-projet de revision du code civil, rédigé par 
ordre dn ministre de la justice, 6 vol- in-4», Bruxelles, 
4882-1885. 

(27) Ontwerp tôt herziening van hel burgerlijk wetboek, 2 
boekdcelen in-4», S'Gravenhage, 1886, 
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insister sur les articles 297 et 301 du projet 
de la commission qui reproduisent les articles 
337 et 339 du code de 1838; nous avons 
montré que ces dernières dispositions ne con* 
btituent ni obstacle ni remède aux difficultés 
dont il s'agit au présent rapport. Deux inno- 
vations sont, au contraire, à signaler. L'article 
398 du projet prohibe toute reconnaissance 
de paternité ou de maternité si l'enfant n'a 
pas quinze ans de moins que le pèi^e ou la 
mère qui le reconnaissent, à moins, en ce qui 
concerne la môre,qu'il ne soit constant qu'elle 
ait réellement donné le jour à l'enfant dont il 
s'agit, à un ôge inférieur à quinze ans. Cette 
disposition a pour but de donner une règle 
fixe et absolue au sujet de l'âge auquel 
l'homme, tout au moins, peut être considéré 
comme apte à engendrer. Â notre avis, cette 
règle absolue, pouvant être quelquefois con- 
traire au fait, est susceptible de nuire à 
Tenfant. Les phénomènes de la puberté sont 
essentiellement relatifs ; si Ton a vu souvent 
des filles concevoir avant quinze ans, on a vu 
aussi des garçons susceptibles d'engendrer 
avant cet âge. L'appréciation éclairée et pru- 
dente de chaque cas particulier par les 
tribunaux est une garantie suffisante de l'in- 
térêt des familles et elle n'est pas de nature, 
comme une règle absolue, à nuire, même 
exceptionnellement, à l'enfant. La pratique 
judiciaire est là pour prouver que la mission 
des tribunaux, en cette matière, n'offre pas 
de difficulté sérieuse et n'a pas donné lieu à 
des abus (28), L'autre disposition nouvelle du 
projet hollandais, l'article 302, exige le con- 
sentement de l'enfant si l'acte de reconnais- 
sance intervient alors qu'il est majeur. Cette 
disposition est inspirée par d'autres motifsque 
le désir de mettre obstacle aux déclarations 
suspectes, soit à titre de l'impuberté du 
déclarant, soit à raison de l'existence d'une 
autre reconnaissance contradictoire. Malgré 
l'article 302 du projet hoIlandais,les questions 
qui se rapportent à ce double ordre d'idées 
restent entières et elles ne trouvent de solution 
que dans l'article 308 du même projet qui 
Goncenie le recoui's de toute partie intéressée 

(ÎS) Voir ci-dessuB U, notes 7 et H. 



contre l'acte de reconnaissance, dans les 
termes généraux de l'aitide 339 du code 
Napoléon. 

Jusqu'ici Texcursion dans tes pays étrtn-* 
gers à laquelle M. le commissaire de rarron- 
dissement de Bruxelles conviait les juriscoQ« 
suites belges (29) ne nous a indiqué ni 
exemple à suivre, ni remède à introduire dans 
nos lois civiles. 

Nous ne saurions chercher ex^nple ou 
remède dans les législations qui, comme celles 
de la plupart des cantons suisses, admettent 
la recherche de la paternité sur l'indication et 
le serment de la mère, après dédanition 
préalable de sa grossesse devant l'autorité 
religieuse, et qui aboutissent à l'adjudication 
judiciaire de l'enfent soit au père, soit à la 
mère (30). Il est évident que les inconvénimts 
signalés sons l'empire du code civil,ne peuvent 
se produire dans le système de l'adjudication. 
Mais qui voudrait recourir à ce système pour 
échapper à certaines difficultés accessoires et 
exceptionnelles qui peuvent, d'ailleurs, se 
résoudre sans sacrifier les bases essentielles 
d'une législation rationnelle ? 

Il y a des lois [étrangères très réœntes sur 
la matière des enfants naturels, qa*il peut 
encore être utile de consulter avant de terminer 
cette petite étude dé législation comparée. 

Nous savons que le projet de la commission 
hollandaise exige le consentement de Fenfont 
reconnu après sa majorité. Une loi du canton 
de Yaud du i^ décembre 185S va plus hàn ; 
que reniant soit majeur ou non, il feut qull 
consente à la reconnaissance, soit par lui- 
mtoie, soit par son tuteur, à mmns que la 
reconnaissance ne soit contenue dans l'acte de 
naissance. 

Les nouveaux codes du Portugal (1867) et 
du Mexique (1870)énoncent le même principe 



(S9) Voir CFdeteUs î» note 4. 

W G*eBt vom, avee da nuMUficMMis et desnitholbiis^ 
le système des loi« de r AUomgM . 



ÉTAT aVIL 



143 



« 

sans iidre aucune excepiioA. Us acoordentidu 
reste) ^ l'enfant deVenu majeur, quatre ans 
pour attaquer la reconnaissance dont il a été 
Tobjet en minorité. 

D'après les codes du Chili (iSS&), de San 
Salvador et de Honduras (1880), l'acte de 
reconnaissance est notifiô à l'eniant ou à son 
représientant légal» s'il est mineur, et doit être 
accepté par l'un ou par l'autre. Si l'acte est 
répudié, il reste sans suite. À défaut de 
répudiation dans le délai de quatre-vingt«dix 
jours après la notification, il y a acceptation 
tacite^ à moins qu'il n'y ait eu impossibilité 
de faire la déclaration de répudiation en 
temps utile. 

Enfin, le nouveau code civil espagnol est 
encore jplus rigoureux, car le consentement 
de Tefifant ne suffit pas. Sauf dans le cas où 
elle est constatée par Tacté de naissance ou 
par un testament, la reconnaissance n'est 
valable que si elle est approuvée par le tribu- 
nal sur les conclusions du ministère public. 
Nonobstant cette approbation judiciaire, l'en- 
fant a, àpWi sa majorité, quatre ans pour 
combattre la reconnaissance intervenue lors- 
qu'il était mineur. 

Il est incontestable que le' système de ces 
différentes législations, surtout le système du 
code espagnol, est de nature à empêcber,dan8 
une certaine mesure, les reconnaissances 
suspectes, soit à raison de l'âge du déclarant 
à l'époqifte de la conœptioA de l'enfant, soit à 
raison de la préexistence d'une déclaration. 
Noua ne pourrions cependant conaeilWr d'in« 
troduire des dispositions analogues dans notre 
code çivU dont elle» contrarieraient les prini 
dpea fondamentaux. Ce serait donner k l'acte 
de fecoûnaissance le caractère d'un contrat, 
alora que, d'après notre législation et d'après 
la philosophie du droit, cet acte doit rester la 
simple déclaration d'un fait supposé conforme 
à la vérité, inspirée par la conscience, en vue 
de manifester extérieurement les rapports 
mystérieux ,de filiation qui existent entre le 
père et la mère et l'enfant . auquel ils ont 
donné le joui\ Un autre principe de notre 



législation revisée dans un sens progressif, 
c'est qu'il feut favoriser, autant que possible, 
les reconnaissances d'enfant naturel. L'eh&nt 
n'y a pas seul intérêt; la société entière (31) 
est intéressée à ce qu'il y ait le moins possible 
de bâtards non reconnus. Groit-on que ce soit 
un procédé propre à augmenter le nombre de 
reconnaissances volontaires que d'asservir à 
des significations, à des actes, à des compa** 
rutions en justice, celui qui s'est, très souvent, 
décidé avec répugnance à accomplir son 
devoir envers l'enfant et envers la mère? Les 
législations de ces pays du midi de l'Europe 
et du midi de l'Amérique correspondent, il 
faut le supposer, à des mœurs qui ne sont 
certes pas les nôtres. Alors que nous avons à 
nous plaindre du trop grand nombre d'enfants 
délaissés, ne dirait-on pas que, dans ces 
heureux pays, les enfants doivent, au con- 
traire, se défendre conti*e les reconnaissances 
de paternité ou de maternité? 

VII. Nous arrivons à la conclusion de ce 
rapport. 

Il nous parait que, dans le dissentiment 
éie\'é entre les parquets du tribunal et de la 
comr d'appel de Bruxelles et les officiers de 
l'état civil, ceux-ci ont évidemment tort; le 
code civil ne leur accorde pas la faculté de 
refuser de constater une dédaration de pater- 
nité ou de maternité, sous prétexte de 
l'impuberté des déclarants, à l'époque de la 
conception de l'enfant naturel, ou derexistence 
d'une déclaration faite antérieurement par 
une autre personne du même sexe. 

Nous convenons cependant que la légpisla- 
tion actuelle présente des inconvénients 
sérieux en ce qui concerne la multiplicité des 
reconnaissances. 

Marc\dé (32) les a déjà signalés d'une 



(31;) Voir, dans l'ouvrage de M. âmuble, cité ci-dessus, 
la statistique affligeante des crimes et des délits dus à 
rat)andon des enfants naturels et les sacrifices que cet aban- 
don impoee k la bieolaisaflee mibliqne. 

(?lïi Loco citato, sur l'article 389, 1. 
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manièregénérale.dSi on enfant,dit-il,setrouve 
» aYoir été inconnu, soit successivement, soit 
3D à la même époque, par deux hommes ou 
» par deux femmes, sans que Tun de ces 
» prétendus auteurs eût fait ou fît annuler la 
» reconnaissance de l'autre, qu'arriverait-il ? 
» Ces deux reconnaissances contradictoires 
» subsisteraient avec une force égale jusqu'à 
» ce que l'une fût contestée; l'enfant pourrait, 
» à son gré, exercer les droits d'en&nt 
» naturel de celui des deux auteurs qu'il 
» voudrait choisir, sauf le droit, pour les 
» personnes intéressées, de lui contester ia 
» qualité qu'il prendrait, en critiquant la 
» reconnaissance qui la lui attribue » (33). 

Les inconvénients se développent et s'ac- 
cusent davantage quand on entre dans le 
détail de l'application de la règle légale aux 
diverses matières où l'état de l'enfant naturel 
joue un rôle prédominant. 

Certes, le secours que l'artide 339 du code 
Napoléon offre aux parties intéressées est, 
peut-être, suffisamment efficace lorsqu'il s'agit 
de la succession de' l'un ou de l'autre des 
prétendus auteurs de l'enfant naturel ; si les 
intérêts pécuniaires des héritiers étaient seuls 
en jeu, on pourrait se dispenser de chercher 
un autre remède législatif. Mais la circon- 
stance que l'enfant naturel a été l'objet de 
reconnaissances multiples donne lieu à 
d'autres difficultés que des difficultés éven- 
tuelles, éloignées, d'ordre exclusivement 
privé, d'intérêt purement pécuniaire. Il se 
présente des difficultés actuelles, qui ne peu*' 
vent pas attendre, pour être résolues, l'action 
des parties intéressées et qui se rattachent à 
Texôcution des lois d'ordre politique ou d'in- 
térêt général. 

Donnons quelques exemples : 

C'est la filiation qui détennine la nationa- 
lité, et, à son tour, la nationalité fixe le statut 
personnel, la capacité civile, l'exercice des 



(33) Voir aussi ci-dessus I, note % et un nouvel article de 
la Revue communale^ -1890, p. iSS. 



droits politiques, la soumisâon aux lois de 
recrutement et de la garde civique, la partici* 
pation aux secours publics. Or, qudle sera la 
nationalité d'un enfant naturel, objet de deux 
reconnaissances, l'une émanée d'un Belge, 
l'autre d'un étranger? 

La question s'est présentée, il y a quelques 
années, à propos de l'exécution de la loi sur 
le domicile de secoui*s; l'administration l'a 
résolue en choisissant Fun des deux états 
civils auxquels Tenfent pouvait prétendre ; en 
l'absence de textes légaux, on aurait pu criti- 
quer sa décision, et même la qualifier d'arbi- 
traire. 

* > * 

Entre les deux reconnaissances, l'enfant 
pourra-t-il choisir à son gré et, après Javoh' 
préféré l'une, pourra-t-il revenir à l'autre ? 
Pourquoi pas, si les paiiies intéressées se 
taisent? Voit-on le trouble que cette latitude, 
même hypothétique, peut jeter dans Vapplica- 
tion des lois d'intérêt public? 

Dans le domaine exclusivement eivil,les diffi* 
cultes ne sont pas moins grandes. Qucîle règle 
suivra-t-on pour décider la question du nom 
sous lequel l'enfant prendra part aux actes 
civils? Quel des deux aateurs exieroera la 
puissance paternelle ou la tutelle légale, quel 
des deux devra donner le consentement au 
mariage de l'enfant ? 

Ce dernier point doit être spécialement 
signalé, parce qu'il s'est présenté plusieurs 
! fois et qu'il a mis dans l'embarras l'autorité 
administrative et le parquet. En 1884, le 
magistrat consulté par l'officier de Fétat civil 
émettait l'opinion que peut-être il serait 
prudent de requérir le consentement des deuk 
pères naturels! Avant et après cette date, 
d'autres magistrats se sont prononcés- en 
faveur de l'individu qui avait fait le premier 
acte de reconnaissance, quoique l'enfant parût 
n'avoir conservé avec lui aucune relation et 
qu'il eût été légitimé à la suite du mariage de 
sa mère avec l'auteur de la seconde recon- 
naissance. Inutile de 'dii'e que cette dernière 
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a>Iution a été aussi l'objet de critiques (34). 

On le voit, les difficultés sont incontestables 
et, ce qu'il y a de pis, c*est que leur solution 
est urgente. On ne peut pas compter que l'un 
ou l'autre des auteurs des reconnaissances 
successives, la mère de Tenfant, l'enfant lui- 
même, ou les héritiers en cas de décès, 
agissent en vertu de l'article 339. Souvent, 
presque toujours, le zèle des parties intéres- 
sées ne liera réveillé que par l'intérêt pécu- 
niaire, et, celui-ci absent, personne ne bou- 
gera. 

Il nous a donc paru que, sans toucher aux 
principes fondamentaux de la matière, tels 
que le code civil les a déterminés, il y avait 
Ueu.da cherchera introduire des dispositions 
nouvelles dans la loi, en vue de supprimer 
les difficultés qui naissent de la multiplicité 
des reconnaissances d'enfant naturel (33). 

Pour trouver des dispositions qui fussent 
suffisantes, tout ei) respectant Iqs règles essen-, 
tidles de notre législation, parmi lesquelles 
figure, en première ligne, l'intérêt de l'enfant, 
nous ne pouvions faire appel aux solutions 
préconisées par quelques auteurs (36)^ ni auK 
législations. é^aDgères qui sont ou muettes 
sur la question ou qui ne la résolvent indi^ 
rectement que grduçe à. des principes opposés 
à notre: droit national (37). 

; Un pri^çipè dont le code civil s'inspire, 
sans l'oi'ganiser complètement, il est vrai, en 
ce qui concerne l'état des personnes, une 
des règles maîtresse^ dp notre ordre constitu- 
tionnel tout entier, d'après un magistrat émi- 
nent (38), le principe de la publicité, nous a 
pampou^r ^fonndi! \â solution. 



(34) Voir r«rtiol« de te Rgvue communal cité ci-dessus, 

(35) Nous laissons en dehors de nos propositions les décla- 
ntions fûtes par des personnes am paraîtraient à rofficier 
de rétat cÎTil avoir été impubères a l'époque de la conception 
de ren&nX. L'article 339 ^st ^n remède sufiSsant pour foire 
tomber, en temps et lieu, Icà effets de ces sortes de recon- 
naissances si rimpuberté est constante. 

(36) Voir ci-dessu4 V, note ^ . ! 

(37) Voir ci-dessus VI, notes 24 à 31. 

<38) M. le procureur général^ Faider, ha pukfictt^ discours 
de rentrée de la cour de cassation, 43 octobre 4873 (Belg. 
Jin>.,i873.p.i393.) 






L'acte de naissance est un acte public ; il 
est inscrit dans les registres de l'état civil ; les 
registres sont ouverts à tous les citoyens qui 
peuvent se foire délivrer des extraits des regis- 
tres. L'acte de reconnaissance d'un enfont 
naturel complète, en faveur de celui-ci, la 
déclaration d'accouchement de la mère par 
l'affirmation de la filiation paternelle ou ma- 
terhelle; cet acte doit être rendu public 
comme l'acte de naissance auquel il se rat- 
tache intimement. Cette règle une fois admise, 
la solution de la difficulté particulière qui est 
actuellement soumise à la commission se 
déduit pour ainsi dire d'elle-même. Nous 
avons essayé de la traduire dans les disposi- 
tions qui suivent, et qui, à notre avis, 
devraient être ajoutées au projet de revision 
du code civil, titre VII, De la fUiatimi, od 
elles prendraient place après l'articleâ? (39). 

Art. 27èw. Avant de pouvoir produire 
aucun effet, soit en faveur de l'enfai^t, soit 
contre lui, tout acte contenant i*econnaissance 
doit être mentionné en marge de l'acte de 
naissance. 




de l'enfant. 



L'acte est préalablement transcrit dans les 
r^istres de l'année courante. 

27ter. Il est interdit à l'officier de l'état 
civil de. procéder à la transcription et à la 
mention dont il s'agit à l'article précédent, si 
l'acte produit est en contradiction, en ce qui 
concerne la paternité ou la maternité, soit 
avec Tacte d^ naissance, soit avec un acte 
de reconnaissance déjà mentionné en marge 
de l'acte de naissance. 

Dans ce cas, l'officier de l'état civil constate 
les motifs de son refus dans un procès-verbal 
dont il remet copie au requérant. 



(99) Voir ci-dessus note 5. 
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ilquater. Au vu de ce procès- vei»bal, et sur 
requête d*une des personnes intéressées, le 
tribunal de première instance dans Tarron* 
dissement duquel est situé le lieu de la naisr 
sance, ordonne Tappel en cause de l'enfant 
ou, s*il est mineur, du tuteur ad hoc que le 
tribunal lui désigne, de la femme indiquée à 
l'actô de naissance comme étant accouchée, 
des personnes dont la paternité ou la mater- 
nité résulte d*un des actes successifs de recon* 
naissance, ainsi que des héritiers de celles 
des parties désignées ci^dossus qui seraient 
décédées. 

ilquinque. Le tribunal, prenant égard à 
toutes les circonstances de la cause, et sta* 
tuant entre toutes les parties, décide laquelle 
des déclarations de paternité ou de maternité 
doit tenir état. 



Le jugement, une fois passé en force de 
chose jugée, est transcrit dans les registres 
courants de Télat civil et mentionné en marge 
de l'acte de naissance. 

Le rapporteur ^ 
A. VAN Bbrchex. 

Le rapport qui précède, ainsi 
que les propositions qui en forment 
la conclusion, ont été adoptés par 
la deuxième section et par l'assem- 
blée plénièro de la commission de 
revision du code civil aux dates des 
18 décembre 1890 et 15 janvier 
1891. 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS 



I. ÉTAT CIVIL 

MARIAGE. — MÈRE Dfi LA FUTURE DANS lWoS^ 
SIBILITÉ DE SE RENDRE A LA MAISON COMMU^ 
NALE. — CÉLÉBRATION AU DOMICILE DES 
PARTIES, ALORS QUE LA POSITION DES PARENTS 
PERMET LA PRODUCTION d'UN ACTE NOTARIÉ DE 

CONSENTEMENT (Code civil, art. 165). 

Vous trouverez ci-après la lettre que j'ai 
adressée à M, le procureur du roi à M, 
ainsi que sa réponse relativement, à un 
mariage à contracter au domicile de la future. 

Veuillez, je vous prie, l'insérer dans la 
Reme et me donner votre avis. 

« 

) V, le H mars 1891. 

Monsieur le procureur du roi à M. 

J'ai rhonneur de vous transmettre en com- 
munication la lettre ci-jointe qui m'a été 
adressée cejourdliui par M. X, juge de paix 



à V, en voufi priant de:Vouloir bien me &ire 
oonnaltre si, dans le cas qjai se {H^ésente, je 
puis, sans enfreindre là loi et compromettre la 
validité de Tacte de mariage, célÀiier le ma-» 
riage au domicile de M. X, dont la dame 
marche difficilement, mais qui cependant 
pourrait donner son consentement psar acte 
notarié. ' " . 

Il ne s*agît pas, dans Tôcôurreïice, d*un 
mariage in extremis. 

Pour l'échôvin ff. de bourgmeata», Qffimer 

de l'état civil : 

L& secrétaire wmmmal délégué. 

Réponse de M. le procureur du roi. 

M, lel3m^;5Î89l,;. 

Monsieur le bourgmestre, 

En réponse à votre honorée en date du 11 
courant, je ne voisaucune objection qui puis» 
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TOUS empêcher de procéder au mariage de 
W^^ Louise X, dans la maison de ses parents. 

Laurent, au n** 423 (tome II, page 547), 
enseigne que, quand il y a un motif légitime, 
quel qu'il soit, le mariage peut être célébré 
au domicile des pailies. 

L'état de santé de M"'^' X, la mère de la 
future épouse, qui doit consentir au mariage 
de sa filie, est un motif plus que suffisant. Il 
serait inhumain d'exiger de cette dame, qui 
habite V, la commune dans laquelle doit 
avoir lieu le mariage, son consentement par 
acte notarié. 

Un décret de 184â, communiqué par 
dépêche du 23 avril 181S, consacre formeUe- 
ment la validité des mariages faits au domi- 
cile des parties. 

Vous pouvez donc en toute sécurité déférer 
au déûr exprimé par M. X, en veillant à ce 
que la condition de publicité exigée par le 
code civil soit observée. Il faut que pendant 
la célébration les portes restent ouvertes. 

Pour le procureur du roi, 

Z. 

Du moment qu'il y a impossibi- 
lité absolue pour Tune des parties de 
86 transporter à la maison commu- 
nale, nous pensons que la célébra- 
tion du mariage peut se faire dans 
une maison particulière, sans qu'il 
y ait à se préoccuper du point de 
savoir si l'état de fortune des inté- 
ressés leur permettrait de produire 
un acte notarié de consentement. 

Il a toutefois été jugé par la cour 
de Gandque c'est seulement en cas 
de mariage tn^extremis que la céré- 



monie peut avoir lieu en dehors de 
la maison commune (arrêt du 1 4 dé- 
cembre 1880, Posta isie^ 1881, II, 
109). 



II. LOI COMMUNALE. 

I. ÉCHANGE D*IMNEUBLES. — ACTES DE CESSION 
DES TERRAINS. — FORMALITÉS. — CAPACITÉ 
DU BOURGMESTRE DE RECEVOIR LES ACTES, S*IL 
s'agit d'utilité publique. — FORMULE (loi 

communale, art. 76; loi du 20 mai 1870, 
art. 9). 

tl. PROCÈS-VERBAL DES SÉANCES DU CONSEIL. 
— DISCUSSIONS. — PARTIE RELATIVE AU 
COMITÉ SECRET. -^ LECTURE EN SÉANCE 

PUBUQUE. — ' PROCÉDURE A SUIVRE (loi Com- 
munale, art. 67 et 112). 

Je vous serais reconnaissant si vous vouliez 
bien, par l'intermédiaire de la Revue commu- 
naUy me faire connaître votre avis sur les 
points suivants : 

\^ Une commune a été autorisée par la 
députation permanente à échanger un terrain 
communal contre un teirain appartenant à un 
painiculier, en même temps qu'à l'aliénation 
d'excédent de chemin. Les actes de cession de 
terrain ne dûiveiit^'à& point être passés par- 
devant notaire ? 

3^ n est d'usage dans ma commune, de 
reproduire au procèfihverbal les discussions 
qui surgissent au conseil. Le procès-verbal 
est lu, en public, à l'ouverture de chaque 
séance. Cela étant, peut-on insérer dans le 
procès-verbal les reproches qui ont été faits 
— à huis clos — contre un fonctionnaire 
communal, et dans l'affirmative, peut-on 
donner lecture de ce passage ? 

l'' Il n'est pas nécessaire de 
passer des actes notariés si, comme 
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nous le présumons, il s'agit d'un 
échange d'immeubles pour cause 
d'utilité publique. Dans ce cas, le 
bourgmestre a qualité pour les rece- 
voir, et il remplit l'office de notaire, 
en exécution de l'article 9 de la loi 
du 27 mai 1870. — Voir spéciale- 
ment nos observations et la formule 
d'acte insérées dans le tome XVII, 
( 1884), p. 5 et suivantes. 

2^ Le procès-verbal ne doit pas 
relater les discussions; il suffit qu'il 
mentionne les décisions prises par le 
conseil. Nous ajouterons que, s'il 
ne s'agit que de récriminations 
d'un seul membre, restées sans 
suite, il convient de les passer sous 
silence. Il n'y a lieu d'en parler au 
procès- verbal que dans le cas où le 
conseil inflige une peine quelconque 
au fonctionnaire incriminé. — Voir 
Hellebaut, Commentaire de la loi com- 
munale, p. 685. 

Si la partie du procès-verba 
relative au huis clos est lue en séance 
publique, on doit omettre de citer 
les noms propres, mais il vaut 
mieux la réserver pour le comité 
secret- 
Dans tous les cas, la procédure 
prescrite par l'article 67 de la loi 
communale, modifié par l'article 12 
de la loi du 30 décembre 1887, 
permet au conseil communal d'évi- 



ter tous inconvénients à cet égard. 



III. ÉCHEVINS. 



RANG. — ORDRE DES NOMINATIONS. — ANCIEN- 
NETÉ DES SERVICES. — FORMATION DU TABLEAU 
DE PRÊSÉANCE(L0I COMMUNALE, ART. 2, MODIFIÉ 
PAR L*ARTIGLB 9 DE LA LOI DU 30 DÉCEMBRE 
1887, ET ARTICLE 107). 

Je prends la liberté • de you8 demander de 
bien vouloir m*éclairer sur un point, ignoré 
pour ainsi dire par tout le monde et dont je 
ne trouve pas d'explication dans le Commen- 
taire de la loi communale par M. Hellebaut, 
que j'ai entre les mains. 

Uété dernier avant les élections, nous avions 
deux échevins, X. et Y. 

X était \^ échevin et son mandat expirait 
le 31 décembre 1890. 

Y est deuxième échevin et ne doit être 
réélu que dans trois ans. 

Aux dernières élections X, le 1" échevin, 
est réélu pour un terme de six ans et devient 
plus tard bourgmestre en remplacement de 
Tancien décédé. 

Il ne reste donc que le 2«» édievin Y et 
une place d*échevin est vacante. 

Après le nouvel an, on élit un nouvel 
échevin Z. La commune a donc deux éche- 
vins : Y et Z. 

Je désirerais savoir si c'est Y, qui était 
deuxième échevin et qui n'a pas dû être rééhi 
vu que son mandat n'expire que dans trois 
ans, qui est devenu maintenant 1^ échevin, 
ou bien si c'est Z qui est actuellement 1^ 
échevin. 

C'est Y. . ., le plus^ancien échevin 
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en fonctions, qui a le rang et les 
attributs attachés légalement au titre 
de premier échevin. 

Nous avons traité cette question 
assez longuement dans notre der- 
nière livraison, p. 107 et suivantes, 
en réponse à une lettre d'un autre 
abonné. Cet article, auquel nous 
renvoyons aujourd'hui, nous dis- 
pense d'entrer dans des développe- 
ments. Aucun élément nouveau 
n'est d'ailleurs venu s'ajouter à la 
discussion, et let circulaires minis- 
térielles que nous avons reproduites 
sont formelles. Puis, l'on com- 
/ prendra que la solution est fondée 
en droit aussi bien qu'en équité. 



TV. RECEVEUR COMMUNAL. 

DÉMISSION. — SOMMES ARRIÉRÉES NON RECOU* 
VRÉES, PORTÉES AU COMPTE EN l'aCQUIT DES 
DÉBITEURS. — ACTION CIVILE EN REMBOURSE- 
MENT. — RÈGLES A SUI^'RE POUR L'ÉTABLISSE- 
MENT DU COMPTE DE FIN DE GESTION (COde 

civil, art. 1236; loi communale, art. 121 et 

141). 

J'ai donné ma démission des fonctions de 
receveur communal à M. . . 

Les recettes étaient à mon compte; j'ai 
replis les comptes de 1889, voilà deux mois. 
J'y ai' lf)ien renseigné toutes les recettes, mais 
il me reste encore environ huit cents firancs à 
reoevoir de fermages et de frais de voirie. 

Voudriez-vous me faire connaître si je n'ai 
pas le droit de recevoir les huit cents francs 
moi-même comme particulier, puisque j'ai 



payé pour les débiteurs les sommes inscrites 
au compte de i 889 ? Ils ne doivent plus rien 
à la commune, ces débiteurs, c'est à moi 
personnellement qu'Us doivent ces huit cents 
francs. 

Quant aux recettes de 1890, le conseil com- 
munal m'informe que je n'ai plus le droit de 
recevoir, que je n'aurai qu'à renseigner dans 
mon compte de derc à maître les recettes 
que j'ai faites. 

J'espère que vous aurez la bonne volonté de 
me répondre aux points suivants : 

1*> Si je n'ai plus le droit de faire les re- 
cettes de 1890 ; 

2^ Si je ne puis pas recevoir moi-même ce 
que j'ai porté comme étant payé aux comptes 
de 1889. La négative me paraît bien étrange, 
surtout que les recettes sont à mon compte. 

Le receveur communal, qu'il soit 
démissionnaire ou encore dans 
l'exercice de ses fonctions, n'a 
aucune action contre la commune 
du chef de recettes qu'il n'a pas 
opérées, mais qu'il a liquidées, et 
portées en son compte au nom des 
débiteurs. Il doit faire en temps 
utile les diligences nécessaires pour 
effectuer le recouvrement de toutes 
les sommes dues à la commune; 
peu importe que les contribuables 
payent ou ne payent pas, sa respon- 
sabilité est couverte du moment 
qu'il justifie avoir fait le néces- 
saire. 

Si, pour l'une ou l'autre raison, 
le receveur paie en l'acquit des débi- 
teurs, il est subrogé aux droits de 
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la commune, en vertu du principe 
général que consacre rarticle 1 236 
du code civil, et il a contre eux une 
action directe en répétition. Dans 
ce cas, le recouvrement doit se faire 
évidemment par voie d'assignation 
civile ; en matière de taxes commu- 
nales, il ne peut plus user, par 
exemple, de la voie parée, et, en 
supposant que les débiteurs puissent 
lui opposer la prescription, ses 
avances lui resteraient pour compte. 

Quant aux recettes et aux dé- 
penses d'un exercice non encore 
clos et dont il a à justifier, on doit 
les faire figurer au compte de clerc 
à maître tel que le comporte la 
situation réelle au jour de la cessa- 
tion des fonctions. A partir de ce 
moment, le receveur démission- 
naire n'a plus aucune qualité ni 
pour recevoir ni pour payer au nom 
de la commune. On doit procéder à 
cet égard ainsi que nous l'avons 
expliqué dans notre tome de Tannée 
dernière, p. 47 à 49. 



V. HOSPICES CIVILS. 

CONVOCATION DE LA a)infISSION. — APPLICATION 
ANALOGIQUE DE L'ART. 63 DE LA LOI COMMU- 
NALE. — ORDRE DU JOUR. — NOMINATION DU 
RECEVEUR SANS DÉCLARATION D*URGENCB. — 
ILLÉGALITÉ. — REFUS D'aPPROBATION PAR LE 
CONSEIL COMMUNAL 00 LA DÉPUTATION PER- 
MANENTE. 

La commission des hospices civils de N..., 



réunie en assemblée le ai de ce mois, a 
décidé qu'il y a lieu de procéder à la loca- 
tion des biens appartenant aux dits hospices. 
Cela fait, elle a statué qu'une nouvelle réunion 
serait convoquée d'urgence pour le surlende- 
main 23, SOUS Tordre du jour suivant : 

c( Conditions à arrêter et dispositions & 
» prendre concernant la location publique 
» des terrains. » 

Plusieurs membres de la commission 
absents à la réunion du 21 n*ont reçu leurs 
convocations pour le 23 que ce jour, au cours 
de la matinée. 

Cette réunion a eu lieu : 4 membres seule- 
ment y assistaient. ^ 

Le président, trouvant sans doute Toccasion 
propice d'obtenir une décision conforme à ses 
désirs, fit procéder à la nomination du notaire 
qui procédera à la location et en outre à la 
nomination d!urgence d'mi receveur des hos- 
pices. 

n est évident que la situaiion ne présentait 
aucun caractère d'urgence, et il n'est pas 
moins certain que les àections et nominations 
opérées auraient eu un tout autre résultat si 
ces objets avaient été portés à l'ordre du jour. 

Dans ces conditions, ne vous paratt-il pas, 
comme il me semble, que le président de la 
commission a surpris la bonne fol des mem- 
bres de celle-ci et qu'il y a lieu de procéder 
à un nouveau vote sur les points ainsi résolus? 

Si vous êtes de mon avis, quelle est la voie 
à suivre pour atteindre ce but? 

Les règles à suivre en matière de 
délibération des commissions d'hos- 
pices n'ayant pas été spécialement 
fixées par le législateur, on ap- 
plique par analogie les dispositions 
de la loi communale. 
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• Il en résuUoi que. Id coimmisâioQ 
a pu valablement être convoquée, h 
cause de l'urgence, pour le surlen- 
deinain du jour où uhe première 
técoaion avuit ett lieu (loi coffimu-» 
nale, art. 63, S 1^). 

Mais à cette seconde réunion, la 
coixumssion ne pouvait statuer que 
sur. les objets figurant à l'ordre du 
jour, sauf l'application de l'article 
63, I 2 et 3, qui permet au conseil 
communal de sortir de l'ordre du 

* 

jour quand l'urgence est déclarée 
par les deux tiers des membres 
présents. 

Si cette déclaration n'a pas |été 
faite pour la nomination du rece- 
veur, qui n*était pas mentionnée 
dans la convocation, la délibération 
n'est pas valable (arrêté royal du 
H juin 1883, JRe«;uéî, 188.3,; p. 228), 

; Comme la nomination doit êtr^ 
approuvée par le conseil communal, 
et aussi' par la députation perma- 
nente, si k' commune est placée 
sous la surveillance du commissaire 
d'arrondissement, il suffira proba- 
bfemeBt de 'Signaler Tirr^ularité 
commise pour qu*il y ait refus 
d'approbation. 

Quant à la désignation du notaire 
chargé de procéder à la location, 
elle entrait dans lèS termes de 
l'ordre du jour. 



VI. DONS ET LEGS. 

LEGS EN FAVEUR D*UN HOSPICE A CRÉER. — 
ABSENCE DE COMMISSION HOSPITALIÈRE. — 

ntsmunoN du bureau d& bienfaisance. 

Un philanthrope désire léguer des bâti- 
ments afin d*y ériger un hospice de vieillai*ds 
et un hôpital, mais il ignore s'il est préférable 
de faire la libéralité au profit du bureau de 
bienfaisance, de la commune ou d'une admi- 
nistration d'hospice à fonder. 

Vous m'obligeriez beaucoup, en me ^jettant 
en mesure, par la voie de la Revue commu- 
noie, de donner un conseil salutaire à ce bien- 
faiteur et de le renseigner sur la marche à 
suivie poui^ qu'il soit donné suite à son 
acte de mtmifioence. 

Vous voudrez bien i^emarquer que la libé- 
ralité doit se faire par testament et non par 
acte ettti*e-vifs. 

Dans la plupart des communes, 
il n'existe pas de commission d'hos- 
pices. Dans ces conditions, il a été 
décidé qu'un legs affecté à la créa- 
tion d'un hospice peut-être remis 
au bureau de bienfaisance, sous 
réserve des droits de la commission 
hospitalière, lorsque celle-ci aura 
été organisée (arrêté royal du !5 
octobre 1876 ; Lentz, Dons et kgs en 
faveur des établissements publics y t. 1*^, 
n- 376, 377 et 406). 

Au cas posé, on peut employer ce 
procédé, plus sûr que l'institution 
d'une administration hospitalière 
future^ c'est«à*dire d'une personne 
morale encore inexistante. On pour^ 
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rait aussi faire le legs au profit de la 
commune qui aurait ensuite à pro- 
céder à l'installation d'une commis- 
sion hospitalise pour lui remettre 
la libéralité. 



VII. COURS D'EAU. 
COURS d'eau non navigable ni flottable. — 

COMBLEMENT. — PROPRIÉTÉ DU LIT ABANDONNÉ. 
— CONTROVERSE. — COMPÉTENCE DES TRIBU- 
NAul. 

En 1877, un propriétaire de la commune 
ouvre une rue sur ses. propriétés; pour ce 
faire, on a dû combler, avec Tautorisation de 
la députation permanente, un cours d'eau 
communal. Les nouveaux pix>priétaire5 doi- 
vent-ils payer à la commune la différence 
entre la grandeur cadastrale de cbaqpie par- 
celle et la superficie du terrain vendu, la 
coiy* de chaque maison de la rive gauche de 
la nouvelle rue contenant une partie du coure 
d'eau comblé? 

Nous supposons qu'il s'agit d'un 
cours d'eau non navigable ni flot- 
table. On sait que la quesjion de 
savoir à qui appartient le lit de ces 
cours d'eau reste très controversée» 
Si l'on admet que ces cours d'eau 
font partie du domaine public com- 
munal, ainsi qu'il a été décidé par 
la cour de cassation le 23 avril 1852 
(Mémorial administratif du Brahant, 
1852, p. 492), il en résulte qu'en 
cas de suppression, la propriété du 
sol doit être attribuée à la commune. 
Celle-ci est fondée à en réclamer le 
prix aux particuliers qui prennent 



possession de tout ou partie des ter- 
rains abandonnés par les eaux. 

Dans la thèse opposée» la pro- 
priété de ces terr^insrevieodrait par 
moitié aux riverc^ns de l'ancien 
cours d'eau. 

Les tribunaux ont seuls compé- 
tence pour statuer sur des diffi- 
cultés de ce genre. 



VIII. ÉMIGRATION. 

INDnroU AYANT QUITTÉ LE PATS POUR SE RENDRE 
A LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE. — DEMANDE DB 
RAPATRIEMENT. — PIÈCES REQUISES. — DÉH- 
YRANGE PAR L*A»HlNISTRATiON COMMUNALE. 

En ma qualité d'abonné à votre excellente 
Revue, J'ai rhonneùr de vous prier, de me 
donner votre avis isui^ le cas suivant : 

Un jeune homme de notre comipuhe pa];tit 
il y a quelques années pour ]Ia République 
Argentine; les pièceç nécessaires pour son 
émigration lui ont été dâivrées ; maàitenant, 
étant, disposé à revenir, en ^^ig^qua et 
ayant égaré ses papiers, il nous piie de lui en 
retournèt de nouveaux. Il dît qu'il s'est 
adressé au consul belge et que cdhii-ci lui a 
dit qu'il dev^t s'adres^r directeq^ent à l'ad* 
ministration communal^ de B. . . 

Veuillez avoir l'obligeance de ine diresil'on 
pourrait lui envoyer des papiers pour revenir 

en Belgique, et dans l'affirmative lesquels. 

I 

On pourrait lui envoyer utile- 
ment : 

1° Un extrait de son acte de nais- 
sance ; 
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2° Un certificat de moralité ou 
d'inscription aux registres de po- 
pulation ; 

3^ Uni certifibat de ïnilice, modèle 
n* 59-60. 

Etant donné l'usage auquel ces 
jnèces sont destinées, rien n'em- 
pêche de les délivrer sur papier 
libre, par simples notes à titre 
de renseignements administratifs. 

Dans le cas où les autorités étran- 
gères l'exigeraient, les pièces men- 
tionnées plus haut pourraient servir 
à robtentibri d'un passeport pro 
DeOy mais il faudrait y joindre à cet 
effet un certificat d'indigence en due 
forme. 



IX. DOMICILE DE SECOURS. 

SECOURS ALLOUÉS DIREGTBMBKT PAR LA COM- 
MUNE DOMICILE DE SECOURS, APRÈS AVERTISSE- 
MENT DONNÉ A lA COMMUNE DANS LAQUELLE SE 
TROUVE L*INDIGENT. — CALCUL DE l'HA- 
BITATION UTILE. — NON-CLANDESTINITÉ (loi 

du 14 mars 1876, art. 9; arrêté royal 
du 49 mars 1858). 

Permettez-moi, comme abonné à votre 
estimable Reime, dé venir vous soumettre la 
question suivante : 

La ville de G... donne avis a la commune 
de V... qu'elle est dans la nécessité de secou- 
rir un indigent qui a son domicile à V... 
Cette commune ihforme G... qu'elle se char- 
gera de donner .des secours, ce . qiu'elle 
a toujours continué jusqu'au moment où 
rindigent^devait acquérir un nouveau domi- 
cile à6. ... Ces secours n- ont pas passé par l'in* 



termédiaii^e du bureau de bienfaisance de G. . . 

N'y a-t-il pas interruption pour acquérir 
domicile de secours et la commune de V... 
ne reste-t-elle pas le domicile de cet indigent, 
en présence de l'art 9 de la loi du 14 mars 
1876 qui dit que, s'il est reconnu que direc- 
tement ou indirectement une administration 
communale,[pour se soustraire à l'entretien de 
ses indigents ou pour empocher des individus 
d'acquérir domicile de secours daiis la com- 
mune, les a, par dons, promesses ou autt*es 
moyens, engagés à s'établir ou a continuer 
leur habitation ailleurs ? 

Il ne nous parait pas qu'il puisse 
être question de clandestinité dans 
Foccurrence, attendu que la com- 
mune du domicile de secours a 
averti la ville de G. . . qu'elle secour- 
rait directement l'indigent. Pour 
que l'habitation utile à G... puisse 
être annulée, il faut qu'il y ait 
fraude ou tentative de fraude de la 
part de la commune de V.... C'est 
une [question de fait que l'autorité 
supérieure, qui sera saisie de la 
contestation, aura à apprécier. Mais 
nous pensons que, les secours 
n'ayant pas été accordés à l'insu de 
la ville de G..., il convient seule- 
ment de les réduire en journées 
d'entretien pour être défalqués du 
séjour utile à l'acquisition d'un nou- 
veau domicile de secours, confor- 
mément aux règles établies par 
l'arrêté royal du 19 mars 1858. — 
Voir, en sens conforme, Y Explica- 
tion doctrinale et pratique du domicile 
desecùwrs^i^f Hellbbaut,p. 1 07 à i 1 0» 
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La Belgique illustrée^ ses monuments, ses 
paysages, ses œuvres d'art, nouvelle édition 
de luxe, complétée et mise à jour, publiée 
sous la direction de M. Emile Bruylant. 

Les livraisons 11 et IS ,de la Belgique 
illustrée contiennent la fin de la Descrip* 
tûm de Lùuvain et le commencement de 
VArrondtêsementdeLmwaiHyfArîA. Edouard 
van Even. 

Dans les 64 pages dont se compose le 
double fascicule, nous ne comptons pas moins 
de 5S planches représentant des monuments 
et vues de Louvain et de ses environs, dessi- 
nées par MM. Titz et Puttaert, et admirable- 
ment exécutées. 

Les livraisons 13 et 14 donnent la fin des 
Environs deLotivaint par Ed. Van Even, — 
la description de Nivelles et du Bradant 
wallon, par Georges WiUame, et le commen- 
cement de l'article Anvers, par M. H. Hymans. 

Ces descriptions sont illustrées de 4S gra- 
vures exécutées dans la perfection. 

Dans les livraisons 15 et 16, M. Henri 
Hymans continue la description des beautés 
et des curiosités d'Anvers. Son récit est appuyé 
de nombreuses planches dues au crayon de 
MM. Titz et Puttaert. 

Les livraisons 11 et 18 donnent la suite de 
Tailicle Anvers avec jplanches nouvelles, pA 
M. Hymans, et la Campine anversoise par 
M. Edmond I/)uis de Taeye, texte et dessins 
très intéressants. 

La 19* livraison termine dignement le pre- 
mier volume de cette belle publication dirigée 
par M. Emile Bruylant. 

M. de Taeye achève ses excursions dans la 
Campine anversoise dont il décrit les localités 
et les traditions. Il complote sa notice par la 
description de Malines. Tout cela est agré« 



mente de superbes illu^tc^onsL représentant 
des monuments^ des paysages, ce quji aug- 
mente encore l'intérêt du texte. 

La livraison est accompagnée de <](eux 
planches qn chromo représentant VAnversoiêe 
et la Campmow<5,. exteutées d'après les ori- 
ginaux de M. Frahs Meerts. 

Les livraisons 20 et 31 de. cette supecbe 
publication, si hautement attrayante et si 
artistiqve, viennent de pai*attre. JSltes forment 
le conunenccment du second volume^ 

M. Louis Tbooris» secréUire coramiml de 

Bruges, s'est chai*gc de faire la description des 
splendeurs et des antiquités de la capitale de 
la Flandre occidentale. II n6us mène par les 
rues de la vieille dté flamande, nous signalant 
les richesses archéologiques de ses célèbres 
monuments et de ses musées somptueux. — 
Son récit est appuyé de nombreuses planches 
représentant les vues et les œuvres d'art les 
plus remarquables de la ville. 

La double livraison se termine par le oom- 
mencem^t de la notice que M. Jules Van 
Heerswynghels consacre i la description de 
Courtrai, Roulers, ThieU et Thourout. . 

Loi coiieernant le travail dea femmes^ des 
adolescents et des enfants dffm les étabUs- 
sements ifidustriels, annotée d'après les 
documents et discussions parlâmoataîi^es 
par Jules Dufhane secràtaipe, communal et 
conseiller provincial. Mona, D^riuiifi^ 
Friart, éditeur. 

On trouvera dans le petit volume 
de M. Dufrane tous les renseigne*» 
ments nécessaires pour l'interpréta- 
tion de la loi du 13 décembre !889, 
et cela, au monteat où cette Toi vient 
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d'entrer en vigueur. On sait, en 
effet, qu'elle est obligatoire depuis 
le 13 décembre 1890. 

Le8 administrations communales 
ont le plus grand intérêt à connaître 



la portée exacte des dispositions 
nouvelles. A cet égard, les annota- 
tions de M. Dufrane, empruntées 
aux sources officielles, leur permet- 
tront de s'éclairer rapidement et 
pratiquement. 



ELECTEURS CAPAGITAIRES 



EXAMJ(N âUGTQRÂL SUBI PAR m CANDIDAT AYANT MOINS DE 18 ANS. 

U août 1883, art. 4). 



NULLITÉ (loi du 



Le diplôme de capacité électorale obtenu 
avant Vâge de 18 ans accomplis est légor 
lement inexistant, 

(Van den Brouckec. Soete) 

La Cour. 

Sur le moyen ; contravention aux articles 
3 et 4 de la loi du 24 août 1883, en ce que 
Tarrôt attaqué admet comme valable un 
diplôme acquis en dehors des conditions 
prescrites par ce dernier article ; 

Considérant que l'art. 4 de la loi précitée 
dispose que nul ne sera admis à Texamen 
électoral, s'il n'est âgé de 18 ans au moins ; 

Considérant que cette défense a été portée 
dans l'intérêt de Tordre politique ; 

Considérant que toute disposition d'ordre 
puhUo a pour sanction la nullité de ce qui y 
est contraire ; 



Que cette nullité ne doit pas être écrite 
dans la loi ; qu'elle opère de plein droit, à 
moins que la loi elle-même n'en dispose 
autrement ; 

Considérant qu'il suit de là que le diplôme 
de capacité électorale obtenu avant Tftge de 
18 ans accomplis est légalement inexistant ; 

Considérant qu'en donnant effet à un pareil 
diplôme l'arrêt attaqué contrevient aux dis- 
positions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs» casse. 

Du 19 mai 1890. Cour de cassation, 2* 
ch. — Prés. M. le chevalier Hynderick. — 
Rapp, M. de Paepe — Concl. M. Mesdach 
de ter Klele, procureur général. 

Orservation. — V. conforme dé- 
pêche ministérielle du 20 avril 1888 
et nos observations, Revue 1888, 
p. 287. 
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CONSEIL COMMUNAL 



V) DÉMISSION DONNÉE PAR UN CONSEILLER. — NON ACCEPTATION PAR LS CONSEU. — 

ILLÉGALITÉ. 
i") PRÉSENCE DE 4 CONSEILLERS SUR 9. — DÉLIBÉRATION NULLE. — Arrêté royal du 

19 janvier 1891. 



LÉOPOLD II, etc. 

Vu la délibération du conseil communal de 
Schepdael, du 25 novembre 1890 ; 

Vu Tarrêté du gouverneur de la province 
de Brabant, du 1^ décembre, suspendant 
Texécution de cette délibération pour les 
motifs suivants : 

c€ Attendu que le conseil communal a dé- 
cidé, sur la proposition du sieur Detroch, 
bourgmestre, président, de ne pas accepter 
la démission du sieur Van Cutsem (Pierre), 
de ses fonctions de conseiller communal, 
démission motivée par le fait de Télection, 
comme membre du conseil .communal, du 
sieur Emile Eylenbosch, beau-père du sieur 
Van Cutsem; 

)> Attendu qu'il n'appartient pas au conseil 
communal de refuser la démission d'un de 
ses membres, qui lui est donnée par écrit 
confoimément à Tarticle 368 des lois élec- 
torales coordonnées; 

» Attendu, au surplus, que la délibération 
dont il s'agit constate que quatre membres 
seulement ont assisté à la séance, alors que 
le conseil conununal de Schepdael est com- 
posé de neuf membres ; » 

Vu la résolution de la députation per- 
manente du 3 décembre maintenant la 
suspension ; 

Vu la délibération du 16 décembre, du 
conseil communal, constatant qu'il a reçu 



communication des motifs de la suspension ; 
Adoptant ces motifs ; 

Sur la proposition de notre ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. \^. La délibération précitée du con- 
seil communal de Schepdael, du 25 novembre 
1890, est annulée. 

Art. 2. Mention de cette disposition sera 
faite, au registre des délibérations du conseil, 
en marge de l'acte annulé. 

Art. 3. Notre ministi^e de l'intérieur et de 
l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 19 janvier 1891. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre de r intérieur 
et de Vinstruction publique^ 

Mblot. 

Observation. — Sur la seconde 
question, v. conforme l'arrêté royal 
du 18 mai 1889, Revue, 1890, 
page 125. 



157 



LISTES ÉLECTORALES 



OBLIGATION DANS LES COMMUNES NE COMPRENANT PAS 25 ÉLECTEURS COMMUNAUX CENSITAIRES 
DE COMPLÉTER LA LISTE PAR l'iNSCRIPTION DES HABITANTS LES PLUS IMPOSÉS. — 
HABITANTS NE PAYANT AUCUNE CONTRIBUTION A l'ÉTAT. — IMPOSSIBILITÉ DE LES INSCRIRE 

POUR COMPLÉTER LE CHIFFRE DE 25 ÉLECTEURS (lois électorales, n'' 16). — Dépêche 
de M. Devolder, ministre de rintérieur et de l'instruction publique, du 2 sep- 
tembre 1890. 



Bruxelles, S septembre 1890. 

Monsieur le gouverneur, 

J'ai l'honneur de vous renvoyer le référé 
ci-joint qui accompagnait votre lettre du 
22 concernant la liste des électeurs conunu- 
naux de X. 

Cette liste, écrit M. le commissaire d'ar- 
rondissement, ne comprend que 24 noms, 
« mais il n'existe plus dans la commune au- 
cune autre personne payant la moindre quo- 
tité de contributions ». 

Dans ces conditions, on doit reconnaître que 
l'administration communale, en inscrivant 
tous les contribuables, a donné à la disposi- 
tion du n^ 16 des lois électorales coordonnées 



toute l'application qu'elle était susceptible de 
recevoir à X. 

L'inscription de personnes — autres que 
les électeurs capacitaires — qui non seule- 
ment ne paient pas le cens, mais qui ne paient 
aucune contribution à l'État — serait manifes- 
tement contraire au texte comme à l'esprit de la 
loi. Le minimum de 35 électeurs par com- 
mune n'est obligatoire que dans les limites 
tracées par la loi même réglant les conditions 
de l'admission à l'électorat. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
répondre dans ce sens à M. B. 

Le ministre de Vintérieur 
et de Vinstruction publique, 

Devolder. 



CERTIFICATS DE MORALITE 



PRÉVENUS ACQUITTÉS, A RAISON DE LEUR AGE, COMME AYANT AGI SANS DISCERNEMENT. — 
MISE A LA DISPOSITION DU GOUVERNEMENT. — DONNE CONDUITE ULTÉRIEURE. — ÙROIT 

d'obtenir un certificat de morauté . sans MENTION DU JUGEMENT. — Circulaire 
de M. Devolder, ministre de Fintérieur et de Tinstruction publique, du 
26 août 1890. 



Bruxelles, le 26 août 1890. 
Monsieur le gouverneur. 
Ma circulaire du 14 août courant {Revue, 



suprà, p. 66) est relative aux certificats 
de bonne vie et mœurs. 

M. le ministre de la justice m'a commu- 
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nique au sujet de ces certificats les observa- 
tions suivantes, auxquelles je me rallie : 

« Les jugements rendus par application de 
Tarticle 72 du code pénal acquittent les pi*é- 
venus, loin de prononcer une condamnation 
contre eux. 

« En conséquence, il n'est pas admissible 
que les enfants qui ont été acquittés comme 
ayant agi sans discernement et dont la con- 
duite, depuis leur internement dans une école 
deréforme,aétébonne, ne puissent pasobtenir 
le certificat précité sans mention du juge- 
ment qui a statué à leur égard. 



(( Il faut dès lors s^abstenir de mentionner 
les jugements de l'espèce dans les certificats 
de bonne vie et mœurs. » 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
vouloir bien donner des instructions en ce 
sons aux administrations oommunalea par la 
voie du Mémorial de la province. 

Le ministre^ 
J. Devoider* 

Observation. — V. la circulaire 
du 19 novembre 1888, et nos obser- 
vations, Revue y 1889, p. 182. 



COMPTABILITÉ COMMUNALE 



1 . CONSERVATION, DANS LES ARCHIVES, DES LIVRES DE GOMPTARILITÉ. — OBLIGATION DB SE 
FAIRE DÉLIVRER DES FACTURES EN DOUBLE PAR LES FOURNISSEURS ET ENTREPRENEURS. — 
MENTION DE L'aCQUIT SUR LES DOUBLES. — CONSERVATION. 

î. IMPUTATION SUR LE SERVICE DE LA VOIRIE DES DEPENSES ËTRANGtRSS A GJS SERVICE, -«<- 
RÉPRESSION DE CET ABUS. 

3. RECHERCHES A FAIRE A L'ADMINISTRATION PROVINCIALE APRÈS APPROBATION DES COMPTES. 
-— INSUFFISANCE DES PIÈGES. — OBLIGATION d'aNNBXÉR AU COMPTE W RORDERlUkU DE 
TOUS LES MANDATS PRODUITS, AVEC LE NOM DU BÉNÉFICUIRE. 

4. DISPENSE POUR LES RECEVEURS d'iNSCRIRE AU GRAND LIVRE DES RECETTES ET AU JOURNAL- 
CAISSE LE DÉTAIL DES COTISATIONS EN MATISRE DE TAXES COMMUNALES. — INSCRIPTION 
DANS UNE COLONNE A AJOUTER SUR LES IMPRIMÉS DES RÔLES. — RELEVÉ HEBDOMADAIRE 

A PORTER SOUS UN SEUL ARTICLE DANS LES LIVRAS, -^ [Ciroulatre do M. Vergote, 
gouverneur du Brabant, du 26 octobre 1890). 



Bruxelles, le 26 octobre 1890. 

Aux administrations communales de la 

province. 

Messieurs, 

1. L'attention de la députation perma- 
nente a été appelée sur l'utilité de prescrire 
des mesures de comptabilité pour prévenir 



les fraudes dont les finances communales 
pourraient enoom, dans Tétat acttid, avoir à 
souffrir, et sur 1 insuifisanoe das documents 
conservés dans les archives communales pour 
justifier éventuellement la régularité des 
écritures. 

La nécessité de déposer dans les archives 
les livres de comptabilité est tellement évi- 
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dente que la dëputation n*a pas cru devoir eu 
faire l'objet d'une disposition réglementaii*e 
dans les instructions relatives à la tenue de 
la comptabilité communale. Cependant cette 
nécessité ayant été méconnue par certains 
receveurs communaux qui se sont permis de 
détruire leurs anciens registres de comptabi- 
lité, la députation doit insister pour que des 
recommandations expresses soient adressées 
à ce sujet aux agents comptables. 

Elle a décidé, en outre, en séance du S2 de 
ce mois, que dorénavant les administrations 
communales seront tenues de se faire délivrer, 
par les entrepreneurs el fournisseurs, des 
foctures en double, et de faire également 
mentionner sur Itt doubles, par les intéressés 
l'acquit du montant des sommes touchées. 
Afin d'éviter que les administrations ne fassent 
usage, contre les intéressés, de la double 
quittance, il suffira d'inscrii*e sur le double 
de la facture, au lieu de la formule habituelle 
de Tacquit, une mention spéciale qui pourrait 
être libellée : « Pour duplicata de ta quit- 
tance. » 

Les doubles des factures soldées devront 
être conservés par les administrations com- 
munales dans des fai*des spéciales, afin que 
ces administrations puissent toujours y 
recourir en cas de besoin. 

Cette nouvelle prescription devra être 
observée à partir de l'exercice 1891. 

2. Malgré les nombreuses recommandations 
qui leur ont été adressées & ce sujet, certaines 
adi^îstrations communales continuent à 
imputersurle service de la voirie des dépenses 
qui n'ont aucun rapport avec ce service, 
parfois même des dépenses illégales. 

Pour dissimuler ces irrégularités et les 
soustraire au contrôle de l'autoritéprovinciale, 
on poi*te en compte des journées fictives de 
travail prétendument founiies par des ouvriers 
qui, de bonne foi, donnent quittance de 
sommes qu'ils n'ont pas touchées. 



De pareils abus ne peuvent être tolérés, et 
la députation permanente est fermement 
décidée à en poursuivre la répression, le cas 
échéant. 

3. Actuellement l'administration provin- 
ciale ne conserve qu'un double des comptes 
approuvés. 

Il s'ensuit que, si elle se trouve dans le cas 
d'avoii' à rechercher, postérieurement à l'ap- 
^ probation, des irrégularités ou des détoume- 
inents qui pourraient avoir été œmmis, elle 
n'a plus en sa possession les éléments néces- 
saires pour diriger sûrement ses investiga- 
tions. Elle peut, à la vérité, exiger la repro- 
duction des pièces qui étaient annexées aux 
anciens comptes. Hais le comptable infidèle 
n'aura pas manqué de faire disparaître les 
documents compromettants. 

Afin de remédier à cette situation dans les 
limites du possible, la députation a décidé 
que les prochains comptes devront être accom- 
pagnés d'un bordereau de tous les mandats 
produits. Ce bordereau, que l'on peut dresser 
d'après les indications du grand-livre des 
dépenses, devra comprendre, par article, le 
montant de chaque paiement, avec le nom. du 
bénéficiaire. 

Cette formalité ne dispense pas le receveur 
de classer en ferdes, par article, les pièces 
justificatives. Mais il suffira de faire sur 
chaque farde un renvoi précis aux indications 
du bordereau. 

4. Enfin, pour dispenser les receveurs com- 
munaux d'inscrire en détail au grand-livre 
des recettes et au journal-caisse les cotisations, 
parfois minimes, des rôles de taxes commu- 
nales, la députation reconunande de faire 
ajouter, sur les imprimés des rôles, une 
colonne où le receveur pourrait inscrire — en 
face du nom de chaque contribuable — la 
date exacte du paiement. Le receveur pourra, 
s'il suit ce système, faire tous les huit jours le 
relevé des sonunes reçues dans le courant de 
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la éemaine et porter le tout sous un seul 
article dans ses livres. 

Je vous prie, messieurs, de donner au 
conseU communal, dans la prochaine séance, 
lecture de la présente circulaire et de veiller à 



ce que les instructions qu'elle contient ne 
soient perdues de vue ni par l'administration 
communale, ni par le receveur. 

Le gouverneur^ 
AuG. Vergote. 



MILICE 



TRANSPORT DES MILICIENS LORS DE l'INCOR PO RATION. — EMPLOI .DU CHEmN DE FER SANS 
AVOIR ÉGARD A LA DISTANCE, CHAQUE FOIS QUE l'ON PEUT ÉVITER AINSI DE DEVOIR 

LOGER LES MiLiaENS A l'étape. — Circulaire de M. Devolder, ministre de Tinté- 
rieur et de rinstruclion publique, du 10 octobre 1890. 



Bruxelles, le 10 octobre 1890. 

Monsieur le gouverneur, 

Des doutes se sont élevés sur la question 
de savoir si la circulaire démon département 
en date du Ç septembre 1886 (Journal des 
administrations communales^ t. VI, p. 632), 
relative aux frais de transport des miliciens 
qui se rendent au chef-lieu de la province 
pour y être incorporés, est applicable à toutes 
les communes, satis avoir égard à la distance 
de ces dernières du lieu de Vincorporatimi. 

Cette question se trouve résolue implicite- 
ment par les dispositions que mon départe- 
ment a arrêtées de commun accord avec 
celui de la guerre, dans le but de régler 
l'exécution de l'art. 81 de la loi sur la 
milice. 

En éfifet, la circulaire ministérielle du 
6 octobre 1886 (ibidem) prescrit de faire 
voyager les miliciens par chemin de fer, 
chaque fois que l'on peut éviter ainsi de 
devoir les loger à l'étape. 



Il s'ensuit que, même lorsque la distance 
à parcourir par les miliciens est inférieure à 
une journée de marche (1), l'administration 
communale est autorisée à requérir leur 
transport par chemin de fer, si toutefois 
elle juge que le détachement ne saurait, en se 
mettant en route le matin du jour de l'incor- 
poration, arriver à destination en temps 
voulu. 

Le ministre^ 
J.-E. Devolder. 



Observation. — Cette circulaire 
modifie les instructions données 
par le ministre de la guerre le 19 
avril 1878. — V. Revue, 1887, 

p. 214, m. 



(4) La journée de marche est de six lieues {Note de la 
Rédaction). 
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AVERTISSEMENT TARDIF. — INDIGENT SECOURU ANTÉRIEUREMENT PAR LE BUREAU DE 
BIENFAISANCE. — IGNORANCE DE CE FAIT PAR LA COMMISSION DES HOSPICES. — RETARD 
CAUSÉ PAR UNE NOUVELLE INSTRUCTION. — CARACTÈRE d'uNITÉ DANS LES RAPPORTS DE 
LA COMMUNE, DU BUREAU DE BIENFAISANCE ET DES HOSPICES AVEC d'aUTRES LOCALITÉS. — 

NON REMBOURSEMENT. — Airêté voyol du 4 octobre 1890.^ 



LÉOPOLD II, etc. 

■ 

Vu le recours formé par ladministration 
copimunale de Saint-Gilles contre Tarrêté de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial du Brabant, en date du 2 avril 1890, 
portant que cette commune est déchue du 
droit de réclamer le remboursement des frais 
de traitement du nonmié V. F., à Tliôpital de 
cette localité, depuis le 4 jusqu^au 6 
septembre 1884 ; 

Attendu que l'administration communale 
de Bruxelles n*a été avisée de Fadmission de 
cet indigent, à Thôpital de Saint-Gilles, qu'en 
novembre 1889 et que la commune de Saint- 
Gilles explique ce retard dans Tenvoi de 
l'avertissement par cette circonstance que la 
commission administrative des hospices 
civils, ignorant que V. F. avait été secouru, 
au moment de son entrée à Thôpital, par le 
bureau de bienfaisance de Saint-Gilles, pour 
compte de la ville de Bruxelles, s'est livrée à 
une nouvelle instruction pour découvrir le 
lieu du domicile de secours ; 

Attendu qu'en matière de domicile de 
secours, les relations s'établissent de com- 
mune à commune et qu'il n'y a pas, sous le 
rapport de la transmission de l'avertissement, 
de distinction à établir entre la conunune et 
les administrations charitables, qui ne doivent 
former, pour le domicile de secours et vis-à- 
vis des autres localités, qu'une seule unité, 
dont les divers éléments ne peuvent ignorer 
des folts qui les intéressent respectivement ; 



Attendu qu'il en résulte que la commune 
de Saint-Gilles doit supporter les consé- 
quences du retard dans l'envoi de l'avertisse- 
ment relatif à l'admission à l'hôpital de V. F.; 

Vu les articles 26, 27, 31 et 36 de la loi 
du 14 mars 1876; 

Sur la proposition de notre ministre de la 
justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. — Le pourvoi formé par 
l'admmistration communale de Saint-Gilles 
contre l'arrêté précité de la députation perma- 
nente du conseil provincial du Brabant, en 
date du 2 avril 1890, est déclaré non fondé. 

Notre ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Ostende, le 4 octobre 1890. 

LÉOPOLD. 
Par le roi : 
Le ministre de la justice ^ 
Jules Le Jeune. 

Observation. — Au point de vue 
du domicile de secours, la com- 
mune, le bureau de bienfaisance 
et la commission, des hospices 
forment un organisme collectif dont 
les différents éléments agissent 
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l'un pour l'autre dans un but 
commun. Il en résulte qu'au point 
de vue des rapports avec d'autres 
localités, aucun d'eux ne peut être 
censé ignorer les agissements des 



autres. C'est ce principe qui est 
appliqué par l'arrêté royal ci- 
dessus. — Voir également la circu- 
laire du 4 avril 1878, Revue, 1878, 
p. 101. 
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RECEVEURS DES COMMUNES, DES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE ET DES FABRIQUES 
d'ÉGUSE. — DÉCÈS. — OBLIGATION d'aPPOSER LES SCELLÉS SUR LE^ TITRES ET PAPIERS 

RELATIFS A LA COMPTABILITÉ Dfi CES ADMINISTRATIONS (code de procëdure civlle, 
art. 911, 3*). — Circulaire de M. Vergote, gouverneur du Brabant, du 
22 novembre 1890. 



Bruxelles, le 22 novembre 1890. 

Aux administrations des commîmes^ bureaux 
de bienfaisance^ hospices et fabriqxies 
d*église de la province. 

Messieurs, 

L'article 911, 3<*, du code de procédure 
civile prescrit que le scellé sera apposé, soit 
à la diligence du ministère public, soit sur 
la déclaration du maire ou adjoint de la 
commune, et même d'ofRce par le juge de 
paix, a si le défunt était dépositaire public, 
— auquel cas le scellé ne sera apposé que pour 
raison de ce dépôt et sur les objets qui le 
composent. » 

Les receveurs et trésoriers des adminis- 
trations des communes, des établissements 
de bienfaisance et des fabriques d*église sont 
dépositaires des deniers, ainsi que des titres 
et papiers relatiCs à la comptabilité de ces 
administrations. 

En cas de décès de l'un de ces comptables, 
le scellé doit donc être apposé sur lesdits 
titres et papiers. 



Je crois devoir, messieurs, vous inviter à 
veiller, le cas échéant, à Tapplication de cette 
importante formalité. 

Le gouverneur 
Km. Vragotb. 

Observations. — L'article 911 du 
code de procédure civile désigne, 
avec les articles 909 et 910, les 
personnes qui ont (jualité pour 
requérw, c'est-à-dire pour provoquer 
Tapposition des scellés après décès. 
Le bourgmestre ou, en cas d'empê- 
chement, l'un des échevins est un 
des requérants éventuels dans les 
trois cas spécifiés par l'article 911. 

Il ne l'est pas seulement quand 
il s'agit des deniers et titres ou 
documents de la comptabilité com- 
munale, mais aussi de celles des 
hospices civils, du bureau de biea^ 
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faiBance ou des fabriques d'église, 
à raison des fonctions dont la loi 
l'investit auprès de ces établisse- 
ments publics existants dans la 
commune et qui ont une administra- 
tion spéciale, suivant Texpression 
de l'antépénultième paragraphe de 
l'article 76 de la loi communale. 

L'attribution ainsi conférée par 
l'article 911, dans l'hypothèse par- 
ticulière de son numéro 3, n'exclut 
pas cependant l'initiative ou la sur- 
veillance de tous autres membres 
des administrations communales, 
hospitalières, charitables ou fabri- 
ciennes. 

Mais ils n'ont pas le droit de 
réquisition directe. Ils ont celui 
d'avertir le magistrat compétent, 
lequel alors agit d'oflicey comme le 
prévoit la partie finale du premier 
alinéa de l'article 911. 

Dans cet article, les mots « sur 
la déclaration » du maire oii de 
l'adjoint de la commune sont syno- 
nymes des mots « à la diligence » 
du ministère public. Ces deux ex- 
pressions équivalent manifestement 
au mot requérir que Ton rencontre 
dans les articles 909 et 910. 

Qu'il y ait diligences, déclaration 
ou réquisition, le magistrat compé- 
tent ne peut pas refuser de procéder 



àrapposition des scellés, sous peine 
de dommages-intérêts. 

Ce magistrat est le juge de paix 
ou les suppléants du juge de paix 
du canton dans le ressort duquel se 
trouve la commune où sont les 
deniers et documents pubhcs pas- 
sibles de la mesure conservatoire 
des scellés. — Voir les articles 907 
et 912 du code de procédure civile. 

Quant à la qualité de < déposi- 
taire public », nul doute qu'elle ne 
soit applicable aux di vers comptables 
d'administrations'locales dont parle 
la circulaire ci-dessus du gouverneur 
du Brabant. Ce haut fonctionnaire 
a eu la très heureuse inspiration 
d'appeler l'attention sur l'utihté 
pratique de l'article 91 i. 

Comparer danis le Journal de l'offi- 
cier de l'état civil de HellëbaItt et 
Van Dem Kerckhove, t. IV (1880), 
pp. 166 à 169, les observations qui 
suivent un avis du conseil d'Etat, 
du 26 septembre 1824, et une cir- 
culaire du département de la justice 
du 28 octobre 1824. 

Ces ohservatiûm reconnaissent au 
bourgmestre le droit notamment de 
requérir la kvèe des scelles (c. proc* 
civ., art. 903) quand l'apposition 
en a eu Heu, à raison de la quahté 



164 COMPTABILITÉ. — BUREAUX DE BIENFAISANCE ET HOSPICES 



de dépositaire public local du défunt, 
sur des deniers ou documents 
d'intérêt local. 

Cette particularité peut servir à 
compléter pratiquement les instruc- 



tions formulées par le gouverneur 
de la province de Brabant. 

A annoter dans le Commentaire de 
la ht œmmunakj par Hëllëbâut, 
p. 727,litt*it. 
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ÉGHËViNS NOMMÉS MEMBRES. — INCONVÉNIENTS DE CE CUMUL. — DÉSIGNATION COMME 
DISTRIBUTEUR DE SECOURS d'UN NÉGOCIANT EN DÉTAIL OU d'uN CABARETIER. — ABUS 

A ÉVITER. — Circulaire de M. Vergote, gouverneur du Brabant, du 9 septembre 
1890. 



Bruxelles, le 9 septembre 1890. 

Aux administrations communales et aux 
établissements charitables de la province. 

Messieurs, 

Vous recevrez avec la présente les imprimés 
qui vous seront nécessaires pour procéder au 
renouveUement par cinquième des membres 
des établissements charitables conformément 
aux dispositions du décret du 7 germinal 
an XIII. 

Je désire recevoir les délibérations avant le 
15 décembre, délai fixé par l'article 68, 
page 17, de rinstniction générale du 16 
octobre 1876. 

Je crois en même temps devoir attirer votre 
attention sur ma circulaire du 19 novembre 
1888 (Revue, 1889, p. 287), signalant les 
inconvénients sérieux que présente, au point 
de vue du contrôle et de la surveillance, la 



nomination des échevins en qualité 
membres des établissements charitables. 



de 



Un autre inconvénient qui donne égale- 
ment lieu fi*équemment à des réclamations 
est la désignation d*un négociant en détail ou 
d'un cabaretier en qualité de membre chargé 
spécialement des distributions de secours. 
Ces distributions se font alors, le plus souvent, 
au domicile du distributeur, et les pauvres 
qui s'y rendent se croient obligés d'y faire 
des achats pour le montant du secours pécu- 
niaire qu'ils viennent de recevoir. 

Ce sont là des abus que les administrations 
communales doivent chercher à extirper, et 
je les engage à examiner de très près les actes 
posés par le membre du bureau dont le 
mandat est sur le point d*expirer, avant de 
soumettre la liste des candidats au conseil 
communal. 

Le gouverneur, 
AuG. Vergote. 
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SEPARATION DES POUVOIRS. - MENUES DEPENSES DES 

TRIBUNAUX DE POLICE 



OBUGATION DE LA PROVINCE DE PORTER AU BUDGET LES MENUES DÉPENSES DES TRIBUNAUX DE 
POLICE. — DËnCIT ACCUSÉ PAR l'OFFICIER DU MINISTÈRE PUBLIC. — REFUS DE LA 
PROVINCE DE LE SOLDER. — ACTION EN PAYEMENT DEVANT LES TRIBUNAUX. ' — INCOMPÉ- 
TENCE (loi provinciale, art. 69, 1^; constitution, art. 92). — Arrêt de la cour 
de cassation du 5 mars 1891. 



1^ Za constitution consacre et applique le 
principe de la séparation des pouvoirs. 

La compétence des tribunaux ne s'étend pas 
aux contestations existant entre les auto- 
rités administratives ou entre ces autorités 
et les citoyens, au sujet de Vexécution des 
lois dHntérét général, lorsqu'aucim droit 
privé ou individuel n'y est engagé. 

2® Spécialement Vart. 69 de la loi provin- 
ciale du 30 avril 1836, en vertu duquel le 
conseil provincial doit porter annuellement 
au budget les menues dépenses des tribu- 
naux de police, n'ouvre au profit de tel ou 
tel magistrat aucun droit individuel qui 
lui permettrait de réclamer, à titre privé, 
Vexécution du dit article. 

Par suite, les tribunaux sont incompétents 
pour connaître de l'action par laquelle un 
officier du ministère public au tribunal de 
police réclame de la province les sommes 
nécessaires pour solder les menues dépenses 
faites par lui en sus du crédit mis à sa dis- 
position, 

(Province de Brabant c. Gremers et Delattre.) 

Le tribunal de 1"* instance de 
Bruxelles avait rendu le jugement 
suivant, sous la date du 26 février 
1890 : 



Le tribunal, 

Attendu qu'aux termes de Tart. 69 de la 
loi provinciale, le conseil provincial est tenu 
de porter annuellement au budget des dé- 
penses les menues dépenses des tribunaux de 
simple police; 

Attendu que le sieur Cremers, officier du 
ministère public près le tribunal de police de 
Bruxelles, prétend que la somme mise à sa 
disposition pour pourvoir aux menues dé- 
penses de son parquet, n*a pas été, en 1887 
et 1888, suffisante pour lui permettre de 
solder ses fournisseurs, et qu'il doit encore de 
ce chef la sonune de fr. 535-S5, pour Texer- 
cice 1887, et celle de fr. 391-45, pour l'exer- 
cice 1888 ; 

Attendu que l'action tend au paiement de 
ces deux sommes ; 

I. — En ce qui concerne la recevabilité de 
l'action : 

Attendu que le demandeur a qualité pour 
réclamer directement à la province le paie- 
ment des menues dépenses nécessaires au 
service de son parquet ou autrement dit à 
l'exercice de son ministère ; 

Attendu, en effet, que, s'il peut être soutenu 
que le ministère public ne &it pas partie inté- 
grante du tribunal de police, en ce sens qu'il 
n'a pas à intervenir dans la prononciation du 
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jugement, il est certain néanmoins qu'il con- 
stitue une institution qui fait partie intégrante 
du dit tribunal, en ce sens qu'il est appelé à 
exercer ses fonctions près de lui dans des 
conditions telles que toute procédure serait 
radicalement nulle, non seulement si les 
témoins n'avaient pas été cités à sa requête 
(en dehors du cas où ils le sont par la partie 
qui réclame), mais encore s'il n'avait pas pris 
part ou assisté à l'instruction faite à l'audience 
et donné ses conclusions; 

Attendu que le fonctionnement du tribunal 
de police nécessite des menues dépenses qui 
doivent être faites, les unes par le juge de 
paix ou son greffier, et les autres par l'offi- 
cier du ministère public ; 

Attendu qu'il est de principe que le minis- 
tère public est entièrement indépendant du 
corps de judicature auquel il est attaché et 
dont il fait même partie, tout en conservant 
le caractère qui lui est propre ; 

Attendu que ce serait méconnaître ce prin- 
cipe et placer le ministère public dans un état 
de subordination vis-à-vis du juge de paix 
que de lui refuser le droit de réclamer direc- 
tement les menues dépenses nécessitées par 
son parquet, ou de prétendre que le juge de 
paix seul a le droit de réclamer toutes les 
menues dépenses afférentes au tribunal de 
police, sauf à en faire la répartition entre lui 
et le ministère public, lequel, en cas d'insuf- 
fisance des fonds, pourrait ainsi être amené 
à suspendre forcément l'exercice de ses fonc- 
tions, à défaut d'avoir action pour réclamer 
les fonds nécessaires pour faire face aux me- 
nues dépenses ; 

Attendu qu'il n'est nullement prouvé que 
le demandeur ait renoncé au droit d'actionner 
la province en paiement de ses menues dé- 
penses et que, l'eût-il fait, cette renonciation 
serait nulle comme contraire à Tordre public; 

II. — Au fond : 

Attendu que des arrêtés royaux des l*' sep- 



tembre 1888 et 31 août 1889, ont porté 
d'office au budget de la province du Brabant 
les dépenses réclamées par le demandeur pour 
1887 (fr. 835-55) et pour 1888 (|fr. 391-45) 
et qu'il est à remarquer que c'est sur la re- 
quête du demandeur que ces crédits supplé- 
mentaires ont été portés d'office au dit 
budget ; 

Attendu que, ces crédits ne se rapportant 
pas à des prévisions, mais à des exercices 
écoulés, il s'ensuit que leur chiffre a été 
définitivement fixé par l'autorité royale sub- 
stituée à l'autorité provinciale ; 

Attendu que les dits arrêtés lient la pro- 
vince et constituent un titre de reconnais- 
sance de dette au profit du demandeur, 
puisqu'ils ont été rendus en conformité de 
l'article 87 de la loi provinciale et par appli- 
cation des articles 69, 1^, de la même loi et 
22 du décret du 30 janvier 1811, ce dernier 
article, sainement interprété, comprenant 
toutes les dépenses dont le demandeur ré- 
. clame le remboursement ; 

Par ces moti&, et ou! M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
le tribunal déclare le demandeur recevable 
en son action ; condamne la province de Bra- 
bant à payer au demandeur les sommes de 
fr. 535-55 et de fr. 391-45 ; la condanme aux 
intérêts judiciaires des dites sommes et aux 
dépens. 

Du 26 février 1890, tribunal de 1" instance 
de Bruxelles, S^ chambre; M. Janar, vice- 
prés. — Plaid. MM®' Lefebvre et Duvivier 
c. Somerhausen et Lahaye. 

Pourvoi en cassation par la pro- 
vince. 

Le procureur général conclut à 
la cassation et dit : 

<c Des quatre moyens qui vous sont pré- 



SÉPARATION DES POUVOIRS, ETC. 



167 



sentes» T^cës de pouvoir, à raison de json 
importance, est bien digne d occuper le pre- 
mier plan et de concentrer toute votre atten- 
tion. 

» Le pouvoir judiciaire a-t-il qualité pour 
s'immiscer dans un intérêt de cette espèce? 

» La réponse à cette question est dominée 
par la nature du droit en litige; suivant qu'il 
sera, ou non, d'intérêt privé, les tribunaux 
auront, ou n'auront pas, le droit d'en con- 
naître. 

« 

y> La discussion trouve son point de départ 
dans l'article 69, n'' 1, de la loi du 30 avril 
i836, qui impose au conseil provincial l'obli- 
gation de porter annuellement au budget les 
menues dépenses des justices de paix et des 
tribunaux de police. 

» Les sommes allouées par le conseil à la 
justice de paix de Bruxelles, pour chacun 
des exercices i887 et 1888, ont été trouvées 
insuffisantes, et l'oificier du ministère public 
près cette juridiction, se trouvant à décou- 
vert à concurrence de plusieurs centaines 
de francs, a réclamé en vain de la province 
le supplément qui lui manque ; vainement, à 
flon tour, l'autorité royale s'est-elle interposée 
en complétant la différence par une inscrip- 
tion d'office au budget, ses résolutions n'ont 
pas été obéies et sont demeurées à l'état de 
lettre morte. 

» C'est alors que, de guerre las et pour 
vaincre la résistance opiniâtre de l'adminis- 
tration, le défendeur en cassation a pris son 
recours vers la justice, qui a fait droit à sa 
demande. 

» La province, messieurs, vous dénonce 
cette décision comme attentatoire à ses droits, 
à son intégrité, à son indépendance; il 
s'agit ici, vous dit-elle, d'un conflit purement 
administratif, entre deux sections de l'admi- 
nistration, subordonnées l'une à l'autre; dès 
lors, il est interdit aux tribunaux d'en con- 
naître. 



» Son recours est des plus fondés. 

» Comme toute compétence se détermine 
d'après la nature du droit en litige, du mo- 
ment où celle-ci se trouvera fixée, l'ordre des 
juridictions le sera avec elle. 

» Si la réclamation avait pour objet le 
payement des termes échus d'un traitement 
attaché à l'exercice d'une fonction, il ne fait 
de doute pour personne que, à raison de son 
caractère privé, le pouvoir judiciaire seul en 
pourrait connaître. C'est là une obligation 
pécuniaire imposée par la loi (code civ., 
art. 1370), sans qu'il intervienne aucune 
convention régie par le droit civil, et dont 
la cause gît dans une prestation de services 
en retour. Entrée dans le patrimoine du titu- 
laire, elle y devient le gage commun de ses 
créanciers, et il en dispose comme d'un bien 
propre; susceptible de toute espèce de tran- 
sactions, elle se transmet à ses héritiers et 
revêt ainsi un caractère essentiellement indi- 
viduel. 

» Toute différente est l'obligation imposée 
à la province d'acquitter les menues dépenses 
des justices de paix. 

» L'un des signes distinctifs les plus carac- 
téristiques de cette différence se remarque 
dans l'absence de deux personnes juridiques 
distinctes, unies par un lien de droit ; où il 
n'y a pas de créancier, il n'y a pas de créance 
possible. 



» Il est de l'essence de toute obligation de 
renfermer deux personnes, placées l'une en 
face de l'autre, un créancier et un débiteur. 
Or, une justice de paix, non plus que toute 
autre juridiction, ne constitue pas une indi- 
vidualité, un être de droit, juris capax. C'est 
une pure abstraction, un office public accom- 
plissant un ordre de fonctions déterminées, 
dont la dotation annuelle est desservie par la 
province, mais qui ne possède pas, n'agit pas, 
et qui, à raison de cette inaction même, n'a 
pas reçu de la loi une organisation à ce néces- 
saire. 
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D Gomme le premier effet de toute obliga*- 
tion, par rapport au créancier, consiste dans 
le droit qu'elle lui donne de poursuivre en 
justice le débiteur pour le payement de ce 
qui est contenu dans Tobligation, là où cette 
personnalité agissante fait défaut, il n'y a pas 
de rapport juridique possible. 

)> Ne le perdons pas de vue, ce n'est pas 
une opération de la vie civile qui a donné 
naissance à ce procès. L'obligation ne dérive 
pas ici d'une convention que des hommes 
auraient pu faire entre eux, en vue de leur 
intérêt personnel, pour régler l'usage de 
leurs propriétés ou l'exercice de leurs facultés 
naturelles; c'est à un acte de la puissance 
publique qu'elle doit le jour, acte qui se 
propose d'assurer le fonctionnement relier 
d'un rouage administratif, d'une manifesta- 
tion de cette même puissance. La province 
est tenue envers un office public. 

» Par un semblable règlement, la nation, 
qui tient dans sa main toute-puissante les 
grands intérêts dont elle a le gouvernement, 
foit acte de souveraineté; elle pourvoit par 
son ordonnance à l'exécution des lois, à la 
sûreté de l'État, au maintien de l'ordre public; 
et il devient ainsi manifeste et conséquent que 
l'intérêt qui s'en dégage n'a et ne peut avoir 
rien d'individuel ou de patiîmonial pour au- 
cun des membres de la communauté politique. 

» La province n'est donc pas civilement 
obligée, comme elle le serait par un lien con- 
tractuel, par une entreprise de fournitures 
par exemple, ou par un emprunt. 

» Si, à défaut de ressources suffisantes, 
l'administration de la justice dans un canton 
vient à éprouver quelque gêne, sans doute 
la chose publique en pourra ressentir quelque 
atteinte, mais jamais l'intérêt privé des ma- 
gistrats qui la desservent. 

» Gomme l'obligation p^end sa source dans 
une loi politique, il est évident que l'exé- 
cution n'en peut être confiée à des juges; 
sinon, l'administration se trouverait entravée 



dans son action et subordonnée à l'arbitraire 
d'un pouvoir dont elle ne relève pas. 

» Apprécier la nature de ces dépenses, 
leur convenance et leur opportunité, n'est le 
propre d'aucun juge, mais bien d'administra- 
teurs investis d'un pouvoir discrétionnaire, 
en situation de discerner, en conscience, avec 
la loi pour guide, ce qui est nécessaire et 
bienséant d'avec ce qui est superflu ; c'est là 
\m fait, non de tien et de mien, de la compé- 
tence d'une justice réglée, mais d'adminis- 
tration courante et de pur gouvernement. 

» Et le demandeur originaire lui-même a 
été si bien convaincu que, en cas de refus 
par la province, c'était à l'autorité royale de 
suppléer à l'insuffisance de l'allocation, qu'il 
se fait un titre d'avoir provoqué son inter- 
vention (arrêtés royaux, l*'" septembre 1888 
et 31 août 1889.) 

» Qu'en est-il résulté? G'est que l'admi- 
nistration a statué sur un ordre de choses de 
sa compétence, dont elle a la direction su- 
prême avec le commandement. Elle a statué, 
non pas sur un droit, car il n'y a ici de droit 
pour personne, mais sur un grand intérêt 
public ; non au contentieux, car il n'y a pas 
deux parties en présence, contestant entre 
elles, mais dans l'étendue de sa juridiction 
gracieuse, sans y être obligée, et ce que hier 
elle a réglé ainsi, demain elle peut le défaire, 
s'il lui convient. Où il n'y a pas de conten- 
dants, il n'y a pas de juge possible. Aussi les 
deux arrêtés royaux ont-ils été portés à la 
requête, non du sieur Gremers, dont le nom 
n'est pas même invoqué, mais du ministre de 
la justice, chargé d'en assurer le cours régu- 
lier, sous sa responsabilité. La bonne admi- 
nistration de la justice est un intérêt collectif, 
qui appartient, non à chaque citoyen indivi- 
duellement, mais à la communauté politique 
en général. 

» Dire qu'elle est souveraine, c'est affirmer 
aussi qu'il est interdit à tout autre pouvoir de 
reviser sa résolution. Cependant qu'arriverait- 
il si les tribunaux, oublieux des limites 
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restreintes de leur compétence, se permet- 
taient à leur tour d'attirer à eux le jugement 
de ce même intérêt? Inévitablement ceci : 
c'est que, libres dans les mouvements de leur 
conscience, ils pourraient prendre une réso- 
lution diamétralement opposée, et, pour lors, 
de quel c6té serait la vérité légale? 

» Cette seule éventualité est Findice infail- 
lible d'un désordre et d'un trouble qu'il faut 
prévenir à tout prix; l'administration, en ce 
qu'elle a de plus essentiel dans son action, 
se trouverait transférée aux tribunaux ; s'il y 
a conflit, c'est qu'il y a eu excès. 

» Dans ces conditions, on le conçoit aisé- 
ment, le recours aux tribunaux n'est d'aucun 
secours et n'a nulle raison d'être, car il ne 
procure à l'impétrant aucune force d'exécu- 
tion qu'un arrêté royal ne trouve fort bien en 
lui-même. Eh quoi ! le chef de l'Etat chargé 
de procurer aux lois Vimperium qui leur fait 
défaut, n'aurait pas la force nécessaire pour 
assurer l'exécution de ses propres arrêtés? 
Réduit à l'impuissance, il se verrait dans la 
triste nécessité d'implorer l'assistance d'un 
pouvoir qui assurément ne lui est pas supé- 
rieur? A quoi bon, du reste, faire déclarer 
une seconde fois par les tribunaux ce que le 
pouvoir administratif, dans l'exercice de sa 
souveraineté, a déjà proclamé juste et équi- 
table? A quoi une condamnation aboutirait- 
elle, si ce n'est à imposer à la province l'ins- 
cription d'une dépense déjà inscrite par un 
acte solennel? 

» Pour être ordonnée par les tribunaux, 
cette inscription ne serait revêtue ni d'une 
autorité plus grande, ni d'une force exécutoire 
plus intense que la résolution prise déjà par 
l'administration supérieure. 

» Encore l'allocation au budget n'est-elle 
qu'un acheminement vers le payement. En 
pareille occurrence, le pouvoir royal remplit 
î'officede conseil provincial, pour une besogne 
à laquelle ce dernier se refuse; il agit à sa 
place, à titre de la haute tutelle qu'il exerce 
sur une autorité subordonnée. Pouvoir déli- 



bérant, il met à la disposition du pouvoir 
exécutif ( députation permanente) les sommes 
qu'il juge nécessaires pour le fonctionnement 
d'un service public, et lorsque, comme au 
cas actuel, il s'agit, non plus de l'avenir avec 
ses éventualités incertaines, mais d'un exercice 
dos, de dépenses déjà effectuées, sa décision 
opère liquidation et prévient toute contesta- 
tion. 

» La dette est reconnue, le compte réglé : 
il n'échet plus que de l'acquitter. 

» Cependant cette résolution, si haut placée 
quesoitl'autorité dont elle émane, ne constitue 
pas encore un titre à présenter à la caisse 
provinciale ; car il ne peut être disposé des 
fonds de la province qu'au moyen de mandats 
délivrés par la députation (loi du 28 dé- 
cembre 1883). 

» Que la dette de la province soit affirmée 
par une condamnation judiciaire, ou par son 
inscription au budget, U n'importe; dans un 
cas comme dans l'autre, le payement en est 
subordonné à la production d'un mandat ré- 
gulier à viser préalablement par la cour des 
comptes. Sans doute, de cette organisation il 
résulte que c'est, en définitive, la députation 
qui tient les clefs de la situation, et que, en 
cas de refus, le difficile est de vaincre sa 
résistance (1). 

» Dans le but de parer à un inconvénient 
aussi grave, la loi du 28 décembre 1883 avait 
permis au gouverneur ( au cas de refus ou de 
retard d'ordonnancer le montant des dépenses 
mises par la loi à la charge de la province), de 
délivrer le mandat au nom de 1» députation ; 
malheureusement, ce pouvoir lui a été bientôt 
retiré par la loi du 20 septembre 1884 (art.l6). 

» Quand c'est la conunune qui s'obstine à 
refuser l'ordonnancement du montant d'une 



( 1 ) Cet inconvénient a été judicieusement révélé, avec les 
moyens d'y remédier, par M. Montigny, avocat à la cour 
d'appel de Gand ( Belg.Jud,, t. XXVI, p. 3). 
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des dépenses que la loi met à sa charge, la 
députation permanente, après avoir entendu 
le conseil communal, en délibère et ordonne, 
s'il y a lieu, que la dépense soit immédiate- 
ment soldée. 

» Cette décision tient lieu de mandat ; le 
receveur de la commune est tenu, sous sa 
responsabilité personnelle d'en acquitter le 
montant. S'il s'y refuse, il pourra être procédé 
contre lui, par voie de contrainte, conformé- 
ment à larticle 121 de la loi communale 
(art. 147 et lois du 7 mai 1877 et du 20 sep- 
tembre 1884). 

» Serait-il possible de franchir tous ces 
obstacles nés de la loi même et de tourner la 
difficulté par quelque expédient emprunté 
aux ressources de la procédure? Ainsi, l'in- 
téressé, sous prétexte que la dépense est déjà 
effectuée et à sa requête, pourrait-il substi- 
tuer sa personnalité à la juridiction dont il ne 
forme cependant qu'un des éléments? Une 
sorte de novation se serait ainsi produite, 
comme par la force des choses et les nécessités 
du service public, de telle sorte que le rap- 
port juridique préexistant entre la province et 
l'office public, de purement politique qu'il 
était à son origine, se serait, on ne sait trop 
par quel phénomène, et conmae à l'insu des 
intéressés, transformé en droit privé et civil, 
en vraie créance, sans aucun égard ni pour 
les compétences, ni pour l'ordre des juridic- 
tions! 

» Une transformation aussi complète dans 
le fond du droit est-elle au pouvoir des par- 
ties, et surtout de personnes morales, en état 
permanent de minorité? Le consentement de 
la province, principale intéressée, n'est-il pas 
tout au moins indispensable? 

» Il devient ainsi suffisanmient manifeste 
que l'officier du ministère public n'a pu, de 
sa seule autorité, renverser l'ordre de choses 
établi par la loi et se procurer un droit de 
créance individuel, à la place de rapports 
d'une nature toute différente, réfractaires à 
toute immixtion du pouvoir judiciaire. 



» Comme il est dans le vœu de la loi que 
tout office public soit desservi aux dépens 
publics, il est possible autant que convenable 
d'ordonner les choses en telle manière que 
jamais l'administrateur ne soit mis dans la 
nécessité de devoir contribuer de ses deniers, 
même provisionnellement, i la marche régu- 
lière du service dont il a la direction. 

» C'est .ainsi que le mandat sur le trésor, 
tel que cela se pratique pour les cours de 
justice, Ipeut être délivré dès le] commence- 
ment de chaque exercice, ou de chaque 
semestre, ce qui permet à diaque chef de 
service, dès le début, de mesurer la dépense 
aux ressources dont il dispose; que si, 
nonobstant toute la parcimonie employée, les 
prévisions du budget se trouvent dépassées, 
c'est à l'autorité dont relève cette section 
de l'administration, dûment informée en 
temps utile, de prendre les mesures néces- 
saires à la marche du service. 

» Mais ce sont là des détails de manu- 
tention dont nous n'avons pas à connaître et 
qui n'atténuent en aucune manière la gravité 
de l'atteinte portée à l'indépendance du pou- 
voir provincial (1). » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi par le défendeur De- 
lattre : 

Attendu que ce défendeur, n'ayant pas été 
partie au jugement attaqué, ne peut être mis 
en cause dans l'instance en cassation ; 



(i) H. MoNTiGNY, tTOcat prte la cour d'appel de Gand 
[BeloJud.,i, XXVI, p. 3) : c Si an conseil proTindal refa- 
sait d'inacrire à son budget une dette réaultant ponr la 
proTince d'ane condamnation judiciaire passée en force de 
chose jagée, le gouvernement devrait inscrire d'office la 
dépense au budget provincial ot, le cas échéant, soumettre 
aux chambres un projet de loi créant les voies et moyens 
nécessaires pour faire face à cette condamnation. Les cham- 
bres auraient naturellement, à Tinatar du conseil, ni choix . 
illimité dans l'assiette de l'impdt à perceToir à charge de 
U province récalcitrante. > 
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Qu'à son égard, le pourvoi est donc non 
recevable ; 

Sur le premier moyen de cassation, déduit 
de l'excès de pouvoir, de la violation de 
Tarticle 7, section III, du décret du 22 
décembre 1789; de Tarticle 13, titi-e II, de 
la loi des 16-24 août 1790; de Farticle 3, 
chapitre V, titre III, de la constitution du 
3 septembre 1791 et du décret du 16 fruc- 
tidor an III, qui défend aux tribunaux de 
connaître des actes d'administration; de la 
violation des articles 2S, 29, 30 et 31 de la 
constitution sur la distinction des pouvoirs, 
et des articles 92 et 93, sur le pouvoir judi- 
ciaire; de la violation des articles 67 et 108 
de la constitution; de l'artide 87 de la loi 
provinciale du 30 avril 1836 ; de l'article 170 
du code de procédure ciyile, en ce que le 
jugement attaqué, au lieu de renvoyer d'office 
les parties devant qui de droit, a méconnu le 
principe de la séparation des pouvoirs, en 
statuant sur une contestation qui n'avait pas 
pour objet des droits privés et qui rentrait 
exclusivement dans les attributions du pou- 
voir administratif : 

Attendu que la constitution consacre et 
applique le principe de la séparation et de 
l'indépendance des pouvoirs ; 

Attendu que, en vertu des articles 29 et 67, 
l'exécution des lois et, par suite, le droit de 
statuer, soit par des dispositions générales 
et réglementaires, soit par des arrêtés spé- 
ciaux, sur les difficultés inhérentes à cette 
exécution, appartiennent exclusivement au roi 
et aux autorités ou aux fonctionnaires subor- 
donnés au roi ; 

Attendu, d'autre part, que, d'après les 
articles 92 et 93, le pouvoir judiciaire a 
comme attribution le jugement des cont^ta- 
tions qui ont pour objet les droits civils et 
même les droits politiques, sauf, en ce qui 
concerne ces derniers droits, les exceptions 
établies par la loi ; 

Attendu que les droits civils et les droits 



politiques sont les droits appartenant direc^ 
tement et personnellement aux citoyens, 
comme tels, ou aux individualités juridiques 
que la loi assimile, en tout ou en partie, aux 
citoyens ; 

Que les contestations dont les tribmiaux 
peuvent connaître, spécialement en ce qui 
concerne les droits civils, se limitent donc à 
celles qui surgissent entre les citoyens ou les 
personnes juridiques, à raison d'une chose ou 
d'une faculté qui rentre dans leur patrimoine 
propre et sur lesquelles leur autorité s'exerce 
librement dans les limites tracées par les 
lois; en d'autres termes, que les contestations 
dévolues aux tribunaux par l'article 92 de la 
constitution ne peuvent porter que sur les 
droits privés des citoyens ou des personnes 
juridiques ; 

Attendu que, par une conséquence néces- 
saire, la compétence des tribunaux ne s'étend 
pas aux contestations existant entre les auto- 
rités administratives ou entre ces autorités et 
les citoyens, au sujet de l'exécution des lois 
d'intérêt général, lorsque aucun droit privé et 
individuel n'y est engagé ; 

Attendu que cette détermination des com- 
pétences respectives du pouvoir judiciaire 
et du pouvoir exécutif est d'autant plus justi- 
fiée que, seule, elle laisse intacte l'indépen- 
dance de chacun de ces pouvoirs; que, en 
effet, si la compétence des tribunaux pouvait 
s'étendre à des contestations ayant pour objet 
la marche et la direction des services publics 
que les articles 29 et 67 mettent dans le do- 
maine du pouvoir exécutif, il serait vrai de 
dire que, d'indépendant et de souverain dans 
sa sphère d'action, comme la constitution l'a 
créé, le pouvoir exécutif dégénérerait en un 
pouvoir dépendant et subordonné; 

Attendu que, pour décider si, en vertu des 
dispositions constitutionnelles dont la signifi- 
cation et la portée ont été déterminées, le 
pouvoir judiciaire est compétent pour con- 
naître du procès, il suffit de rechercher quel 
est le fondement juridique de la demande 
appréciée par le jugement attaqué ; 
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Attendu que, comme le constate le dit 
jugement, le défendeur Cremers, officier du 
ministère public près le tribunal de police de 
Rruxelles, réclame de la province de Brabant 
le payement de deux sommes s'élevant en- 
semble à 927 francs, aux fins de pouvoir sol- 
der complètement les menues dépenses de 
son parquet pendant les exercices 1887 et 
1888, ce qu'il n'a pu faire à l'aide de la 
somme mise à sa disposition ; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
l'article 69 de la loi du 30 avril 1836, en 
vertu duquel le conseil provincial est teiiu de 
porter annuellement au budget des dépenses : 
« 1^ les menues dépenses des cours d'assises, 
tribunaux de première instance, de com- 
merce, de justices de paix et de simple 
police » ; 

Attendu que la disposition invoquée a 
pour objet et pour but, comme celle contenue 
dans le n*" 2 du même article, de permettre 
ou de faciliter la marche du service public 
de la justice dans les cours et tribunaux dont 
il est question ; qu'elle ne vise et ne pouvait 
viser que ce service et qu'elle n'ouvre aucun 
droit individuel au profit de tel ou tel magis- 
trat qui permettrait à celui-ci de réclamer, à 
titre privé, l'exécution de l'article 69 ; que, à 
ce double point de vue, la disposition légale 
invoquée par le défendeur Cremers et par le 
jugement attaqué apparaît comme consacrant 
une obligation d'une autorité publique envers 
une autre autorité publique en vue d'assurer 
l'exécution des lois relatives à l'organisation 
judiciaire et, par suite, comme ressortissant 
exclusivement au droit public et adminis- 
tratif; 

Attendu que la loi du 30 avril 1836 a prévu 
le cas où la province refuserait de satisfaire 
à ses obligations légales; qu'elle institue la 
procédure à suivre en pareil cas et l'autorité 
chargée de trancher la difficulté budgétaire 
existant entre le conseil provincial et les 
autres autorités ou services publics; que, 
d'après l'article 87, si le conseil ne porte pas 
au budget, en tout ou en partie, les alloca- 



tions nécessaires pour le payement dés dé- 
penses obligatoires que les lois mettent à 
charge de la province, le gouvernement, la 
députation permanente entendue, y porte ces 
allocations dans la proportion des besoins; 
que, dans les prévisions de la loi, c'est donc 
exclusivement à l'autorité administrative su- 
périeure que les fonctionnalises chargés du 
service judiciaire peuvent s'adresser pour 
obtenir ou pour faire majorer l'allocation du 
chef des menues dépenses ; 

* 

Attendu que, dans l'espèce, le gouverne- 
ment, agissant en vertu de l'article 87 de la 
loi du 30 avril 1836, a, par deux arrêtés 
royaux en date du 1^ septembre 1888 et du 
31 août 1889, ordonné que les sonunes ré- 
clamées par le département de la justice, 
conmie crédit supplémentaire pour les me- 
nues dépenses du tribunal de police de 
Bruxelles, seront portées aux budgets de 
1889 et de 1890 de la province de Brabant; 

Attendu que les dits arrêtés statuent à la 
fois sur le service public avantagé, sur Fau- 
torité publique débitrice, sur l'opportunité, 
la nécessité ou l'utilité ainsi que sur le quan- 
tum' des menues dépenses; en un mot, sur 
tous les éléments de la dépense obligatoire 
que l'article 69 de la loi du 30 avril 1836 
ordonne au conseil provincial de porter au 
budget ; 

Attendu que les facultés légales que le gou- 
vernement exerce à l'occasion de l'examen 
des budgets provinciaux achèvent de démon- 
trer le caractère exclusivement admininistratif 
de l'obligation imposée aux provinces; 

Attendu que le défendeur Cremers préten- 
drait en vain qu'il n'agit devant les tribu- 
naux qu'en exécution des arrêtés royaux 
citas ci-dessus, en vue de forcer la province à 
payer les sommes y indiquées; 

Que l'exécution de ces arrêtés, dont l'objet 
est purement administratif, est ou doit être 
assurée par des voies ayant le même carac- 
tère; 
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Qa'ils ne sauraient, du reste, emprunter 
aucune force d'exécution ^ une dédsion jadi^ 
ciaire; que, en effet, dans Tétat actuel de la 
législation, et eu égard à Tarlicle 112 de la 
loi du 30 avril 1836, le refus de la députation 
pei'manente de délivrer les mandats de paye- 
ments a pour effet d'opposer un ol^tade 
absolu à toute voie d'exécution de la part des 
créanciers de la province, ceuK-ci fiissent-ib 
armés d'un arrêt de justice et le budget pro- 
vincial contînt-il un crédit pour satisfaire au 
payement; 

Attendu que vainement aussi le défendeur 
fait valoir que les crédits dont le montant 
figure au budget provincial en vertu des 
arrêtés royaux cités, s'appliquent, non à des 
prévisions de dépenses, mais à des dépenses 
déjà faites; 

Que cette circonstance ne modifie pas la 
nature du droit mis en contestation; qu'en 
excédant les crédits mis à sa disposition, un 
fonctionnaire ne saurait arriver à transformer 
le caractère des dépenses, qui, faites ou à 
faire, restent soumises à l'appréciation ex- 
clusive de l'administration supérieure quant 
à leur légalité, à leur utilité et à leur quan- 
tum; 

Attendu qu'il a été objecté aans plus d'à- 
propos que, dans plusieurs circonstances, 
des arrêts de cette cour ont reconnu la com- 
pétence des tribunaux en ce qui concerne le 
logement ou l'indemnité du logement des mi- 
nistres du culte et les termes échus d'un 
traitement, d'une gratification tenant lieu de 
traitement ou d'une pension réclamés par des 
fonctionnaires publics; que, si, dans ces 
circonstances, la compétence des tribunaux 
a été reconnue, c'est que, contrairement à 
l'espèce actuelle, il existait au profit du ré- 
clamant, pei'SonneUement et individuellement. 



un droit privé de créance fondé sur la loi et 
faisant partie de son patrimoine; 

Attendu que de ces considérations il résulte 
qu'en accueillant la demande du défendeur, 
au lieu de déclarer le pouvoir judiciaire in- 
compétent pour en connaître, le jugement 
attaqué a commis un excès de pouvoir, statué 
en dehors des règles de la compét^ce et con- 
trevenu aux dispositions légales invoquées 
par le premier moyen du pourvoi; 

« 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevable en ce qui concerne le défendeur De- 
lattre ; condamna la partie demanderesse aux 
dépens vishà-vis du dit défendeur et à lui 
payer une indemnité de 150 francs; statuant 
entre les deux autres parties, casse et an- 
nule, pour excès de pouvoir » le jugement 
rendu en cause...; et, vu l'incompétence 
absolue du pouvoir judiciaire, dit n'y avoir 
iieu à renvoi. 

Du S mars 1891. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet, premierprésident. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Van 
Dievoiet et Davivier. 

Observations. — Sur la première 
solution indiquée au somoiaire, 
voir conforme l'arrêt de la cour 
de cassation du 20 novembre 1890, 
Rmie, supra, p, 37, 

Sur la question des menues dé- 
penses au tribunal de police, v. 
notre Table de vingt années^ V® Tri- 
bunaux de paix et de police, n^ 3, 
4, 7 et 8. 
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I. LISTES ÉLECTORALES. 

GOlDfUNE NE COMPTANT PAS YINGT*GINQ ÉLECTEURS 
CENSITAIRES COMMUNAUX. — DROIT POUR LES 
HABITANTS LES PLUS IMPOSÉS b'ÉTRE INSCRITS 
SUR LES LISTES. — MAINTIEN DE CE DROIT 
MALGRÉ l'existence ()*ÉLECTEURS CAPACI- 

T AIRES (lois électorales, n"* 16). 

Dans la petite commune de F... dont la 
population est inférieure à 1000 habitants, 
il est impossible de trouver 28 électeurs 
payant le cens. Ce nombre a toujours été 
complété au moyen des contribuables les 
plus imposés. 

Depuis la nouvelle loi créant des électeurs 
capacitaires, la liste a été fonnée de la 
manière suivante : 

Electeurs censitaires purs 4 

Electeurs ca)pacitaires 8 

Electeurs non capacitaires et n'atteignant 

pas le cens 13 

Total~25 

, Certains prétendent que, outre les capaci- 
t^res, il doit y avoir 25 électeurs censitaires ; 
telle n'est pas mon opinion. 

Aux termes du n^ 16 des lois 
électorales coordonnées, dans les 
communes où il n'y a pas vingt- 
cinq électeurs communaux payant 
le cens requis, ce nombre est com- 
plété par l'inscription des habitants 
les plus imposés. 

Cette disposition est formelle. 
Elle donne aux habitants les plus 



imposés qui n'atteignent pas le 
chiffre du cens électoral le droit 
d'être inscrits concurremment avec 
les censitaires. Cette prérogative ne 
peut leur être enlevée par le fait de 
l'inscription d'électeurs capacitaires 
qui payeraient moins de contri- 
butions qu'eux. 

Les capacitaires ne peuvent être 
appelés à compléter le chiffre de 
vingt-cinq électeurs que dans l'hypo- 
thèse où ils sont en même temps les 
habitants les plus imposés {Reoue, 
1887, p. 351 ; {jmm, IkoU ékctoraly 
nM53). 



II. POLICE COMMUNALE. 



EAUX STAGNANTES. — DANGERS POUR LA SALU- 
BRITÉ PUBUQUE. — DROIT POUR L*AUT0RITÉ 
COMMUNALE D'ORDONNER LES TRAVAUX NÉCES- 
SAIRES (loi des 16-24 août 1790, art. 3, 
titre XI ; loi communale, art. 78). 

Notre localité est limitée au nord par une 
rivière navigable ; nous sommes sur la rive 
droite. 

Il y a quelque trente ans, les terrains 
qui longent cette rivière, en aval de la 
commune, étaient vierges de toute construc- 
tion; c'était une vaste plaine formée de 
prairies. 

Mais dans la suite, des modifications ont été 
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apportées à cet état des lieux : une route 
concédée y a été construite, un chemin de fer 
industriel y a été établi, nous y avons élevé 
un abattoir ; des habitations, des fabriques y 
ont été édifiées. Tout cela, sur différents points 
de la plaine dont il s'agit, et sans former 
a^lomération. 

Or, toute cette région de notre territoire 
est souvent ravagée par les inondations. 
Quand la rivière déborde, ses eaux enva- 
hissent la plaine et y séjournent jusqu'à ce 
que le com^ d'eau soit rentré dans son lit. 

Certains propriétaires, poiQ*soustrah*e leurs 
terrains à cet inconvénient, les ont fait 
exhausser au moyen de remblais divers, 
recouverts de terre végétale. 

Mais il en est qui ont laissé les leurs à leur 
ancien niveau; c'est là, naturellement, que 
les eaux se réfugient, et soit que toute la 
plaine soit affaissée par suite des travaux 
houillers, comme beaucoup le prétendent, 
soit que les différentes modifications dont je 
parlais plus haut aient apporté un obstacle à 
l'écoulement primitif, ces eaux y croupissent 
presque toute l'année ; elles sont mares sta- 
gnantes en hiver, marécages en été, et consti- 
tuent en tout temps une cause d'insalubrité. 

Nous nous demandons si le droit de police 
du conseil communal peut aller jusqu'à obli- 
ger les propriétaires de ces terrains à les 
exhausser, à les drainer, en un mot, à faire 
les travaux nécessaires pour que ces foyers 
de pestilence disparaissent. 

Consulté sur ce point, j'ai répondu à mon 
administration par l'affirmative. Je sais qu'en 
cette matière les pouvoirs de l'autorité com- 
munale sont fort étendus et je me suis fait 
cette opinion par l'étude du savant ouvrage 
de M. Hellebaut sur la loi communale, 
notamment de ses commentaires de l'article 
78, page 363. 

Seulement, on m'assure qu'un jurisconsulte 
aurait émis un doute à ce sujet : il objecterait 



que ces propriétaires n'ont pas touché à leurs 
fonds, qu'ils n'y ont fait aucun ouvrage 
qu'on puisse leur imputer à faute ; que, si les 
eaux ne s'écoulent plus, c'est parce qu'on a 
modifié les lieux environnants et qu'on ne 
peut pas les astreindre à des sacrifices pour 
remédier à un état de choses qui n'est pas de 
leur fait. 

Je n'en persiste pas moins à croire que le 
droit de police, dont la source se trouve dans 
la loi du 14 décembre 1789, peut s'exercer ^ 
dans l'espèce; en matière de salubrité il 
s'applique au fait, rien qu'au fait, et n'a pas 
à tenir compte des causes. 

Je vous serais bien obligé de me faire 
savoir, par la voie de votre excellente Revue, 
ce que vous en penser. 

Aux termes d'une circulaire mi- 
nistérielle du 13 septembre 1853 
(Instruction générale du Hainaut, p. 
362, n^ 1248), * les devoirs des 
administrations communales au 
point de vue de l'hygiène publique ' 
pour prévenir, autant que possible, 
l'apparition des maladies épidé- 
miques ou contagieuses, consistent 
principalement à : ... supprimer les 
foyers d'infections, tels que les 
dépôts de fumier, ks mares d'eau 
croupissante^ existant aux abords des 
maisons ». 

Le bourgmestre doit porter toute 
sa sollicitude sur les mesures de 
police propres à assurer la salubrité 
de l'air et des eaux de sa commune. 
Tels sont le balayage fréquent de 
la voie publique, l'arrosage par les 
soins des riverains et de ladminis- 
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tratiOD, reolèyement régulier des 
boues et immondices sur la voie 
publique ou dans Tintérieur des 
cours et passages privés, le curage 
des fontaines, sources, abreuvoirs, 
ponts, puissards et égouts, la sup- 
pression des eaux stagnantes, l'en- 
fouissement immédiat des animaux 
morts, etc., etc. (Loi 16-24 aotU 
1790; 18-22 yut/fe/ 1791.) 

A cet égard, les mesures que 
l'autorité communale a le droit de 
prendre s'étendent nécessairement 
aux causes qui ont leur principe et 
leur siège dans l'enceinte des pro- 
priétés particulières et dont l'action 
insalubre, se propageant au dehors, 
est de nature à nuire à la santé 
publique et à amener des fléaux 
calauïiteux (Cassation, 23 janvier 
1865, Pas. 1865, 1, 133). 

Citons encore le décret du 11-19 
septembre 1792 portant : Lorsque 
les étangs, d'après les avis et 
procès-verbaux de gens de l'art, 
pourront occasionner par la stagna- 
tion de leurs eaux, des maladies 
épidémiques ou épizootiques, ou 
que par leur position ils seront 
sujets à des inondations qui enva- 
hissent et ravagent les propriétés 
inférieures, les conseils généraux 
des départements sont autorisés à 
en ordonner la destruction sur la 
demande formelle des conseils 



généraux des communes et d'après 
les avis des administrations de 
district. — Voir Hellebaut, Com- 
mentaire de la hi communale y p. 363, 
n°61. 

Avec notre correspondant, nous 
pensons que l'administration com- 
munale a le droit de prescrire les 
travaux voulus pour faire dispa- 
raître les foyers d'infection qui lui 
sont signalés. 



IIL TRAVAIL DES FEMMES ET 

DES ENFANTS. 

CARNET OBLIGATOIRE. — ENFANTS ET ADOLES- 
CENTS DE MOINS DE SEIZE ANS. — TEXtE 
APPLICABLE AUX ENFANTS DES DEUX SEXES 

(loi du 13 décembre 1889, art. 10). 

Je me permets de venir solliciter votre avis 
sur l'interprétation à donner à Fart. 10 de la 
loidulSdécembre 1889sur lesfiUesmineures, 
femmes, adolescents et enfants travaillant dans 
les établissements industriels. 

On prétend que je ne puis refuser un carnet 
à une fille de douze à seize ans, celle-ci étant 
considérée comme enfant âgé de moins de 
seize ans. 

Cependant Fart. 10 dit que les filles et 
femmes âgées de seize à vingt et un ans doi- 
vent être porteuses d*un carnet, ce qui me 
laisse supposer que ce n*est qu'à partir de 
seize ans qu'on peut délivrer le carnet en 
question à celles-ci. 

D me serait très agréable (Je connaître si la 
prétention dont le § 2 de ma lettre fait men- 
tion est bien fondée. 

L'art. 10 de la loi du 13 dé- 
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cembre 1889 dispose que < les 
enfants et les adolescente au-des- 
sous de seize ans, ainsi que les 
filles et les femmes âgées de plus 
de seize ' ans et de moins de vingt 
et un ans, doivent être porteurs 
d'un carnet qui leur sera délivré 
gratuitement par l'administration 
communale... » 

Ce texte — de même que tous 
les autres de la loi précitée — 
indique deux catégories de travail- 
leurs, d'une part les enfants et les 
adolescente de moins de seize ans, 
d'autre part les filles et les femmes 
de seize à vingt et un ans. La pre- 
mière catégorie comprend évidem- 
ment les deux sexCvS, sinon on abou- 
tirait à cette conséquence que seuls 
les enfants mâles seraient protégés 
jusqu'à l'âge de seize ans, tandis 
que les filles de moins de seize ans 
seraient exclues des dispositions 
prises par le législateur. 

La loi du 13 décembre 1889 
interdit, par son article 2, d'em- 
ployer au travailles enfants âgés de 
moins de douze ans. Mais, depuis 
cet âge, le travail leur est permis, 
en principe, sans distinction de 
sexe. Dès lors, une fille âgée de 
douze ans accomplis est obligée de 
posséder un carnet et la délivrance 
gratuite du carnet ne peut pas lui 
être refusée. 



C'est dans ce sens que la ques- 
tion vient d'être résolue 'par le gou- 
vernement, comme le prouve la 
dépêche suivante : 

Bruxelles, 18 mai 1891. 

Messieurs, 

M. le ministre de ragriculture, de l'indus- 
trie et des travaux publics vient de m*adresser 
la dépèche suivante : 

a Je réponds à votre dépêche du 4 mai 
» courant, relative à la question de savoir si 
» les jeunes filles de là ans et de moins de 
» 16 ans peuvent réclamer aux administra- 
» tions communales le carnet prescrit par 
» Tarticle 10 de la loi du 13 décembre 1889. 
» La solution affirmative que vous proposez à 
)> cette question ne saurait être un instant 
» douteuse. Ainsi que vous le faites remar- 
» quer, la seule interdiction absolue qui soit 
» faite par la loi, concerne les enfants de 
» moins de 12 ans quel que soit leur sexe. Au 
» delà de cet âge la faculté de travailler est 
» limitée plus ou moins rigoureusement selon 
» le cas, Tâge et le sexe. » 

L'erreur commise par les administrations 
communales de B. et de A. ' provient d'une 
feusse interprétation de la loi; les mots : 
enfants, adolescents employés par Fart. 10 
et que les administrations communales pré- 
citées ont cru devoir interpréter comme 
enfants et adolescents du sexe masculin, ont 
une portée générale et s'appliquent aux filles 
comme aux garçons. 

c( Les termes « filles et femmes » sont 
employés partout dans la loi concurremment 
avec ceux de « enfants et adolescents », parce 
que, pour les personnes du sexe féminin, la 
protection légale s'étend à un plus grand 
nombre d'années que pour les garçona. 

M. le ministre me charge de vous faire 
connaître que vous ne pouvez vous refuser 
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à délivrer gratuitement aux filles de là à 16 
ans le carnet prescrit par Fart. 10 de la loi 
du 13 décembre 1889. 

La présente &it suite à votre lettre du 
29 avril dernier. 

Le gouverneur, 
AuG. Vergote. 



IV. COLLECTES. 

COLLECTES DANS LES ÉGLISES. — INUTIUTÉ DE 

l'autorisation DE l'administration commu- 
nale. — collectes en faveur du culte 

RÉGLÉES PAR l'aUTORITÉ RELIGIEUSE. — COL- 
LECTES AU PROFIT DES PAUVRES. — BUREAU 
DE BIENFAISANCE. — DROIT DE RÉCLAMER LE 

PRODUIT (décret du 30 décembre 1809, 
art. 78). 

Ne pourriez-vous pas me dire si, pour col- 
lecter dans Téglise (pour n'importe quelle 
œuvre), on ne doit pas être muni d'une auto- 
risation de l'autorité locale ? 

Dans l'affirmative, cette autorité n'a-t-elle 
pas le droit de nommer elle-même les collec- 
teurs? 

Les collectes faites pour les pauvres ou 
pour la société de Saint-Vincent de Paul, 
reconnue comme société de bienfaisance, 
collectes faites dans l'église môme, ne peuvent- 
elles pas être saisies au profit du bureau de 
bienfaisance? 

Aux termes de l'art. 75 du décret 
du 30 décembre 1809, « tout ce 
qui concerne les quêtes dans les églises 
sera réglé par l'évéque, sur le rap- 
port des marguilliers, sans préjudice 
des quêtes />ottr les pauvres, lesquelles 
devront toujours avoir lieu dans les 
églises, toutes les fois que les bu- 



reaux de bienfaisance le jugeront 
convenable ». 

Il résulte de ce texte que l'admi- 
nistration communale n'a pas à 
intervenir pour autoriser les col- 
lectes dans les églises. Ces collectes 
sont de doux sortes, celles qui ont 
lieu dans l'intérêt du culte et celles 
qui se font au profit des pauvres. 
Les premières rentrent dans la 
compétence exclusive de l'autorité 
religieuse. Quant aux secondes, 
qu'elles soient effectuées par les 
représentants officiels de la charité 
publique ou par toute autre per- 
sonne, le bureau de bienfaisance a 
qualité pour les contrôler et pour 
en revendiquer le produit, car il est 
le seul représentant légal des pau- 
vres pris dans leur généralité (cas- 
sation, 24 juillet iSQ2, Poste. 1862, 
I. 394; Giron, Droit admimstratif, 
n« 919, F, et 1088, G).~Voir dans 
le même sens Hellebaut, Commen- 
taire de la loi communale^ p. 346, n^ 
39; DE Gronckel, Hospices civils et 
bureaux de bienfaisance^ au mot Qu£- 
tes, n^ 1 à 8 et nMO; Hertogs, 
Bureaux de bienfaisance, au mot Col- 
lectes, n^ 1 à 3 et n° 5. 



V. GARDES CHAMPÊTRES. 

AFFICHEUR PUBLIC. — RÉMUNÉRATION DU CHEF DES 
PUBLICATIONS DE MARUGE. — RBFUS PAR LE 
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SECRÉTAIRE COMMUNAL DE PAYER GETTI RÉMU- 
NÉRATION. — NON FONDEMENT. 

En qualité d'abonné à la Revue communaley 
je me permets de soumettre le cas suivant à 
votre appréciation judicieuse : 

Le garde champêtre est afficheur public en 
notre localité. Pour chaque publication de 
mariage sur timbre, on lui a payé jusqu'à 
présent une sonune de 30 centimes. 

A la suite d'actes d'insubordination et 
d'inconvenance de cet agent à l'égard de 
l'administration communale, le secrétaire a 
refusé de lui solder la rémunération précitée, 
à laquelle il n'a aucun droit. 

Quoique privé de cette rétribution faculta- 
tivCy le garde champêtre doit-il continuer à 
procéder à l'affichage des publications sus- 
dites? 

Il me semble que cette question doit être 
résolue affirmativement, l'affichage de celles- 
ci rentrant dans les attributions ordinaires de 
ce dernier et ne nécessitant par là aucune 
rétribution spéciale. 

J'ajouterai que pareille rémunération n'est 
payée dans aucune des localités environ- 
nantes. 

Au cas où l'agent en question refuserait de 
procéder à l'affichage dont il s'agit, la com* 
mune n'aurait-elle pas à prendre des mesures 
de rigueur à son égard? 

Si le garde champêtre remplit 
l'office d'afficheur ou de crieur 
public, il nous paraît juste qu'il soit 
rétribué du chef de cet emploi 
accessoire qui ne rentre pas, quoi 
qu'en dise notre correspondant, 
dans les attributions légales de cet 
agent. 



En tout cas, si une rétribution 
spéciale lui a été accordée, il ne 
peut appartenir au secrétaire com- 
munal de l'en priver. L'article i29 
de la loi communale indique les 
autorités qui ont à exercer un pou- 
voir disciphnaire sur le garde cham- 
pêtre (loi du 30 décembre 1887, 
article 28). 

On comprendrait d'autant moins 
que le secrétaire refusât de lui 
payer la rétribution pour l'affichage 
des publications de mariage, que ce 
n'est pas le secrétaire, mais le rece- 
veur qui a pour mission d'effectuer 
les dépenses à la charge de la caisse 
communale. 

Ce qui nous paraît encore étrange, 
c'est l'assimilation de l'affichage 
des publications de mariage (code 
civil, art. 64, 192, 193) aux affiches 
dont l'application donne lieu à 
l'emploi et au salaire d'un afficheur 
public. La commune ne peut pas 
plus que les particuliers être tenue à 
une dépense quelconque pour l'ac- 
complissement de la formalité re- 
quise par l'art. 64 précité. Cette 
formalité rentre dans l'office de 
l'officier de Tétat civil ; c'est de lui 
que dépend la désignation de l'em- 
ployé chargé de l'affichage, comme 
c'est du conseil communal que dé- 
pendent la fixation et au besoin la 
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suppression ou la réduction du 
salaire de cette besogne (loi com- 
munale, art. 93, I 2 et 3). Le 
secrétaire communal n'a donc rien 
à y voir, sous aucun prétexte. 



VL DÉCORATION CIVIQUE. 

FONCTIONS COMMUNALES EXERCÉES PENDANT PLUS 

DE 31 ANS. — MÉDAILLE CIVIQUE (arrêté royal 
du21jumeH867). 



L'employé, chargé des écritures de l'état 
civil, sans rémunération, depuis le 19 dé- 
cembre 1859, et encore en fonction aujour- 
d'hui, a été nommé secrétaire communal en 
1876 et l'est encore. A-t-il le droit de recevoir 
la médaille de l'* ou 2« classe? Quelles sont 
les formalités à remplir? 

Cet employé compte plus de 
31 ans de service dans les fonctions 
communales. Il a donc, aux termes 
de l'arrêté royal du 21 juillet 1867, 
qualité pour recevoir la médaille 
civique. Il suffit qu'il adresse une 
pétition à M. le ministre de Tinté- 
rieur, en y joignant les pièces justi- 
ficatives de ses titres. 



VII. CIMETIÈRE. 

FOSSOYEUR. — MODE DE PAYEMENT. — TRAITE- 
MENT ANNUEL ou RÉTRIBUnON SPÉCULE POUR 
CHAQUE FOSSE. 

En qualité d'abonné à votre estimable 
Revue, je vous prie de bien vouloir me faire 
connaître votre avis sur le cas suivant. 



NotRe fossoyeur ne jouit pas d'un traite- 
ment. Jusqu'à ce jour, il a toujours été payé 
par les familles des défunts (sauf bien entendu 
pour les indigents) au fur et à mesure du creu- 
sement d'une fosse. 

Or, il parait qu'une circulaire ministérielle 
du 19 janvier 1849 considère comme illégale 
la taxe perçue pour le creusement des fosses. 
Sur ce, un particulier a refusé de payer au 
fossoyeur la sonune qye celui-ci lui réclamait 
pour l'ouverture d'un caveau. 

Vous m'obligeriez en m'apprenant à qui 
incombe, selon vous, le payement du fos- 
soyeur. Est-ce a la commune ou à la famille 
du décédé? J'ai vainement cherché une 
solution à cette question dans différents traités 
de droit administratif. 

Le fossoyeur est un agent de la 
commune dont la nomination appar- 
tient au conseil communal, à moins 
que celui-ci ne l'ait abandonnée au 
collège (Revue, 1872, p. 97 et 1875, 
p. 195). Quant au salaire de cet 
agent, il est à charge de la com- 
mune, et consiste ou bien en un 
traitement annuel et fixe ou en 
rétributions dont le taux est réglé 
par fosse (Tielemans, Répertoire de 
Vadmnistraiion, y° Cimetière, p. 45, 
n<»8). 

La circulaire du 19 janvier 1849, 
invoquée par notre correspondant, 
nous est inconnue. 

Quoiqu'il en soit, nous ne voyons 
aucune ill^alité dans un règlement 
communal qui détermine le mon- 
tant de la somme à payer par les 
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particuliers non indigents pour le 
creusement d'une fosse au cimetière 
communal. 



VIII. VOIRIE. 



CHEHFN PARTIGtLIER CRÉÉ PAR UNE SOCIÉTÉ 
CHARBONNltRB. — INSCRIPTION A L'aTLAS 
VICINAL d'une partie DÇ CE CHEMIN. — PAS- 
SAGE DU PUBLIC EXERCÉ DEPUIS PLUS DE 
TRENTE ANNÉES SUR TOUTE LA LONGUEUR DU 
CHEMIN. — PRESCRIPTION ACQUISITIYE AU 
PROFIT DE LA COMMUNE. — CHEMIN PORTÉ 
SUR UN PLAN GÉNÉRAL d'aLIGNEMENT. — 
OBLIGATION POUR LA COMMUNE DE DÉLIVRER 
l'aLIGNEBŒNT CONFORMÉMENT A CE PLAN (loi 

communale, art. 90, n**« 7 et 8). 

En qualité d'abonné à la Revue commu- 
nale^ je vous prie de bien vouloir me donner 
votre avis sur le cas suivant : 

La société d'un charbonnage a créé un 
chemin particulier pavé en 1793. Le péage 
qui était perçu sur ce pavé a été supprimé 
vers 1849 par ladite société dans le double 
but de favoriser le commerce particulier du 
charbon et de soutenir plus avantageusement 
la concurrence des exploitations voisines. 
Dans leur demande d'octroi, les impétrants 
ont fait valoir qu'aucun chemin praticable 
n'existait, que c'était un obstacle à l'exporta- 
tion de leur charbon et des prodactions de 
Vagriculture, obstacle affiaiiblissant considéra- 
blement leur commerce, et qu'en vue de remé- 
dier à un inconvénient si considérable à leurs 
intérêts et à ceux de notre province^ ils ont 
formé le projet de construire à leui*s frais et 
risques un bras de chaussée. 

En 1841, lors de la revision des chemins 
vicinaux, le chemin fut inscrit à l'atlas sur 
une paitie seiilement, quoique la circulation 
se fasse sur toute la longueur librement. Des 



poteaux ont été parfois placés et portaient : 
c< Chemin particulier ». 

* 

L'administration communale a fait dresser 
un plan d'alignement en due forme approuvé 
par arrêté voydl en 1888, sans réclamation de 
la part de la société. 

Le propriétaire d'un terrain riverain de la 
partie non inscrite à l'atlas, se disposant à 
bâtir, la société charbonnière lui a fait savoir 
qu'elle s'opposait à ce qu'il construisît à l'ali- 
gnement du chemin. 

Ajoutons que ce chemin est bordé d'arbres, 
et que ceux d'entre eux qui se trouveraient 
en face de la maison à bâtir devraient être 
enlevés. 

Le particulier demande que l'administration 
communale lui délivre une autorisation de 
bâtir qui mette à néant les prétentions de la 
société. 

Malgré le plan d'alignement qu'elle a fait 
dresser, l'administration communale, attendu 
que le chemin ne figure pas à l'atlas, soutient 
que l'action doit se mouvoir entre le particu- 
lier et la société. 

S'il est établi que, depuis plus de 
trente années, le public use libre- 
ment du chemin dont il s'agit, on 
doit admettre que ce chemin, sur 
toute la longueur où le passage 
s'exerce, fait partie du domaine 
public de la commune. Cette pres- 
cription acquisitive est confirmée 
par rinscription du chemin, sans 
aucune réclamation, dans un plan 
général d'alignement dûment ap- 
prouvé par l'autorité supérieure. 
Dans ces conditions, nous estimons 
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(!fue la commune est obligée de 
délivrer une autorisation de bâtir, 
conforme au plan d'alignement, au 
riverain qui veut construire le long 
de ce chemin, sauf pour la société 
à faire valoir devant les tribunaux 
les droits qu'elle prétend avoir con- 
servés (loi communale, art. 90, 
n"» 7 et 8). 

IX. DOMICILE DE SECOURS. 

ENFANT PLACÉ DANS UN ORPHELINAT AUX FRAIS 
DU BUREAU DE BIENFAISANCE. — HABITATION 
DE LA MÈRE PENDANT CINQ ANNÉES DANS UNE 
AUTRE COMMUNE. — NON ACQUISITION D'uN 
NOUVEAU DOMICILE DE SECOURS (loi du 14 

mars 1876, art. 14). 

Comme abonné à votre estimable publica* 
tion, il me serait agréable d'avoir votre avis 
sur le cas de domicile de secours suivant : 

Notre administration avait pris à sa charge, 
il y a quelques années, Tun des deux enfants 
d'une fille-mère qui affirmait, vu son état 
maladif, être dans l'impossibilité d'intervenir 
dans l'entretien du dit enfant. 

Notre bureau de bienfaisance le plaça dans 
l'orphelinat d'une ville voisine. Cette fille vient 
d'acquérir son domicile de secours dans la 
commune de M. par une résidence de plus 
de 5 années consécutives. 

La commune de M. prétend que cette rési- 
dence est inopérante attendu que nous avons 
accordé des secours directs à l'enfant mineur. 

Cet enfant étant abandonné par la mère, 
les secours lui accordés pourraient-ils être 
considérés comme accordés à la mère? Quel 
doit être à votre avis le domicile de secours 
de ces deux personnes? 

L'objection de la commune de 



M. est fondée. Par suite du place- 
ment dans un orphelinat, aux frais 
de la commune de notre correspon- 
dant, de l'enfant dont il s'agit, 
l'habitation de la mère dans une 
autre commune a été inopérante 
pour lui faire acquérir un nouveau 
domicile de secours (loi du 14 
mars 1876, art. 8; Revue, 1887, 
p. 80 et les renvois). 



X. DOMICILE DE SECOURS. 

ENFANT NATUREL MINEUR. — NÉRE MARIÉE. — 
DÉCÈS. — HABITATION DU BEAU-PÈRE. — 
INFLUENCE SUR L'ÉTABLISSEMENT DU DOMICILE 

DE SECOURS DE l'enfant (loi du 14 mafs 
1876, art. 11 et 13). 

En notre qualité d'abonné, nous avotis 
l'honneur de vous prier de nous donner votre 
avis sur le cas suivant : 

Unefillecélibataire ayant un enfant mineur, 
habitant la ville de H..., se marie avec un 
individu de notre commune en 1884 ; l'enfant 
et la mèi*e suivent par conséquent le domicile 
de secours du père. 

En 188S, le 30 mai, la mère vient à mou- 
rir. L'enfant n'ayant pas été reconnu par le 
père, lors du mariage, conserverait -il le 
domicile de secours de son père ou repren- 
drait-il celui qu'avait la mère avant le 
mariage? 

Cet enfant est âgé actuellement de 9 ans. 

Il est à remarquer que le père a abandonné 
cet enfant qui n'a jamais habité avec lui. 

Nous venons de lire, dans votre estimable 
Revue du mois d'avril, page 117, un cas qui 
se rapporte au précédent. 
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Il est de principe que l'habitation 
du beau-père après le décès de sa 
femme, est sans influence sur le 
domicile de secours de l'enfant de 
cette dernière (Hellebaut, Explica- 
tion, p. 133, n° 6). Mais, pendant le 
mariage, la femme mariée a le domi- 
cile de secours de son mari Tart. 1 3 
de la loi du 14 mars 1876). D'autre 
part, l'article 11, 2** alinéa, porte 
que < l'enfant naturel, même recon- 
nu, suit, pendant sa minorité, le 
domicile de secours cfe sa mère. » 

Quel est celui-ci? 

C'est évidemment son dernier 
domicile de secours, c'est-à-dire 
celui qu'elle a acquis par son ma- 
riage. Quoi qu'il n'y ait aucune affi- 
nité entre l'enfant et le beau -père, 
il n'est pas possible d'annihiler un 
effet légal du mariage, et c'est ce 
qui arriverait si l'on pouvait remon- 
ter à une époque antérieure pour 
établir le domicile de secours de la 
mère. Cela ne serait admissible que 
dans le cas où le mariage aurait 
duré moins d'un an, ce par applica- 
tion analogique de l'article 14, à""® 
alinéa, de la loi précitée. 

Voy . , en sens conforme, un arrêté 
royal du 2 juin 1890 (Revue Commu- 
nale, année 1890, p. 347j. 

Nous devons ajouter que le cas 
visé par nos correspondants (Revue, 



1891,p.ll7-118)n'estpaslemême 
que celui-ci. Dans notre réponse pré- 
rappelée il est question du domicile 
de secours d'un indigent majeur, 
tandis qu'ici il s'agit d'un mineur. 
Pour le premier, il faut appliquer 
spécialement l'article 12, et pour le 
second, l'article 11 de la loi. Voilà 
la différence. 



XL DOMICILE DE SECOURS. 

ENFANTS PLACÉS DANS UN ORPHELINAT. — PÈRE 
VEUF DEVENU INDIGENT. — MENACE DE RENVOI 
DES ENFANTS DE L*ORPHELINAT. — OBLIGATION 
POUR LA COMMUNE DOMICILE DE SECOURS DE 
PAYER LES FRAIS D*ENTRETIEN OU DE SECOURIR 
LE PÈRE POUR LES ÉLEVER. — DEVOIR DE LA 
COMMUNE DANS LAQUELLE LES INDIGENTS SE 

TROUVENT (loi du 14 mars 1876, art. 16, 20, 
26 et suivants). 

Permettez-moi, en ma qualité de secrétaire 
conimunal et comme abonné à votre estimable 
Revtie, de venir vous demander ce qu'il y a 
à faire dans le cas suivant : 

Un individu ayant habité, pendant 9 ans 
consécutifs, une commune de la province de 
Namur, y a perdu sa femme. Il a 3 enfants, 
qu'il s'est vu obligé de mettre à l'orphelinat. 
Le bourgmestre avait toujours promis que la 
commune interviendrait dans les frais d'entre- 
tien, mais depuis 2 ans que ces enfants sont 
à l'orphelinat, il n'a jamais reçu aucun secours. 

Aujourd'hui il est sans ressources, ses éco- 
nomies sont épuisées, il ne saurait plus entre- 
tenir ses trois enfants, et de l'orphelinat on 
menace de mettre les enfents à la porte. — Ne 
peut-on pas contraindre la commune domicile 
de secours à prendre ces enfants à sa charge? 

Pour cela quel moyen faut-il employer? 

D'après l'article 16 de la loi du 
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14 mars 1876, tout indigent, en 
cas de nécessité, doit être secouru 
provisoirement par la commune où 
il se trouve. 

Cet article devrait recevoir son 
application dans le cas où les enfants 
dont il s'agit seraient renvoyés de 
Torphelinat. Mais on ne peut évi- 
demment les mettre à la porte sans 
autre forme de procès. 

Il y a un moyen bien simple : 
c'est que le directeur de Torphelinat 
informe de la situation tant l'admi- 
nistration communale du lieu que 
celle du domicile de secours, afin 
qu'elles avisent comme la loi leur en 
fait l'obligation. 

Si, malgré cela, elles restaient 
l'une et l'autre en défaut de secou- 
rir le père ou de pourvoir au place- 
ment de ses enfants, il ne lui reste- 
rait que la ressource de s'adresser 
au gouverneur de la province afin 
qu'il les rappelle à l'observation de 
leurs devoirs. 



XII. DOMICILE DE SECOURS. 

FEMME DE COMPAGNIE D*UN RÉGIMENT ATTACHÉE 
AU SERVICE DUNE CASERNE. — HABITATION 

UTILE. — iNAPPLicABiuTÉ de Fart. 8 de la 
loi du 14 mars 1876. 

Je me permets de recourir à vos lumières et 
à votre compétence. Il s*agit d'une affaire de 
domicile de secours. 



En 1874, est décédé à Ânva^ un sous- 
officier armurier du 8* de ligne laissant une 
veuve et des enfants. 

La position de cette veuve étant des plus 
malheureuses, le colonel la plaça comme 
femme de compagnie à l'école du 8*, à H. 
Elle habita la caserne de cette ville de 1874 
à 1881. 

Aujourd*hui un des enfants, né à Anvere, 
tombe à chaire de la bienfaisance publique 
àSt-ï. 

La ville de H. doit-elle intervenir, et les 
dispositions de l'article 8 de la loi de 1876 
concernant les sous-officiers et soldats ne 
sont-elles pas applicables dans l'espèce? 

C'est peut-être le premier cas de ce genre 
qui se présente, et il est intéressant de le voir 
éluci<fer. 

La question est neuve, en effet, 
mais l'article 8 de la loi du 14 
mars 1876 ne nous paraît pas pou- 
voir être appliqué dans l'occurrence. 
Cet article rend seulement l'habita- 
tion inopérante quand il s'agit d'in- 
digents dont le séjour dans une 
commune n'est pas volontaire. 
Tel est notamment le cas pour les 
détenus, les sous-officiers et soldats 
en service actif, les individus admis 
ou placés dans des établissements 
de bienfaisance ou des maisons de 
santé ou secourus à domicile par la 
charité publique. 

Le motif de cette disposition 
s'explique. Les militaires, par exem- 
ple, ne peuvent résider là où ils le 
veulent, ils doivent suivre leur ré- 
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giment et séjourner à la caserne 
aussi longtemps que dure leur ser- 
vice actif ; leur résidence est donc 
obligatoire, forcée, et non pas yolon- 
taire. Et encore a-t-il été décidé que 
cet article 8 est limitatif et ne s'ap- 
plique qu'aux sous - officiers et 
soldats en service actif. L'habitation 
des officiers est utile pour l'acquisition 
d'un nouveau domicile de secours 
(arrêté royal du 28 octobre 1879; 
Hellebaut, Explication j p. 100, n° 4). 

Dans l'espèce, il s'agit d'une 
femme qui, pour subvenir à ses 
besoins, est entrée au service de la 
caserne. Elle a agi ainsi de sa propre 
volonté. Son engagement, si Ton 
peut se servir ici de cette expres- 
sion, a été en somme purement 
facultatif, et non pas obligatoire. 

C'est celui d'un serviteur à gages, 
qui prend fin lorsque l'une ou 
l'autre des parties contractantes re- 
nonce au service qui a fait l'objet 
du louage. 

Rien, en droit, ne l'obligeait à ac- 
cepter cette situation. Si elle se 
trouvait dans un état voisin de la 
misère, ellepouvait réclamer secours 
et assistance, pour elle et pour ses 
enfants, de la bienfaisance publique. 
Elle a préféré — chose très louable, 
ajoutons-le, entre parenthèses — 
louer ses services pour gagner sa vie. 



Dès lors, son séjour dans la locahté 
où est située la caserne est utile et 
compte légalement pour l'acquisi- 
tion d'un nouveau domicile de 
secours. 



XIII. DOMICILE DE SECOURS. 

INDIGENTS AYANT ÉTÉ ABSENTS DE LA COMMUNE DB 
LEUR DOMICILE DE SECOURS. — DÉFAUT DB 
JUSTIFICATION AU MOYEN d'eXTRAITS DES 
REGISTRES DE POPULATION. — REFUS D'INTER- 
VENTION DU FONDS COMMUN. — NON-FONDE- 
MENT. — DROIT DE LA COMMUNE DE PROVOQUER 
UNE ENQUÊTE POUR ÉTABLIR LA RÉSIDENCE 

RÉELLE DES INDIGENTS (loi du 14 mars 1876, 
art. 5, 6, 36 et 37). 

La bienveillance avec laquelle vous exami- 
nez les questions soumises par vos abonnés 
m'engage à demander l'avis de la Revue sur 
ce qui suit : 

Quelques indigents, absents de notre com 
mune depuis plus de S ans, tout en y ayant 
conservé leur domicile de secours, vivent en 
vagabonds, encourent une condamnation 
après l'autre, et sont au moins 6 mois par 
an à Hoogstraeten. Ces personnes ont erré 
dans le département du Nord, 'de commune en 
commune, sans se faire inscrire au registre de 
la population, de sorte qu'il nous est maté- 
ridlemenl impossible de prouver leur absence 
de plus de 5 ans. 

Le fonds commun refuse d'intervenir dans 
les frais d'entretien parce que nous ne pou- 
vons produire les pièces prescrites par la 
circulaire du 21 juillet 1876. Nous ne possé- 
dons d'autre preuve de leur absence qu'une 
lettre de M. le directeur des colonies agri- 
coles d'Hoogstraeten, qui a eu l'obligeance 
de questionner les personnes dont il s'agit 
sur leurs précédents séjours. Mais le fonds 
commun ne se contente pas de cette preuve. 
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Que nous reste-t-il à faire pour obtenir son 
intervention dans le cas actuel? 

Il ne reste qu'à provoquer une 
enquête pour rechercher l'habita- 
tion réelle, effective, de ces indigents, 
conformément au prescrit des 

articles 36 et 37 de la loi du 14 
mars 1876 surle domicile de secours. 

On sait que l'inscription aux 
registres de population ne constitue 
jamais qu'une présomption d'habi- 
tation ou de résidence réelle (Helle- 
BAOT, Explication, p. 82 et suivantes). 
Par conséquent, la non-inscription 
ne constitue non plus qu'une pré- 
somption qui peut être détruite par 
la preuve contraire. 

Dans ces conditions, une demande 
d'enquête serait parfaitement rece- 
vable. 



XIV. MILICE. 

REMPLAÇANT DE FRÈRE. — ÉTUDIANT EN MÉDE- 
CINE. — FACULTÉ DE CONTINUER SES ÉTUDES. 
— FORMALITÉS REQUISES POUR l'aDMISSION 

DANS LES COMPAGNIES UNIVERSITAIRES ( Instruc- 
tion du ministre de la guerre du 1^ 
novembre 1889). 

J'ai recours à votre obligeance pour avoir 
le renseignement suivant : 

Un certain B a tiré au sort en 1889 et a été 
ajourné trois années consécutives pour fai- 
blesse. Cette année le frère de B... a tiré au 
sort, il a été trouvé apte au service, et voudrait 
marcher aux lieu et place de son frère aîné, 



conformément à Fart. 66 de la loi sur la 
milice. Ce jeune homme a fait ses humanités 
complètes et voudrait étudù^r la médecine^ 
dans une université quelconque. Que doit-il 
faire pour obtenir cette dernière autorisation? 

Une instruction de Mfle ministre 
de la guerre du l**^ novembre 1889 
(Voir Journal des administrations corn- 
munales, tome VII, livraison de 
1889-1890, p. 329, 2« colonne) 
règle tout ce qui est relatif aux faci- 
lités de service accordées aux mili- 
ciens et aux remplaçants de frère en 
vue de leur permettre, pendant leur 
séjour sous les drapeaux, de conti- 
nuer leurs études ou de se perfec- 
tionner dans leur métier. 

Voici les dispositions de cette 
circulaire qui intéressent particuliè- 
rement notre correspondant : 

§ 4. L'incorporation des étudiants se fait 
dans les mêmes conditions que celle des 
autres miliciens, mais ceux qui ont été incor- 
porés dans un régiment ne se trouvant pas 
en garnison dans la ville où ils désirent suivre 
des cours, sont : 

a) Placés en subsistance dans un corps de 
leur arme installé dans cette ville, si Tuni- 
forme est le même que celui du régiment 
auquel ils appartiennent ; 

b) Désignés pour passer dans un corps de 
leur arme installé dans cette ville, si Tuni- 
forme du régiment dans lequel ils ont été 
incorporés est différent. 

Les miliciens de cette seconde catégorie 
sont dispensés de contracter un engagement 
volontaire. 
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. § 3. L^. miliciens qui 8QUici(ent la faveur 
de suivre des cours d'enseignement supérieur 
doivent en faire, le plus tôt possible, la 
demande à leur chef de corps et y joindre un 
certificat d'inscription aux cours de fréquen- 
tation de Tun des établissements précités. 

n n'est donné aucune suite aux demandes 
introduites un mois après l'entrée au service 
actif du milicien. 

§ 6. Si la demande vise des cours d'univer- 
sité non soumis à des examens d'entrée, 
l'intéressé doit, en outre, produire des certi- 
ficats authentiques constatant qu'il a suivi des 
cours d'instruction moyenne pendant les 
dernières années qui ont précédé son incor- 
poration dans l'armée, et qu'il possède les 
connaissances requises pour pouvoir aborder 
utilement l'enseignement supérieur. 

Si la demande vise des cours de conserva- 
toire, l'intéressé doit être soumis à un examen 
passé devant le chef de musique — ou, à son 
défaut, par le chef de musique d'un autre 
corps de la garnison — qui remet un rapport 
sur le résultat de cet examen. 

Ce rapport doit indiquer si l'intéressé 
possède des connaissances musicales pour 
suivre avec fruit les cours supérieurs d'un 
conservatoire. • 

Enfin, s'il s'agit de cours d'académie de 
beaux-arts, le certificat dont il est question au 
§ 8 doit spécifier les cours que l'intéressé 
suit, ainsi que les heures pendant lesquelles 
ils se donnent. 

§ 7. L'autorisation de suivre les cours 
d'enseignement supérieur est accordée par le 
ministre de la guerre, sur la proposition des 
chefe de corps. 

§ 8. Toute demande de l'espèce, entraînant 
un changement de corps et se produisant 
après l'entrée au service actif de l'intéressé, 
ne peut être accueillie que s'il verse à sa 
masse le montant des frais occasionnés par le 



changement de tenue, conséquence de cette 
mutation. 

II est donc avantageux ,pour éviter ces frais, 
que ces demandes de changement de corps 
soient introduites avant l'entrée au service 
actif. 



XV. ÉTAT CIVIL. 

ENFANT NATUREL. — FILIATION ADULTÉRINE. — 
RECONNAISSANCE ET LÉGITIMATION IMPOSSIBLES. 

— DIVORCÉ REMARIÉ. — NAISSANCE d'eN- 
FANT MOINS DE 180 JOURS APRÈS LE NOUVEAU 
MARIAGE. — LÉGITIMITÉ, SAUF CONTESTATION. 

— PRÉTENDUE CONTRADICTION ENTRE DEUX 

SOLUTIONS DONNÉES PAR la R&UUÔ, — RÉFU- 
TATION. 

Un honorable correspondant nous signale 
une contradiction qui, d'après lui, existerait 
entre deux solutions données par la Revue, 
l'une tout récemment (suprà, p. 88) et l'autre 
en 1888 (tome xvm, p. 69). 

Voici notre réponse : 

L'hypothèse traitée par la Retme 
en 1885 est différente de celle exa- 
minée en 1891. 

En 1885, il s'agissait d'un enfant 
naturel reconnu par un veuf qui 
désirait q>ouser la mère pour légitimer 
l'enfant : donc question de recon- 
naissance et de légitimation. 

En 1891, il s'agit d'un divorcé 
qui a contracté un nouveau mariage, 
et de la situation de l'enfant nais- 
sant pendant le mariage^ mais moins 
de 180 jours après sa célébration : 
question de légitimité. 
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En 1891, /a Revue a soutenu, avec 
Laurent, que 1 enfant naissant pen- 
dant le mariage naU légitime et qu'il 
doit être inscrit comme tel, sauf 
contestation postérieure. 

Et de même, la Revue ^ avec Lau- 
rent toujours, a soutenu en 1885 
que Tenfant naturel adultérin ne peut 
être reconnu ni légitimé et quel'of- 



ficier de Tétat civil a le droit de ne 
pas acter une déclaration de ce 
genre. 

Comme on le voit, les deux 
espèces sont absolument dissem- 
blables. Les solutions que nous 
avons données à chacune d'elles 
ne présentent donc aucune contra- 
diction. 
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LES GRÈVES ET LE BIAINTIEN DE L'oRDRB. — 

Précis des droits et des detfoirs de VauUy- 
nié et du citoyen, par Camille Wiuquet, 
directeur au gouvernement provincial du 
Hainaut. — 35 pages. — Dufrane-Friart, 
imprimeur, Frameries. 

* 

D'une façon aussi concise que 
possible, l'auteur traite des droits et 
des devoirs des autorités locales, 
des commissaires d'arrondissement, 
des gouverneurs et du pouvoir cen- 
tral; 

Des mesures préventives ; de l'in- 
terdiction des rassemblements ; 

Du recours à la force publique ; 
de l'entente préalable entre les auto- 
rités civiles et militaires ; 

Du droit de réquisition, de ses 
limites et de ses conséquences ; 



Des sommations et de l'usage des 
armes ; 

Du logement des troupes et des 
autres devoirs que la présence de 
celles-ci impose aux autorités 
locales ; 

Des patrouilles de nuit confiées à 
la garde civique active ou non 
active, 

Pour ne pas encombrer son tra- 
vail, M. Wiliquet a pris pour règle 
d éviter les dissertations sur les 
points soumis à controverse, mais 
il signale les difficultés et les 
sources à consulter pour les 
résoudre. 

Nous engageons les administra- 
tions communales à se procurer 
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cette plaquette ; elle leur rendra des 
services dans des moments difficiles, 
lorsqu'elles sont pressées par le 
temps et les circonstances. 

C'est un guide sûr et quelquefois 
un excellent conseiller pour rester 
dans la légalité et accomplir des 
devoirs impérieux. 



Les Réformes sociales et le Barreau^ par 
Emile Stocquart, avocat à la cour d'appel 
de Bruxelles. — 26 pages. — Veuve Fer- 
dinand Larcier, Bruxelles. 

Dans la brochure ci-dessus, 
M. l'avocat Stocquart nous fait 
connaître l'organisation du barreau 
américain. On lira avec intérêt l'ex- 
posé des règles et des usages suivis 
par les avocats du Nouveau Conti- 
nent. 

Encyclopédie du droit civil belge, — 
Première partie : Gode civil annoté d'après 
i^ les principes juridiques ; 2^ la doctrine 
des auteurs belges reproduite ou analysée ; 
3^ les décisions des tribunaux et des cours 
de Belgique de 1814 à 1891, par Gustave 
Beltjens, conseiller à la cour d*appel de 
Liège, officier de Tordre de Léopold. — 
Jacques Godenne, éditeur, Liège. 

Nous venons de recevoir et de 
parcourir avec le plus vif intérêt la 
1" livraison de l'important ouvrage 
de M. Beltjens. L'auteur, connu et 
apprécié à la suite de travaux 
d'annotation de plusieurs codes, 



a entrepris cette fois une œuvre 
des plus considérables, caractéri- 
sée avec toute l'ampleur voulue 
par son titre d^ Encyclopédie du droit 
civil belge. 

S'attaquant à l'universalité de la 
production juridique de notre pays 
depuis 1814 jusqu'à 1891, M. Belt- 
jens a voulu la classer et la grouper 
méthodiquement sous chacun des 
articles du code civil et de la 
constitution. 

Quant au plan suivi par l'auteur, 
voici comment nous l'expose le créa- 
teur des Pandectes belges, M. Edmond 
Picard, dans la préface, au style 
savoureux et pittoresque, qu'il a 
écrite en tête de Y Encyclopédie : 
«Les principes d'abord, brefs, clairs; 
à la suite, la doctrine de nos auteurs 
nationaux, concentrée en nettes for- 
mules ; puis la charretée des déci- 
sions de la jurisprudence, fleurs, 
fruits.... et parfois ronces. Le tout 
repris et ordonné par surcroît dans 
deux tables : l'alphabétique, la 
méthodique. » 

Gomme on le voit, l'œuvre de 
M. Beltjens est appelée à rendre 
d'incontestables services à tous ceux 
qui veulent se rendre compte, rapi- 
dement et sans recherches, de l'état 
d'une question quelconque en droit 
civil. VEncycbpédie leur fournira 
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immédiatement une solution accom- 
pagnée de l'indication des sources 
à consulter et des autorités à invo- 
quer. 

Nous sommes certains que le 
succès ne fera pas défaut à un 
ouvrage dont l'utilité est aussi évi- 
dente et dont le mérite intrinsèque 
est encore rehaussé par la répu- 
tation d'activité laborieuse et de 
science approfondie qui s'est at- 



tachée si justement au nom de son 
auteur. 

Ajoutons que l'éditeur, M. Jacques 
GoDENNE, dont la notoriété dans le 
monde judiciaire est toute jeune 
encore, si nous ne nous trompons, 
a mis au service de la pubUcation 
qu'il a entreprise une typographie 
d'une netteté et d'une correction 
tout à fait remarquables. 
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TAXE SUR LA VENTE ET l'ÉTALAGE DE MEUBLES SUR LA VOIE PUBLIQUE. — APPLICATION AUX 
VENTES JUDICIAIRES. — DÉBITION DE LA TAXE PAR L'HUISSIER. — VENTE POUR COMPTE 
d'une faillite CLÔTURÉE FAUTE d'aCTIF. — DROIT POUR l'HUISSIER DE RETENIR LA TAXE 
SUR LE PRODUIT DE LA VENTE. 



Lorsqu'un règlement communal frappe £une 
taxe tétalage ou la vente de meubles sur 
la voie publique, cette taxe est applicable 
aux ventes judidares comme aux ventes 
volontaires. 

L'huissier chargé de la vente est tenu direc- 
tement du payement de la taxe^ sauf à 
exercer son recours contre qui de droit. 

Il importe peu que l'huissier ait été chargé 
de procéder à la vente par le curateur 
d'une faillite clôturée faute d'actif. L'huis- 
sier avait le droit de retenir le mx)ntant de 
la taxe sur le produit de la vente. 

(Ville de Louvain contre Vandeput.) 

Attendu que la ville demanderesse réclame 
du défendeur une somme de huit francs pour 
droit d'étalage de meubles sur la voie pu- 



blique du chef d'une vente tenue par lui le 
6 mai 1890, rue de Bruxelles, à Louvain ; 

Attendu que ce dernier soutient, d'abord, 
que ladite taxe ne saurait être exigée au cas 
de vente judiciaire et forcée, et ensuite que 
l'action n'est pas recevable vis-à-vis de lui ; 

Qu'il s'agit d'examiner successivement ces 
deux moyens de défense; 

Attendu qu'un règlement communal de la 
viUe de Louvain, en date du vingt-trois jan- 
vier 1841, approuvé par arrêté royal du 
il janvier 1864, établit par son article 3 une 
taxe de huit francs pour chaque 1/2 jour de 
vente ou d'étalage sur le trottoh* ou dans les 
rues, places, voies publiques ; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
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d'une manière absolue la légalité dudit règIe-> 
ment; qu'il suffit du reste de lire l'article 77 
n° 5 de la loi communale, qui traite des règle- 
ments ou tarifs relatifs à la perception du 
prix de stationnement sur la voie publique, 
pour être convaincu qu'un pareil règlement 
rentre dans les attributions du pouvoir com- 
munal, mais que le défendeur soutient 
qu'ayant été chargé en qualité d'huissier et en 
vertu de jugement de faire la vente des meu- 
bles et marchandises, frappés de saisie, dont il 
s'agit, il est dispensé de payer les droits de 
dépôt et de stationnement établis par ledit 
règlement; 

Attendu qu'il est vrai que le prédit règle- 
ment a été édicté principalement pour pré- 
venir les fraudes qui peuvent être commises 
en contravention de la loi du 34 mars 1838 
(aujourd'hui remplacée par celle du SO mars 
1846), mais que, d'un autre côté, les disposi- 
tions dudit règlement sont générales, qu'il 
parle d'adjudication publique d'effets mobi- 
liers sans faire de distinction entre les ventes 
volontaires et les ventes forcées ou faites en 
vertu d'une décision judiciaire, qu'il n'existe 
aucun motif pour dispenser ces dernières du 
paiement de la taxe : qu'en admettant^ même 
que ladite taxe doive être considérée plutôt 
comme la rémunération d'un service de 
surveillance de police, que comme un im- 
pôt véritable, il faut encore admettre que 
l'intervention de la police est aussi nécessaire 
pour les ventes forcées que pour les ventes 
volontaii'es ; que le juge, du reste, ne doit 
recourir aux moti& qui ont fait porter une 
disposition légale que lorsque le texte est de 
nature à faire nattre des doutes, mais qu'il 
n'en est pas de même en présence d'un texte 
formel et impératif, comme dans l'espèce ac- 
tuelle ; 

Attendu, comme le constate le jugement du 
tribunal de Liège du 3 janvier 1880, que, s'il 
est vrai que l'huissier procédant à une vente 
par autorité de justice occupe la voirie en 
vertu de la loi, il n'en résulte nullement 
qu'imposer certaines charges à cette occupa- 
tion soit aller à rencontre des dispositions de 
la loi ; 



Qu'il suffit de lire ledit jugement et l'arrêt 
de la cour de cassation du huit mars 1880 
qui a|rejeté le pourvoi dirigé contre ce juge- 
ment, pour être convaincu qu'il ne s'agissait 
pas d'une décision d'espèce, mais réellement 
d'un arrêt de principe, si tant est qu'une dis- 
tinction de cette nature soit admissible en 
droit; 

Attendu que c'est également sans fonde- 
ment que le défendeur soutient qu'ayant été 
chargé de procéder à la vente du six mai 1890 
par le curateur de la faillite, et ayant versé 
tous les fonds provenus de ladite vente entre 
les mains du curateur, il ne saurait être per- 
sonnellement tenu du paiement de la taxe ré- 
clamée; 

Attendu que c'était le défendeur qui avait 
la direction et la police de ladite vente et au- 
quel incombaient les mesures préliminaires 
pour arriver à l'accomplissement de sa mis- 
sion, notamment de surveiller l'étalage des 
meubles ou marchandises ; qu'il s'en suit qu'il 
était directement tenu de la taxe, sauf à exercer 
son recours' de ce chef contre qui de droit s'il 
s'y croyait fondé, tout aussi bien que de 
l'obligation qu'il avait de faire connaître au 
receveur de l'enregistrement le jour et l'heure 
de la vente conformément à la loi du 22 plu- 
viôse an VII ; 

Attendu qu'on ne saurait s'arrêter à cette 
considération que, la faillite dont il s'agit ayant 
été clôturée faute d'actif, le défendeur ne sau- 
rait plus recouvrer aujourd'hui le montant de 
cette taxe; qu'en effet le défendeur devait ac- 
quitter ladite taxe, et en justifiant de cette 
perception pouvait retenir cette somme du 
produit de la vente comme avances ; que, s'il 
a agi différemment, il doit supporter les con- 
séquences de son action, mais que cette cir- 
constance est indifférente vis-à-vis de la 
demanderesse ; 

Par ces motifs, — nous juge de paix du 
canton de Louvain, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires comme non fon- 
dées, condamnons Ferdinand Yandeput à 
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payer à la ville de Louvaîn la somme de 
huit francs, ainsi cpie les intérêts judiciaires 
de ladite somme ; condamnons le défendeur 
aux dépens. 

Du 22 novembre 1890, justice de paix 
de Louvain. — M. Kumps, juge. — PI. 
MM«* Boels et Decoster. 

Observations. — Voir l'arrêt de 
la courde cassation, du 8 mars 1880, 
au tome XVI (1883), p. 293, de la 



Revue communale, qui, aux pages 
294 à 300, Ta fait suivre d'annota- 
tions de jurisprudence comparée et 
de réflexions critiques. 

Voir aussi les observations du 
Journal de procédure^ t. VIII, 2* série 
(1883), p. 246 à 250, à la suite de 
l'arrêt de 1880. 



DOMICILE DE SECOURS 



ACTION INTENTÉE PAR UN PARTICULIER A UNE COMMUNE POUR LA FAIRE CONDAMNER A 
PRENDRE A SA CHARGE l'eNTRETIEN d'ORPHELINS INDIGENTS. — ARSENCE DE DROIT CIVIL. — 
INCOMPÉTENCE DU POUVOIR JUDICIAIRE. 



L'assistance publique est, non pas une obliga- 
tion de droit civil, mais une charge admi- 
nistrative dont il appartient aux communes 
de déterminer retendue et les moyens 
d'exécution. 

N*est pas de la compétence judiciaire Vaction 
qui a pour but de faire condamner une 
commune à prendre à sa charge l'entretien 
d'un orphelin indigent et à payer le^ 
sommes représentant les frais de cet entrer- 
tien jusqu'à ce que la commune remplisse 
ses obligations à cet égard. 

(Commune de Romagne c. Heenen) 

Attendu que l'exploit introductif avait pour 
objet de faire condamner la commune, aujour- 
d'hui appelante : 1® <v à prendre à sa charge 
Tentretien de deux oi*phelins indigents; 2® à 
payer aux intimés les sommes représentant 
les frais de cet entretien depuis le moment 
où ils Font assumé jusqu'à celui où la com- 



mune remplira elle-même ses obligations à 
cet égard »; 

Attendu que les conclusions d'audience, 
bien que conçues en d'autres termes, tendent, 
en réalité, aux mêmes fins ; que, si elles ne 
visent plus que le paiement d'une somme 
d'argent par jour d'entretien, elles en deman- 
dent l'allocation « jusqu'au moment où la 
commune aura pourvu autrement à l'entretien 
et à l'éducation des enbnts dont il s'agit, soit 
en les envovant dans un des établissements 
organisés par l'Etat, soit en les plaçant chez 
de bons et honnêtes particuliers »; 

Attendu qu'en ces termes, la demandé 
soumet au pouvoir judiciaire la question de 
savoir comment et dans quelle mesure la 
conmiune appelante pourvoira à l'entretien 
des orphelins que les intimés prétendent 
mettre à sa charge ; 

Attendu que cette question échappe à la 
compétence des tribunaux ; 
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Attendu, en effet, que, dans le système de 
nos lois, l'assistance publique est, non pas 
une obligation de droit civil, mais une charge 
administrative dont il appartient aux com- 
munes de déterminer Fjétendue et les moyens 
d'exécution ; 

Que, si, dans certains cas déterminés, le 
législateur a institué, à cet égard, un recours 
de conmiune à commune, ce recours, qui 
d'ailleurs est lui-même d'un ordre purement 
administratif, n'a pas été ouvert aux particu- 
liers; 

Attendu que l'action, telle qu'elle est inten- 
tée, n'a donc pas pour objet un droit civil 
trouvant sa source dans un texte de loi ou 
dans un engagement de la commune, mais 
que son but est de faire régler, par voie judi- 
ciaire, un intérêt rentrant dans les attributions 
du pouvoir communal; 

Par ces motifs, la cour, de l'avis conforme 
de M. Bdtjens, substitut du procureur gé- 
néral, dit que le premier juge s'est à tort 
déclaré compétent; annule en conséquence 
le jugement dont appel; condamne les inti- 
més aux dépens des deux instances. 

Du 21 janvier 1891. Cour de Liège, l^^ch. 
Plaid. M«« Mestreit, P. Heuse. 

Observations. — Il est intéressant 
de rapprocher l'arrêt ci-dessus de 
la cour de Liège d'un jugement du 
tribunal de l"* instance de Verviers, 
publié supra^ p. 62. 

Ce jugement consacrait un prin- 
cipe nouveau : celui de la substitu- 
tion légale des particuliers aux 
administrations publiques instituées 
par la loi pour la distribution et 
l'allocation des secours aux indi- 
gents. 



L'article 16 de la loi du 14 mars 
1876 dit en termes exprès que 
€ tout indigent, en cas de néces- 
sité, sera secouru provisoirement 
par la commune où il se trouve » . 

D'après le tribunal de Verviers, 
ce n'est plus la commime de la rési- 
dence ou du séjour dç l'individu 
dans le besoin qui seule est juge 
de la nécessité du secours. 

Le premier particulier venu pourra 
faire des aumônes, accorder l'hos- 
pitalité, nourrir et entretenir celui 
qu'il lui plaira d'en gratifier, aux 
frais du domicile de secours de 
son protégé. 

Les deniers qui sortiront de la 
poche de ce pseudo-bienfaitèur y 
rentreront, avec les intérêts légaux 
par-dessus le marché. 

Dans certains cas, l'opérationcha- 
ritable pourrait même être avanta- 
geuse aux finances du philanthrope 
d'occasion. 

Il n'est pas même nécessaire, 
d'après ce jugement, qu'il avertisse 
la commune qu'elle a un pension- 
naire à sa charge chez lui et qu'il 
le défraie par provision, en atten- 
dant qu'il exerce un recours en 
remboursement de ses frais contre 
elle. 
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Le système est simple et facile- 
ment praticable ; il n'est plus besoin 
de bureaux de bienfaisance, ni de 
commissions d'hospices et d'hôpi- 
taux, les particuliers remplacent 
tout cela sans que les communes, 
qui payent, aient rien à y voir. 

Dans l'espèce tranchée par la 
cour de Liège, il s'agissait égale- 
ment d'un particulier qui deman- 
dait à une commune le rembourse- 
ment des frais d'entretien de deux 
orphelins. 

L'arrêt que nous rapportons re- 
pousse avec raison cette action, 
en décidant que les indigents ou 
ceux qui agissent en leur nom n'ont 
pas de droit individuel à faire va- 
loir contre Tassis tance publique. 
Dès lors, les tribunaux sont sans 
compétence pour régler une charge 
purement administrative que la loi 
a mise dans les attributions exclu- 
sives des autorités communales, 
sous le contrôle des autorités pro- 
vinciales et du pouvoir royal. Il 
faudrait que le régime en vigueur 
de l'hospitalisation et de la charité 
à domicile fût radicalement trans- 



formé pour que désormais il pût 
en être autrement. 

Le tribunal de Louvain, par ju- 
gement du 25 octobre 1884 (Helle- 
BAUT, Journal des admin. comm., li- 
vraisons 85-86, p. 327, 1" coL), a 
statué dans le même sens décliùa- 
toire. Il décide, en outre, que le 
particulier, distributeur volontaire 
de secours, n'est pas même rece- 
vable à prouver par témoins que 
le bureau de bienfaisance, par lui 
actionné en remboursement, s'était 
engagé à lui payer une pension 
pour l'entretien de l'indigent. 

Sur la nature toute privée des 
secours volontairement accordés 
par un particulier et sur l'absence 
d'un recours, même administratif, 
en remboursement du particulier 
contre Tadministration communale 
ou charitable, voir conf. à la thèse 
consacrée par les tribunaux un 
arrêté royal du i'''^ mai 1886, en 
cause du bureau de bienfaisance de 
Mons contre la commune de Brielen 
{Revue de radminisiration, 1886, 
p. 280). 
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AVERTISSEMENT UNIQUE. — SECOURS ININTERROMPUS PENDANT PLUSIEURS ANNÉES. — PAS 
d'obligation de RENOUVELER l'aVERTISSEMENT. — ENVOI TARDIF DES ÉTATS DE FRAIS. 
— MOTIF INSUFFISANT POUR REFUSER LE REMBOURSEMENT (lOI DU 14 MARS 1876, 

ART. 26). — Arrêté royal du 6 décembre 1890. 



Léopold II, etc. 

Vu les avis des députations pennanentes 
des conseils provinciaux de Liège et du Bra- 
bant sur la contestation qui s'est élevée entre 
les communes d'Ans et de Neerheylissem au 
sujet du remboursement des secours accordés 
par le bureau de bien&isance d'Ans à l'indi- 
gent J.-H. H., et à sa famille, depuis le 
i"^ juiUet 1886 jusqu'au 31 décembre 1889; 

Attendu que la commune de Neerheylis- 
sem, domicile de secours de cet indigent, 
fonde son refus de remboursement sur ce 
qu'elle n'aurait reçu qu'un seul avertissement 
de l'allocation des secours et sur ce que l'état 
des frais ne lui aurait été transmis qu'après 
quatre ans environ depuis cet avertissement; 

Attendu que la conmiune d'Ans n'était pas 
tenue de renouveler son avertissement aussi 
longtemps que les secours n'avaient pas été 
interrompus ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi du 
14 mars 1876 n'autorise la commune domi- 
cile de secours à se prévaloir de l'envoi tardif 
des états de frais pour refuser le rembourse-^ 
ment des secours ; 



Vu les articles 26 et 36 de la loi 
14 mars 1876; 



du 



Sur la proposition de notre ministre de la 
justice. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. La commune de Neerhey- 
lissem est tenue au remboursement des secours 
alloués au nommé H. 4. H. et à sa famille 
depuis le 1" juillet 1886 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1889. 

Not^e ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 6 décembre 1890. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le tj^inistre de la justice^ 

Jules Le Jeune. 

Observation. — A rapprocher de 
l'arrêté royal du 15 janvier 1885 
(Reme, 1885, p. 97), où il est dit 
€ qu'un nouvel avertissement n'est 
pas nécessaire pour chaque alloca- 
tion de secours lorsqu'il s'agit d'une 
assistance permanente ou pério- 
dique ». 
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VOLONTAIRES. — CERTIFICAT A DËLIYRER PAR l'aDMINISTRATION COMMUNALE. — NON INDI- 
CATION DES JUGEMENTS PROnONQANT l'aCQUITTEMENT POUR DÉFAUT DE DISCERNEMENT. — 

Circulaire de M. de Burlet, ministre de l'intérieur et de l'instruction publique 
du 12 mars 1891. 



Bruxelles, le 12 mars 1891. 

Monsieur le gouverneur, 

Aux termes d'une circulaire ministérielle 
du 26 septembre 1876, les hommes qui 
demandent à entrer dans Tarmée comme 
volontaires avec ou sansprimey doivent, pour 
être admis à contracter un engagement, pro- 
duire, indépendamment du certificat modèle 
n** -32, annexé à l'arrêté royal du 25 octobre 
1873, un état de renseignements dressé par 
l'administration communale du lieu de leur 
résidence, indiquant toutes les condamnations 
qu'ils auraient subies, ou un état négatif s'il 
y a lieu, 

La question est soulevée de savoir si les 
jugements rendus par application de Vart, 72 
du code pénal doivent être indiqués dans les 
états de renseignements dont il s'agit, lorsque 
ces jugements concernent des enfants qui ont 
été acquittés comme ayant agi sans discerne- 
ment, et dont la conduite, depuis leur interne- 
ment dans une école de réforme,'^ été bonne. 

D'accord avec mon collègue de la justice. 



j'ai décidé que cette question peut être résolue 
négativement. 

Par ma circulaire du 26 août 1890 {Revue^ 
suprày p. 157), il a été admis que les enfants 
de cette catégorie peuvent obtenir le certificat 
de bonne vie et mœurs dont parle cette circu- 
laire, sans qu'il y soit fait mention du juge- 
ment qui a statué à leur égard. 

J'estime en conséquence, monsieur le gou- 
verneur, que, lorsque ces individus se 
présentent pour contracter un engagement 
volontaire dans l'armée, il y aura lieu désor- 
mais de s'abstenir d'indiquer les jugements 
de l'espèce dans l'état de renseignements à 
joindre au certificat modèle n^ 32 dont la 
production est requise pour cet engagement, 
et d'annexer audit ceitificat un simple état 
négatif. 

Veuillez, monsieur le gouverneur, insérer 
la présente décision dans le Mémorial admi- 
nistratif, en adressant sur cet objet aux 
administrations communales les instructions 
que vous jugerez convenables pour en assurer 
l'exécution. 

Le ministre, 

J. de Burlet. 
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CBSIUH CKH par ONE SOCIiTt CfliRBONNIÊRE MOYENNANT REDEVANCE AU PROPRIÉTAIRE DU 
TERRAIN. — INSCRIPTION DE CE CHEMIN A l'aTLAS DES CHEMINS VICINAUX. — > USAGE 
PDBUG. — PRÉGlRlTÉ D£ LA JOUISSANCE DE LA COMMUNE. — NON ACCOMPLISSEMENT DE 

LA PRESCRiPTiOQ ACQUisiTiVE. — Jugement de la justice de paix de Hollogne-aux- 
Pierres, du 6 mai 1891. 



jSt ri$i8cription à Vatlas des chemins vtct* 
naux constitua pour une commune un 
juste titre à la prescription acquisitive, il 
faut toutefaiSi pour que cette prescription 
puisse 8*accomplir, qu'au fait de Vinscnp- 
tion vienne se joindre une possession 
décennale réunissant les caractères pres- 
crits par Part. 2229 du code civile que, 
notamment, elle soit non équivoque et à 
titre de propriétaire. 

Quand un particulier a cédé à titre de bail 
et moyennant un fermage annuel, une 
parcelle de terrain à un charbonnage pour 
y établir un chemin d*exploitation et 
qu*aux termes du dit bail, la commune 
était autorisée à se servit du chemin aussi 
kmgttmtps que le charbonnage s' en servirait 
lui-même, la jouissance de la commune, 
par le passage des habitants dans ce 
chemin, n'a eu qu'un caractère précaire 
et n'a pu, dès lors, nonobstant Vinscription 
à Vatlas, engendrer la prescription à son 
profit. 

(Rulet-Pirotte c. la Société anonyme des 
cbarbonnages des Awirs en liquidation et c. 
la commune des Awirs). 

Le tribunal, 

Attendu que par bail avenu devant W" Del- 
vaux, alors notaii^e à Ghokier, en date du 
23 septembre 1817, enregistré, l'auteur des 
demandeurs a, conjointement avec d'autres 

24»« année. - JoUlet 1891 



propriétaires, cédé à titre de bail, aux co- 
associés de la houillère dite « Sart d'Avette » 
aux droits desquels se trouve actuellement 
la société anonyme Franoo^Belge en liqui- 
dation, des pai*ceiles de leurs propriétés 
divisées situées aux Awirs, pour établir un 
chemin partant de Texploitation de ladite 
houillère, pour aboutir à h Grand-Route; 
que ce bail était consenti moyennant un fer- 
mage annuel de dix fa^ancs par quatre ares 
35 centiares, jusqu'à ce que les exploitants 
aient remis les parcelles de terre et prairie à 
prendre dans Tétat actuel de culture et qu'il 
était stipulé, en outre, que les dits co-^associés 
preneurs permettaient à ce que la coouuune 
se serve du chemin et ponts à faire, tant que 
les co-associés se serviront du chemin ; 

Attendu qu'en exécution de ce bail, les 
preneurs ont établi le chemin projeté et s'en 
sont servis pendant tout le cours de leur 
exploitation ; que la société anonyme Franco- 
Belge, qui avait repris cette exploitation avec 
ses droits et charges, étant entrée en liqui- 
dation en 1886, fit savoir aux bailleurs 
qu'elle entendait mettre fin au bail, et remit 
âTectivement en état de culture certaines 
parcelles emprises par elle; qu'en ce qui 
concei'ue la pai^celle concédée par l'auteur 
des époux Rulet, la commune des Awirs 
s'oppose à ce qu'il soit procédé à son aména- 
gement, prétendant en avoir acquis la pres- 
cription ; 

Attendu que si l'inscription à l'atlas des 
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chemins vicinaux constitue effectivement 
pour une commune un juste titre à la pres- 
cription acquisitivc, il faut toutefois, pour que 
cette prescription puisse s'accomplir, qu'au 
fait de l'inscription vienne se joindre une 
possession décennale, réunissant les carac- 
tères prescrits par l'article 2229 du code 
civil, que notamment elle soit non équivoque 
et à litige de propriétaire ; 

Attendu qu'en présence de la clause du 
bail avenu entre les propriétaires et les con- 
cessionnaires de la houillère, aux termes 
duquel la commune des Âwirs était autorisée 
à se servir du chemin projeté, tant que le 
charbonnage s'en servirait lainoième, ie 
passage par les habitants de la conunane 
dans ce chemin établi par le charbonnage 
pour son utilité personnelle n'a été toléré dès 
le principe qu'à titre temporaire et par pure 
tolérance; 

Attendu que eette jouissance des habitants 
de la commune, commencée avec ce caractère 
précaire, n'a pu se continuer qu'avec œ même 
caractère nonobstant rinacription à l'athis 
des chemins vicinaux ; qu'en effet les deaun- 
deurs n'ayant jamais cessé, malgré ce passage 
accessoire du public, de posséder leur ler> 
rain, par l'intermédiaire (te leurs preneurs, 
qui s'en servaient pour les besoins de leur 
exploitation, la commune n'en a jamais eu ni 
la possession ni la propriété. 

Attendu que celte précarité de l'usage du 
chemin par le public, n'a pu être ignorée par 
l'autorité conununale, puisque le représentant 
de la commune de l'époque était pailie au 
bail de 1817; 

Attendu, dès lors, que les faits de posses- 
sion dont la commune demande à £siire la 
preuve ne sont ni concluants ni pertinents ; 

Attendu, quant au paiement des arrérages 
arriérés, que si la société défenderesse a bien 
informé les demandeurs de leur intention de 
mettre fin au bail, elle n'a pas exécuté 
l'obligation souscrite dans ce bail par son 



ayant droit, de remettre le terrain en état de 
culture ; qu'elle doit dès lors être tenue des 
fermages échus jusqu'à l'accomplissement de 
cette obligation ; 

Attendu que son inaccomplissement est le 
bil de la oommiuie des Avrirs qui a'y ésx 
toujours opposée; qu'elle doit donc garantir 
la société défenderesse des conséquences de 
sa prétention injustifiée ; 

Par ces motiCs, 

Rejetant toutes conclusions contraires, 
disons pour droit que les demanAeora sont 
restés propriétaires de la parcelle en litige, 
disons que le bail existant estre eux el la 
aoeiélâ défenderesse est et dameurefa résilié 
à leur profit; oondamnons en eonsAquence 
la défenderesse principale à remettra le 
terrain dont s'agit en éiat de culture» diaons 
qu'a début de ce &ire dans les huit jours de 
la signification du présent jugement, les 
demandeurs seront autorisés à fiure procéder 
à ces travaux, à ses frais i*écupérables sur 
la production des Botea et quiitaiicéa des 
ouvriers ; condamnons en outre la défende- 
resse principale à payer aux demandeon la 
somme de trente francs nonante centimes 
pour loyers échus aoticipativement du 1^ 
novembre 4887 jusqu'à ce jour; la condam- 
nons enfin aux intérêts judiciairea e4 aux 
dépens. 

Quant à Tadion en garantie : 

Disons que la commune des Awii*s sera 
tenue à garantir la société anonyme Franco- 
Belge, en liquidation, des condamnations 
précitées, la condamnons aux dépens tant de 
Taction principale que de l'action en garantie. 

Du 6 mai 1891. Justice de paix de Hol- 
logne-aux-Pierres. M. de Lexhy, juge. 
PL MM** Marcotty, Masson et Lecrenier. 

Observations, — Le jiAgeaaeni ci- 
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dessus nous a été transmis accom- 
pagné de la lettre suivante : 

h vous communique copie du jugement 
rendu par le tribunal de paix de Hollogne^ 
aux-Pierrea, relativement à la question posée 
à votre Revue (4® livraison, page H4, 
n^ XI) laquelle a été honorée d'une réponse 
qui feit suite (même page) et qui est en contra- 
diction avec le jugement susdit. 

En qualité d'abonné à votre Revtie, je 
me permets de vous demander de bien 
vofiloir me donner votre avis concernant 
ce jugement, en vous faisant remarquer qu'il 
n*y a pas eu précarité de Tusage par le 
publie ; que le chemin a toujours été réparé 
par la commune et qu'en supposant même 
que le représentant de la commune de cette 
époque était partie au bail de 1817, Tadmi- 
nistration communale actuelle est censée 
ignorer cette circonstance. 

Après un nouvel examen de la 
question, qous croyons devoir 
maintenir notre opinion première. 

Le chemin dont il s'agit a été 
inscrit à l'atlas des chemins vici- 
naux œmme propriété communale en 
1841. L'atlas a été exposé pubU- 
quement avec toutes les formalités 
voulues et cependant aucune récla- 
mation ne s'est produite et depuis 
lors le public a toujours passé 
librement sur le chemin. 

■ Ceux qui auraient eu quelque 
droit de propriété ou de possession 
à faire valoir ont gardé le silence 
pendant dix ans, silence d'autant 
plus significatif que l'inscription à 



l'atlas les avertissait, d'une manière 
non douteuse^ de l'étendue de cette 
possession par le public ainsi que 
de son caractère, possession exclu- 
sive de toute tolérance, pratiquée 
d'autorité en vertu d'un juste titre » . 
(Réquisitoire de M. Mesdach de ter 
Kiele, Pasicrisie, 1876, 1, 62), 

c II est bien certain, ajoutait 
M. Mesdach, que c'est là un des 
effets de l'inscription à l'atlas, de 
révéler aux riverains que le passage 
s'exerce, non par suite d'une tolé- 
rance de leur part, mais à titre de 
droit, contre eux et à leur détriment. 
Le pouvoir social, dont une des 
fonctions propres à son institution 
est de faire jouir les habitants d'une 
bonne voirie, le pouvoir social, 
après avoir vérifié le fondement de 
cette affectation pubhque, invite 
ses administrés à en user librement 
en toute sécurité. Si son apprécia- 
tion lèse quelque droit individuel, 
la faculté de réclamer devant les 
tribunaux civils est ouverte aussi 
bien à la propriété qu'à tous les 
droits qui en dérivent. Mais de 
1848 à 1873, aucune réclanàation 
de cette espèce ne s'est produite 
et, pendant ce long silence, le 
public a continué à user du chemin, 
ajoutant ainsi à la force du titre 
l'efficacité d'une possession paisible 
et sans contradiction, à laqueUb le 
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temps. qui consume tout, a fini par 
donner sa consécration suprême. 
A partir de l'ordonnance de la 
députation, la prescription a com- 
mencé son œuvre, le droit au 
chemin s'est affirmé chaque jour 
davantage, à titre de propriété, tout 
au moins à titre de servitude, par 
l'effet d'un contrat tacite d'ahé- 
nation. Vraie prescription acquisi- 
tive qui a fait passer le domaine 
privé dans le domaine pubhc, s'il 
ne l'était pas déjà antérieurement. » 

D'après cette théorie que nous 
croyons la seule juridique, pour 
apprécier les droits de la commmie, 
c'est au moment de l'inscription à 
l'atlas qu'il faut se placer, sans se 
préoccuper de la situation anté- 
rieure. L'inscription constitue le 
juste titre et il suffit qu'à ce titre 
vienne s ajouter le fait du passage 
continué paisiblement et sans récla- 
mation pendant le temps voulu 
pour que la prescription acquisitive 
s'accomplisse. 

Tout au moins peut-on dire que, 
dans ces conditions, il s'est con- 
stitué pour le public un droit de 
passage qui a pour effet, aussi 
longtemps que le passage s'exerce, 
de soustraire à toute action privée 
le sol du chemin, à supposer que ce 
sol soit resté la propriété d'un par- 
ticulier. 



C'est ce que décide in terminis 
l'arrêt de la cour de cassation du 
10 décembre 1885 (Retm, 1886, 
p. 212). € L'imprescriptibilité des 
chemins vicinaux est subordonnée 
à deux conditions : leur inscription 
à l'atlas des chemins, approuvée 
par la députation permanente du 
conseil provincial, et l'usage pu- 
blic ; . . . si ces deux conditions sont 
réunies, le chemin inscrit à l'atlas 
est imprescriptible dans toute sa 
largeur et son intégrité, tant qu'une 
partie n'a pas cessé de servir à 
l'usage du public » . 

Dans l'espèce tranchée par le 
jugement que nous rapportons ci- 
dessus> le chemin a été inscrit à 
l'atlas, il a servi depuis lors au 
passage et cependant le jugement 
ordonne de remettre le terrain qui 
sert d'assiette à ce chemin en état de 
atlture, à la libre disposition d6 
celui qui en revendiquait la pro- 
priété. 

Pareille décision noqs sço^ble 
inadrnissible. Comme le di^t 
M. LiEDTs au Sénat « il ne s'agit pas 
ici de savoir de quelle manière une 
commune peut acquénr un chemin, 
mais bien de quelle manière elle 
peut perdre un chemin > . Du moment 
que les deux conditions rappelées 
plus haut se trouvent réunies, il est 
peut-être permis de soutenir que la 
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commune n'est pas devenue pro- 
priétaire du chemin, mais il n'est 
plus possible de soutenir que ce 
chemin, en tant qu'il est affecté 
à la libre circulation du public, 
puisse être encore enlevé à la com- 
mune. Cette affectation, caracté- 
risée à l'origine par l'inscription à 
l'atlas, manifestée ensuite par le 
passage des habitants, a pour effet 
de vinculer les droits privés qui ont 
pu subsister sur le tréfonds du 
chemin. Tout le temps que durera 
l'affectation aux besoins de la com- 
munauté, les propriétaires du sol 



seront sans action, ni possessoire, 
ni à fortiori pétitoire, s'exerçant à 
rencontre des prérogatives du 
public. Ce sera seulement au jour 
où le chemin aura été abandonné 
comme voie de communication 
qu'ils reprendront l'exercice de 
leurs droits. 

Nous conseillons à la commune 
intéressée de soumettre la question 
à l'examen du tribunal de 1 •'instance 
et, au besoin, de poursuivre le 
maintien de ses droits devant la 
cour de cassation. 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS 



I. ÉTAT CIVIL. 

RECONNAISSANCE D'ENFANTS NATURELS. — CONSÉ- 
QUENCES ÛUI PEUVENT EN RÉSULTER. — DEVOIR 
POUR l'officier de l'état civil de RENSEIGNER 

LES INTÉRESSÉS (code civil, art. 334 et suiv.). 

La Revue commwndle de 1869, p. 293 
recommande la reconnaissance des entants 
naturels soit dans leur acte de naissance, soit 
par acte postérieur et indique divers avanta- 
ges attachés à cette régularisation. 

Depuis peu de temps, plusieurs reconnais- 
sances ont été faites ici, entre autres une pour 
permettre à la mère de toucher elle-même et 
dès maintenant les 10 fr. par mois dus par 
l'Etat du chef du service militaire du fils 
illégitime. 

Parlant de cette pratique nouvelle à notre' 



honorable commissaire d'arrondissement , 
celui-ci m'a suggéré une hypothèse relative 
aux conséquences possibles de la reconnais- 
sance, conséquences qui pourraient avoir de 
fâcheux résultats pour l'enfant naturel 
reconnu. 

La Revue dit que «les filles-mères croient 
» toutes que la mention de leur nom dans 
» Tacte de naissance de leurs enfants équivaut 
» à une reconnaissance ». — C'est là certes 
une idée erronée et généralement répandue, 
mais à côté de cette erreur, il en existe une 
autre tout aussi répandue, et découlant de 
la première, c'est celle de supposer que les 
filles-mères ne peuvent jamais, au delà d'une 
certaine quotité, donner ou léguer leur avoir 
à leurs enfants naturels reconnus ou non. 

Or, aux enfants nmi reconnus la mère peut, 
en principe, comme toute personne étrangère, 
donner ou léguer tout son patrimoine, sauf 
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bien entendu le cas d'existence d'héritiers 
réservataires et la circonstance où il serait 
possible d'établir la filiation entre la testa- 
trice ou donatrice et l'avantagé ; mais il paraît 
que la recherche de la maternité contre l'en- 
fant naturel n'est pas en général admise par 
la doctrine. 

C'est là l'hypothèse à laquelle notre hono- 
rable commissaire d'arrondissement faisait 
allusion. 

En pi^ésence donc de ces intérêts contra- 
dictoires qui peuvent naître d'une reconnais- 
sance régulière, je crois qu'il convient pour 
l'officier de l'état civil de se tenir en cette 
matière comme en bien d'autres sur une 
extrême réserve. Il est d'ailleurs impossible de 
bien faire saisir à certaines personnes les 
conséquences que la reconnaissance pourrait 
entraîner. 

Nous partageons l'avis de notre 
correspondant au sujet de la réserve 
qui est commandée à Tofficier de 
l'état civil et nous en avons donné 
plusieurs exemples tout récem- 
ment (supra, pp. 48, 88 et 89 ; voir 
également le rapport de M. VaiN 
Berchem, n'^III, sima, p. 134), 

Cela n'empêche pas que lorsqu'il 
est consulté sur une question de 
reconnaissance d'enfant naturel ou 
sur toute autre, il a le devoir d'atti- 
rer l'attention des intéressés sur les 
conséquences de Tacte qu'ils veulent 
accomplir, en cherchant à les éclai- 
rer le plus complètement possible. 



H. CONSEIL COMMUNAL. 



APPROBATION A DONNER A LA NOMINATION DU 
RECEVEUR DU BURlgAU DE BIENFAISANCE. — 
CONSEILLERS FAISANT PARTIE DU BUREAU. — 
DROIT DE PRENDRE PART A LA DÉLIBÉRATION 

(loi communale, art. 68, 4^}. 

En ma qualité d'abonné à votre estimable 
Revue, je vous serais obligé si vous vouliez 
me donner votre avis sur le cas suivant : 

Le conseil communal de Xi..-est appelé 
à statuer sur la nomination du receveur du 
bureau de bienfaisance. 

Trois membres du oonseil conununal tovX 
partie du bureau en plus que le bourgmestre. 

La prohibition portée à l'art. 68, § 4, de la 
loi communale n'empêche- 1- elle pas ces 
3 membres d'assister à la délibération du 
conseil communal relative au ti*aitement du 
dit receveur puisque ce traitement est une 
somme à poiter au compte des dépenses ? 

Le législateur a-t-il voulu que les termes 
généraux : « examen des comptes » ne com- 
prennent que la vérification des comptes et 
auUement le budget^ c'est-à^ire la prévision 
et l'autorisatipn des recettes et des dépenses? 

A-t-il voulu permettre la critique d'une 
dépense qu'il aurait autorisée, rejeter la 
conséquence d'un principe qu'il aurait admis? 
Cette critique aurait ainsi un caractère odieux 
et resterait stérile puisque la dépense serait 
faite. Le contrôle par le conseil communal» 
définitif pour les communes affranchies de la 
tutelle du commissaire d'ai^rondissement, 
pourrait devenir inefficace et la garantie spé- 
ciale accordée au bureau de bienfaissance 
serait illusoire, si trois conseillers commu- 
naux formant la majorité au bureau, 
complètent la majorité du conseil communal. 

L'art» 68, 4% de la loi ooromu- 
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Haie interdit à tout membre du con* 
seil < d'assister à Vexamen des comptes 
des administrations publiques sub^^ 
ordonnées à la commune et dont il 
serait membre * . 

Gomme toute disposition prohi* 
bitive, cet article doit s'interpréter 
restrictivement et, dès lors, on doit 
admettre qu'en dehors de l'examen 
des comptes, les conseillers qui 
font partie du bureau de bienfai- 
sance ou de la commission d'hos- 
pices peuvent assister aux délibéra- 
tions du conseil communal sur des 
objets intéressant ces établisse^ 
ments, par exemple Tapprobation à 
donner à la nomination du receveur 
(Revue, 1874, p. i51; Giron, Droit 
administratif y 1. 1*"*, p. 161 ; Pandectes 
belges, v"" Conseil communal, n"" 1 83) . 

Cette solution peut donner lieu à 
des inconTénients et nous ne nous 
sommes pas fait faute de les signa- 
ler (Revue, 1878^ p, 341). Elle 
^'en est pas moins commandée par 
1© texte de l'art. 68. -^ Voir égale- 
ment Hbllebadt, Commentaire de la 
loi communale, p. 114, n^ 12 et sui- 
vants. 

m. IMPOSITIONS COMMUNALES. 



TAXE INDIRECTE SUR LES TROTTOIR^ IMPOSÉE EN 

CÀâ DC réparations notables a la façade. 

~ CONTiaBlf AILE G9NT8STANT ODE LES RfiPA- 



RÀTlONd SFFBCTCÊES SOIENT NOTAftLt^. — 
COMPÉTENCE DBS TRIBUNAUX POUR EXAMNER 
CE MOYEN. 

Notre administration est abonnée à votre 
excellent recueil depuis sa fondation. Je 
m'en autorise pour demander voire opinion 
sur un point de nature à intéresser également 
beauôoûp de vos lecteurs. 

Nous avons un règlement communal qui 
établit un droit de trottoir de tant par mètre 
le long de toute propriété sur laquelle on 
demande l'autorisation de construire ou de 
reconstruire tout ou partie d'une façade, 
même d'y faire de notMes réparations ou 
d'établir une clôture à front de rue. 

Un contribuable qui a fait des travaux à sa 
façade a été imposé au droit dont s'agit, 
l'administration jugeant que ces travaux 
constituaient de notables réparations. Il 
conteste cette manière de voir et déclare 
qu'il se laissera actionner si on maintient son 
imposition. 

La contestation portera donc sur la qae»- 
tion de savoir à qui appartient l'appréciation 
de ce qu'on peut appeler notables réparations. 

N'est-ce point à l'administration seule qu'il 
appartient d'apprécier ce point? Le pouvoir 
judiciaire a-t-il compétence pour cela? Ce 
pouvoir ne ferait-il pas chose illégale en 
ordonnant une expei*tise et l'administration 
devrait-elle accepter semblable décision qui 
aurait pour effet de transférer à des experts 
un des attributs de l'administration? 

On a soutenu que le droit de ti*ancheir I^ 
différend 'appartient à la députation perma- 
nente : je ne le crois pas, celle-ci n'ayant rien 
à connaître en matière d'impositions indirectes 
de l'espèce. N'ayant rien trouvé dans la 
jurisprudence qui concernât cette question, 
j'espère que la Revue voudra bien émettre un 
avis avec son autorité habituelle dans un pro- 
chain numéro. 
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En matière de taxes iadirectes, 
comme dans l'espèce, les tribunaux 
peuvent être saisis par une action 
intentée par la commune ou bien 
par l'opposition que fait le con- 
tribuable à la contrainte décernée 
contre lui. Dans les deux cas, ils 
sont compétents pour examiner 
tous les moyens soulevés soit au 
point de vue de la légalité de 
l'imposition, soit au point de vue 
de sa débition. 

Le règlement dont il s'agit 
impose la ta^e notamment en cas 
de noiabks réparations à la façade. 
Le contribuable a le droit de sou- 
tenir que les réparations qu'il a 
faites sont de minime importance 
et le tribunal aura à apprécier ce 
moyen soit d'après les documents 
de la cause, soit par une visite des 
lieux ou une expertise. 

L'indépendance du pouvoir admi- 
nistratif n'est pas plus en question 
dans un cas semblable que s'il 
s'agit d'une taxe basée sur la 
longueur de la façade ou sur le 
cube des constructions et que le 
contribuable prétend que la com- 
mune a commis une erreur dans le 
mesurage ou le cubage. 

Citons encore un exemple em- 
prunté à une autre matière. 
L'arrêté royal du 29 février 1836 



impose l'obligation de Tàlignement 
aux riverains des grandes routes 
même pour des travaux de répa- 
ration. Toutefois la doctrine et la 
jurisprudence sont d'accord pour 
admettre ({ue les simples répara- 
tions d'entretien ne tombent pas 
sous l'application de l'arrêté de 
1836. Si l'administration faisait 
poursuivre un riverain pour contra- 
vention à cet arrêté, celui-ci aurait 
évidemment le droit de soutenir 
que les travaux qu'il a effectués 
pouvaient l'être sans autorisation. 
Ce serait encore une fois au tri- 
bunal à décider s'il s'agit de véri- 
tables réparations ou de Simples 
travaux d'entretien. 



IV. IMPOSITIONS COMMUNALES. 



TAXE SUR LE REVEfïU CAPASTBAL VfS^ PROPjRIÉTte 
APPARTENANT A DES PERSONNES N*HAB1TANT 
PAS LA COMMUNE. — LÉGALITÉ. 



Peut-on frapper d'une taxe communale le 
revenu cadastral des propriétés bâties et non 
bâties des personnes n*habitant pus la 'Cam^ 
mune? Les personnes habitant la commune 
sont frappées d*une imposition sur la fortune 
présumée. 

Le conseil comn^ianal a le .(Iroit 
d'établir une taxe sur les immeu- 
bles appartenant à des personnes 
domiciliées en dehors (le la, com- 
mune, du moment que toutes les 
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propnétéa aippartenaat à «ette oaté- 
gorie sont firéppées dans une égale 
proportion. 



!■ >É »« É I H I 



V. RECEVEUR ÇOMAIUNAL, 



CAUTlôNNÎBMENt. 



FIXATION PAR LE CONSEa 



COttUtmAL AU HiI<ilMtV LÉGAL. — * DÊQ^ION 01^ 
LA DÉPUTATION PERMANENTE ÉLEVANT NOTA- 
BLEMENT LE TAUX DU CAUTIONNEMENT. ^ — 
l TLCÊdALlTÉ.— 'ABëBNCB DE RECOURS AU ROl AU 
jpftDFIir, DE LA ÇOMEqNI^. — . IfîJT^RVENTIOf^ 
OFf IGIEUSB DU l^INI^TRE DE l'iNTÈBIEUR POUIf 

METTRE FIN AU (îoNFtiT (lol cômmunale; art^ 

^ I 

• » ' 1 l - * I . . • ' ^ É • ■ ï 

Dan3 ^ ^nnè^ du, jS: déceovl^ |890^^ le 
conseil cbnununal ^ procédé' à la nonoiination 
d'un nouveau receveur communal. Se basant 
fiwr ce qte, suivant les comptes approuvés par 
Ia'4éi)iititlon,/la;]nèyeiiii6 idest^cettes des 
çiiaq. dernjèrei annôçs, iÇSS.à 1^99, ét^,i^§ 
92236^07, il à fixé ' le cautionnement à 
lburti^ .en immeubles au .42« : 1686,34,- soit 
ed cbiffre^irciiK^ 8000. 



« 



. / 



Rar' dépêche du.3.() décpmbre 1890, M. le 
gouverneur a fait connaître que,'(lans{ sa 
séance du 24 même mois, la députation per- 
manente avait fixé le susdit cautionnement à 
28000 en in^[ije]uJUfi^^i;excluspn des pro- 
priétés bâties ôÙ a zwOO en numéraire. 

Uk d^jMitatiç^ ^rtrfilh d'iauJU^s droits que 
de vérifier siJa Ipia.étè bijon appliquée? r 



I > 



.: V. 



.: iJNVt^eUa.pas viplé Tart, 116 de la loi com- 
mmale qui charge le conseil conununal , de 
fi^ter le moptafij^ et la n^tuire 4u «^utionne- 
ment à fournir? / 



I • ■ 



r I ' 1 

N*est-il pas excessif et contraire à Tesprit 
de la loi communale d*exiger un cautionne- 
ment presque du tiers de la recette, s'il est 
fourni aij immeubles eit presque du quart <s'il 
est en numéraire 7 



••» . 



• (iiHo termes édïàitt. itô de la 
loi oommunale, les drecâmeurs e6m^ 
munaux sont tenus de fourmï*, pour 
garantie de leur gestioii, un eaulion^ 
nement qui ne potrra être au-des*- 
sous du minimum ci-après, savoir. . . 
ftrt d&azièmedti montant dés recetîtes 
Ibrsque celles-ci surpassent âOOiOO 
francs et ne vont pas au delà de 
1.200.000 francs. 



■ \ 



Dans nptre. esipèce, le conseil 
copfimunal a donc pu légalement 
fixer Je. cautionnement du receveur 
au nûipiin^QEi djétarminé par, l'art, 
il5, c'est-à<-dire au dpuzîèa]ie des 
recettes.. 

Mais, d'après l'art: 116; le 
coAseil côliiiiïunal ne règle le mon- 
tant ^t là nature du cautionnement 
dès receveurs qaesous rapprobatton de 
la députation permanente . En vertu de 
ce texte, la députation permanente 
a le droit de refuser son approba- 
tion à la, décision du conseil qui 
s'est arrêté au minimum légal. Mais 
sa prérpgative ne s'étend pas plus 
loin. Elle ne peut pas notamment 
substituer son initiative à celledu 
conseil et régler à sa place le mon- 
tant ou la nature du cautionnement. 
Il est en effet de principe que les 
approbations doivent être accordées 
ou refusées purement et simplement, 
à la différence des autorisations qui 
peuvent êtreaeoompagnées de telles 
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OU telles conditions imposées par 
radmiiustration supérieure (Tiklen 
MANS, Répertoire de radmimtralioHy 
V' Approbation, n* 4 ; Girox, Droit 
admimstrutif, t. II, p. â9â)« 

Il en résulte que la décision de la 
députation permanente n'est pas 
légale. D'autre part, la loi commu- 
nale n'ouvre pas de recours au roi 
en pareille matière au profit de la 
commune. On se trouve ainsi en 
présence d'un conflit qui menace 
de s'éterniser. Le conseil communal 
peut, en effet, s'en tenir au mini- 
mum de Tarticle 1 15, de même que 
la députation peut s'obstiner à refu- 
ser son approbation à ceUe décision 
et cependant le concours de ces 
deux autorités est nécessaire pour 
régler le montant et la nature du 
cautionnement. 

Ce qu'il y aurait de plus pratique 
à notre avis, c'est que 1 administra- 
tion communale signalât les faits au 
ministre de l'intérieur. Celui-ci con- 
sentira probablement à intervenir, 
à titre officieux, entre la députation 
et la commune pour arriver à une 
solution transactionnelle. 



FDBUG8. ^ OBUIUTTOK hÊ, MIÊfgR SlAlIfiMT. 

(DécreUu 20 juillet 1831-) 



Je vous prie de me donner Tavis de votre 
Revue sur le point de savoir si le personnel de 
nos services communaux, — ingénieurs atta- 
chés aux travaux publics, chefs de bureau, 
employés, surveillants, etc. — n'est pas tenu 
au serment prescrit par le décret du §0 juillet 
1831. 

Le décret du 20 juillet i83i sou- 
met à l'obligation du serment tous 
les fonctionnaires de Tordre admi- 
nistratif et en général tous les 
citoyens chargés d'un ministère ou 
d'un service public quelconque. 

Diaprés ce texte comme d'après 
celui de la loi du 3i. décembre 1888 
(Revue, supra, p. 58), !é serment 
doit être prêté par tous les employés 
communaux sans exception. Y. la 
circulaire du 16 février 189i pu- 
bliée ci-après, p. 2ââ, 



VI. SERMENT. 



EMPLOYÉS COMMUNAUX. — CHEFS DE BUREAU, 
SUHVEILLANTS MT iMCËKlIimS DES TRAVAUX 



VÎI. INSTITUTEUR 



DÊtnBNSfi DE RÉnUÎHE LE TRAhfifMEnt D'uM IMTI- 
TUTEUn COMPTANT 28 ANNÉES DtB SBRTÏCÉ AU 
MOMENT DE LA MISE EN VIGUEUR DE LA LOI DU 
SOSBPTEMRRË 1884.— DROtTl^fiPAIftBENrRER 
EN Lf GN% îfE COMPTE LES ANNÉES MS SOCntt 

MILITAIRE EFFECTIF (loi (Ml 90 Beptôttibre 
1884, art. 7, $ final; arrêtés tyyyauk du 
21 septembre 1884, art. 3, § 7 à du 31 
décembre 1884, art. 8, *»). 



Gommeabonnéà votre lîemiê^ veuilles nous 

éclairer sur le point suivant : 



INSTITUTEUR 



«ff 



Notre instituteur communal» qui en 1884, 
n'avait pas ses 25 années de service dans 
renseignement, vit son traitement réduit à 
1300 francs. 

Mais ayant servi dans Tarmée, il veut 
aujourd'hui faire entrer en ligne de compte 
ses années de service militaire et arrive ainsi 
à 25 années de service en 1884. Il nous 
réclame de ce chef la diminution annuelle 
qui lui a été faite sur son traitement, de- 
puis 1884. 

Quelle est la ligne de conduite que nous 
avons à tenir à cet égard? 

Aux termes de l'art. 7, paragraphe 
final, de la loi du 20 septembre 1884, 
i le traitement des instituteurs en 
fonction lors de la mise en vigueur 
de la présente loi ne pourra être 
réduit au-dessous de ce que serait 
leur traitement d'attente en cas de 
suppression de leur emploi » • 

D'autre part, l'arrêté royal du 
21 septembre 1884, art. 3, § 7, dis- 
pose que € le traitement d'attente 
sera porté à tin chiffre égal au traite- 
ment d'activité si l'intéressé compte 
mngt'dnq ans de service lors de la 
suppression de son emploi » . 

Il résulte de ces deux dispositions 
que le conseil commninal ne pouvait 
pas réduine le traitement d'un insti- 
tuteur qui comptait 25 années de 
service au moment où la loi de 1884, 
est devenue applicable. 

» 
Dans l'espèce, pour arriver à 25 



années, l'intéressé doit ajouter ses 
années de service militaire. Cela 
est-il admissible? : m 

L'arrêté royal du 31 décembre 
1884, art. 6, .2% permet aux insti- 
tuteurs de faire compter pour leur 
pension les services militaires ef- 
fectifs, à partir de 1 âge de 19 ans. 
révolus et cela pendant tout le temps 
de leur présence réelle au corps. 

Il nous parait juste d'admettre le 
même principe pour la fixation du 
traitement d'attente. 

Dès lors, si l'instituteur avait en 
1884 vingt-cinq ans de service, en 
ajoutant au temps qu'il a passé dans 
l'enseignement ses années de service 
militaire effectif, la réduction de 
son traitement serait injustifiée et la 
commune aurait l'obligation de lui 
restituer la différence entre son trai- 
tement réduit et celui dont il jouis- 
sait en 1884, tout au moins pour les 
cinq dernières années. 



VIII. INSTITUTEUR 



LOGEMENT. — OCCUPATION PARTIELLE PAR CN 
TIERS NON AUTORISÉ. — DROIT DE U COMMUNE 
DE LE FAIRE EXI>ULSER. 



Jai recours à votre bienveillance, pour 
connaître, par Tintermédiaire de la Revue, la 
solution que comporte la, qBeBtion miivtamte i 
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Une personne étrangère à l'enseignement 
habite avec sa fomille et sans convention ni 
autorisation du conseil, le local de l'institu- 
teur, ce dernier se contentant d'une partie du 
logement. 

Cette cohabitation dure depuis deux ans. 
Le conseil a été dernièrement saisi de la ques- 
tion et la majorité s'est prononcée contre 
l'état de choses actuel et a écrit à l'autorité 
supérieure afin de faire exécuter cette dé- 
cision. 

Le bourgmestre qui se trouve parmi la 
minorité est favorable au maintien du statu 
quo et d'un autre côté les deux autres mem- 
bres du collège invoquent la circulaire du 
ministre de l'intérieur Delcour, en date du 
17 juillet 1876, pmscrivant, d'une façon ab- 
solue, toute ^habitation avec l'instituteur. 

L'intéressé, lui, semble étranger à la ques- 
tion et ne vide pas les lieux. 

Veuillez nous dire quelle est la marche à 
suivre pour faire respecter la décision prise 
par la majorité du conseil et s'il est vrai, 
comme certains l'ont cru, que la loi accorde 
un délai à l'occupant. 

La circulaire du i7 juillet 1876 
interdit, sauf dans des circonstances 
exceptionnelles, la sous-location 
partielle du logement attribué à 
l'instituteur. Dans notre espèce, il 
n y a pas eu de convention ni d'au- 
torisation régulière et par suite l'in- 
téressé est sans droit aucun à occuper 
une partie de ce logement. L'admi- 
nistration communale peut le mettre 
en demeure, par lettre ou au besoin 
par exploit d'huissier, de vider les 
lieux. S'il s'y refuse, il convient de 
l'assigner en expulsion. 



En l'absence de bail, l'occupant 
peut être expulsé sans autre délai 
que celui qui lui sera accordé par 
humanité. 



IX. CIMETIÈRE. 

CONSTRUCTIONS A ÉRIGER DANS LE VOISINAGE DJES 
CIMETIÈRES. — SERVITUDE DE NON BATIR. — 
AUTORITÉ COMPÉTENTE POUR STATUER SUR LES 

DEMANDES DE CONSTRUIRE (Décrot dtt 7 uiars 
1808; arrêtés royaux des 19 avril 1828 et 
5 juillet 1829; loi communale du 30 mars 
1836, art. 90, no 8; loi du 30 juin 1842). 

J'ai lu avec le plus vif intérêt au tome XÏV 
(1881) pp. 293 à 321, votre très remarquable 
dissertation sur la Police des inhubiations, 
ainsi qu'une réponse coniplémcntaîre à une 
question d'abonné, insérée au tome XV 
(1882), p. 36, au sujet de la Servitude de 
NON-BATiR. C'est parfait. Mais qui doit accor- 
der l'autorisation de construire à proximité 
des cimetières? Je ne le vois pas expressément 
dans vos articles et cela me chiffonne. 

La jurisprudence administrative 
et la doctrine ne sont pas d'accord 
sur la question de compétence. 
L'administration supérieure s'en 
tient aux arrêtés du roi Guillaume, 
qui confèrent aux états députés — 
aujourd'hui la députation perma- 
nente — le droit de statuer sur les 
demandes de bâtir dans la zone de 
servitude des cimetières. 

Mais des auteurs enseignent que 
ces arrêtés ont perdu force et vi- 
gueur, qu'ils sont remplacés par l'ar- 
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ticle 90, n° 8, de la loi communale 
du 30 mars 1836. Un autre, et son 
autorité a du poids, écarte même le 
collège pour attribuer ce droit au 
bourgmestre, en vertu de la loi du 
30 juin 1842. 

Voici, d'abord, ce que porte 

Vhsimction générale de la province 

de Hainaut, année 1881, p. 128, 
art. 435 : 

if Aux termes des arrêtés royaux des 19 
avril 4828 et 8 juillet 1829, il ne peut, sans 
autorisation préalable de la députation per- 
manente, être élevé aucun bâtiment ni être 
creusé aucun puits à une distance moindre de 
3S à 40 mètres des cimetières établis hors 
des communes. — Voir circulaire du ministre 
de la justice du 30 décembre 1865. 

» Les propriétaires des bâtiments actuel- ' 
lement situés endéans cette distance et qui 
voudront les agrandir ou les reconstruire 
seront tenus d'en donner connaissance à 
l'administration locale. 

» Il appartient au bourgmestre de faire 
dresser procès-verbal à charge de ceux qui 
contreviendraient à ces dispositions et de trans- 
mettre le dit procès- verbal à Tautorité judi- 
ciaire. » 

VInstruciion générale de la pro- 
vincedeBrabant, année 1876, p. 61 , 
art. 51, se borne à dire : 

tt Les cimetières doivent être éloignés de 
toute agglomération. Il doit y avoir entre eux 
et les habitations une distance d'au moins 
8S à 40 mètres (arrêtés royaux du 19 avril 
1828etduSjuiUetl829). » 

Le renvoi à ces deux arrêtés 



implique nécessairement Tinterven- 
tion de la députation permanente 
dans les autorisations de bâtir. 

C'est ce qu'a rappelé M. le 
ministre de la justice Jules Bara et 
M. le ministre de l'intérieur Alp. 
Vandenpeereboom, dans une circulaire 
adressée aux gouverneurs de pro- 
vince, le 30 décembre 1865 et que 
vise ï Instruction générale du Hainaut, 

Cette circulaire est ainsi conçue : 

Monsieur le gouverneur, 

Les dispositions qui déterminent la distance 
à observer pour les constructions à élever 
aux abords des cimetières sont parfois 
perdues de vue, notamment lorsqu'il s*agit 
du choix de l'emplacement de presbytères, 
d'églises et d'autres édifices publics. 

Pour qu'il n'en soit plus ainsi, je vous prie, 
monsieur le gouverneur, de rappeler aux 
administrations communales les règles qui 
doivent être suivies dans l'occurrence. 

Vous voudrez bien aussi inviter les archi- 
tectes provinciaux à indiquer, chaque fois 
qu'ils soumettent un projet pour la bâtisse 
d'un édifice public, dans le voisinage d'un 
lieu de sépulture, le nombre de mètres qui 
séparent celui-ci de l'endroit choisi pour le 
tracé du périmètre. 

Le ministre de la justice, 
Jules Bara. 

Le ministre de Vintérieur, 
ÀLPH. Vanden Pebreboom. 

Telle est la jurispnidence admi- 
nistrative. 
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I Quant à la jurisprudence judi- 
ciaire, nous ne . connaissons qu'un 
jugement du tribunal correctionnel 
de Liège, du 14 mai 1880 (Pasicrisie, 
1881, p. 81) portant que < l'arrêté 
royal du 29 avril 1828 qui défend 
d'élever aucun bâtiment à une cer- 
taine distance des cimetières, ne 
s'applique ni aux constructions 
anciennes, ni aux cimetières situés 
dans les parties agglomérées d'une 
commune. » 

Gomp. un jugement du tribunal 
de Huy, 19 -juillet 1889 (Jmiriialdes 
Tribumwù, 1889, p. 1547). 

Le tribunal de Liège admet, par 
voie de conséquence, la légalité de 
l'arrêté de 1828, lequel, on le sait, 
exige l'autorisation préalable de la 
députation permanente. 

Voyons maintenant la doctrine 
des auteurs. 

M. Descamps (Code constitutionnel 
belge, 1887, p. 161-162) insère les 
articles 1 et 2 du décret du 7 mars 
1808 qu'il fait suivre immédiate- 
ment des articles 1 et 2 de l'arrêté 
du 19 avril 1828. Il passe sous 
silence l'arrêté de 1829. 

Est-ce un bubli?C'est douteux. 

Nous induisons plutôt de cette 
omission que M. Descamps considère 



cette dernière disposition comme 
abrogée par la loi communale, qui 
accorde au collège des boiu^mestre 
et échevins la fixation des aligne- 
ments de voirie et la délivrance des 
autorisations de bâtir. 

M. Jules De Le Goubt (Code poli- 
tique et administratif, 1890, p. 172) 
est plus catégorique. Il reproduit 
seulement le décret impérial du 
7 mars 1808, qui aggrave la servi- 
tude denon-bâtir, sans autorisation, 
à cent mètres des nouveaux cime- 
tières transférés hors des communes. 

Et il l'annote des observations 
ci-après empruntées aux Pandectes 
belges, qu'il cite d'ailleurs. 

« (( Un arrêté royal a été pris le 19 avril 
1828 pour abroger et remplacer le décret de 
1808; mais c'est là une œuvre du pouvoir 
exécutif, qui ne peut prévaloir sur un décret 
qui a acquis force de loi (Pand. JB., v" 
Cimetiàre, n^ S2), » 

Un arrêté royal du 8 juillet 4829 dit 
(c qu*il sera de la compétence des états dépu- 
tés (députation permanente] d'accorder l'auto- 
risation prescrite par l'article 1*^ de votre 
susdit arrêté, mais qu'il leur est recommandé 
de n'user de ce droit qu'avec ménagKûent, et 
pour autant que les motib les plus fondés 
militent en faveur de la demande. Les états 
députés soumettront annuellement au dépar- 
tement de l'intérieur des états présentant les 
autorisations de l'espèce qu'ils auront accor- 
dées, et, en cas de néant, ils lui en donneront 
également connaissance » . 

Cette disposition, quoique se rattachant à 
un arrêté illégal (voir la note précédente) ne 
participe pas à son illégalité (Ibid., n^ 5^. 
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Mé Db Le Gûukt est donc d'accord 
avec les Pandecïes pqur reconnaître 
ia légalité de l'arrêté de 1829 qui 
charge les députations permanentes 
de statuer sur les demandes de 
bâtir dans le voisinage des cime** 

Cette opinion des jurisconsultes 
des Pandectes, partagée par un 
magistrat de la valeur de M. De Le 
Court, nou& paraît décisive. 

EUe e6t> de plus, en conformité 
de vue avec M. Bormâns {Répert(m 
belge de législation^ d'instructions y de 
doctrine et de jurisprudence concernant 
la médecine légale, 1882, p. 86, n^ 9; 
Répertoire de doctrine ^ de jumprudence 
et de législation concernant les constmc- 
iions, 1887, p. 395, n^ 1262); et 
aussi avec M. GmoN (Le Droit admi- 
nistratif dé la Belgique, 2* édition, 
t. lIJ,p. 156 à 158,û^l226, avant- 
dernier alinéa). 

i M. SfettESïA (Du Droit àe police des 
conseils communaux, 1879, p. 256 à 
258, E'i 208) glisse sur l'arrêté de 
1 829, qli'îl ne mentionne même pas, 
pour, ne s'^pcjcupér qiie de l'arrêté 
de 1828 dont i^l conteste la l^alité. 
Cet auteur estime que l'autorisation 
requise pàx l'article l"""^ du décret du 
7 mars 1808 doit être donnée par 
Je bourgniéstre, 

* * 

D'après M. Laurent, l'airêtérayiil 



de 1828 portant abrogation du dé- 
cret impérial de 1808 serait légaL 

Mais il fait remarquer que 1 art. 
90, n^ 8, de la loi communale, et 
son n^ 13 (loi du 30 juin 1842) ont 
abrogé l'arrêté royal de 1829. Ce 
serait donc au bourgmestre à accor- 
der l'autorisation de bâtir et au 
collège à approuver les plans de 
bâtisse (Voy. Revue comm,, t. XIV 
(1881J, les notes au bas des pages 
294 et 295). 

Il en résulterait que l'article 90, 
n"" 8, de la loi communale, combiné 
avec la disposition additionnelle 
finale, donne au bourgmestre seul 
le pouvoir de statuer au sujet de la 
distance de 35 à 40 mètres. « Il est 
spécialement chargé de Texécution 
des lois et règlements de police. 9 

« 

Or le respect de la distance légale 
ne peut être enfreint par une auto- 
risation d'alignement du collège. 

Une autre solution, plus pratique 
peut-être, serait la combinaison des 
deux attributions. Le bourgmestre 
donnerait Tautorisation pour la 
distance à observer et le collège 
priendrait tm arrêté d'alignement, 
susceptible d'appel au roi par les 
intéressés. On sait d'ailleurs que, 
dans lés cas oi^dinaires, l'arrêté 
d'alignement> et ra,utorisatîo» de 
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bâtir qui stipule les oondîtions 
diverses de sécurité et . de salubrité 
publiques, ne forment qu'un seul et 
même contexte. Nous raisonnons, 
bien entendu, dans Thypothèse où 
les avis de Latoext et de Sebësia 
prévaudraient sur les autorités que 
nous avons invoquées. 

M. TiEa-KMANS (Répertoire de VAdm^ 
nisiration, t. V, p. 48) n'admet pas 
la légalité de Tarrêté de 1828. 

(c Cependant, dit-il, comme la défense de 
bfttir sans autorisation dans le voisinage des 
cimetières n'est fondée que sur des considé- 
rations d'intérêt général, et que le pouvoir 
exécutif est en quelque so^ie juge de ce qui 
convient à cet intérêt, il n'y a pas au fond de 
motifs pour repousser its modifications qu'il 
a jugé i propos de faire au décret de 1806, 
quan(} elles tendent à affranchir la propriétéf 
Il en serait autrement s'il tendait à la grever 
davantage, parce qu'alors 11 y aiirait atteinte 
à l'intôrêt priVé des voiûns (n^ 4) ». • 

S'expliqoant sur la que^tipp de 
oompétaince de l'autorité obar^gé» 
destatuer, M.Xielbih^^s énonce que : 

a Le décret de 1808 n a pas dit quelle 
était Tautorîté compétente pour donner la 
permission de bfttir dans le voisinage âe$ 
cimetières. Sotis l'Empif^, . ili n'étai) p£|9 
douteux que ce ne fussent 1^ çiaires. Cela 
résulte implicitement de ce que le décret du 
2S prairial an 18 âi placé les* cittietières sous 
raatQvitté, la $iirveiîlai)CQ: ef,,}a .pç^îce. des 
administrations municipales, 

-Llarrêté du 19 avril 4828 li'avait non plus 
déq^^é cette question. d'une nia^ière expresse, 
quant aux permissipns de bâtir ; mais il la 
sdppôse l'ésblue Idàns le bième siens, puisque 



d'après son art: 2 «'eal à l'admibistDation 
locale qu'il £aut donner connaissance des 
agrandissements et. des renouvellements à 
faire aux constructions existantes. C'est aussi 
daas ce sens qu'oa favait gétiémleaieDt 
entendu; mais le 5 juillet 1829, le roi a ren^ 
un arrêté qui confère cette attribution m\ 
étals députés de6 protiiices: Cet ak'rèftésè 
trouve dans le Mémorial de la Fiandffe 
occidentale, 1829, tome XXVI, p. 149 
(no 10) », ... . 

D'après tout ce que nous venonls 
de voir* on peut tenir pour cerlaixj 
que les permissions doivent être 
accordées par la députation perma- 
nente du conseil prohrindai. 



X. CIMETIÈRE. 
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CONCESSION A PERPÉTUITÉ. — CONSTRUCTION D'UN 
CAVEAU. — DROIT DE POLICE DU BOURGMESTRE. 
-* RÈGLEMEm GOmiUNAL. — AUTORISATION 
DU .C01L$CÉ POUR US MONUllKNT A tl9Gi»< !*^ 
ACQUIESCEMENT DE U FAMIUB.DU DÉFUNT, 
— CONDITIONS PÉCUNIAIRES DE liÀ CONCESSION 

' <déeret du 23:prairial an XII, art. IjQ èUl): 

. . . '1. î 

Je prends 1^ hb^ da ycpf^ ^miàn^ le 
renseignement suivit : • 



%i 



ce* A qui.a)pparlienl lé droit, A toutefois U 
existe, de placer yp . fopf^ymenlj syr, un^ «on*- 
cession (lans le cimetière ? Il n'y a' pas deux 
(niltës professés. 'Il' y k = deux ' Mlèes iiàsert&eâ 
dm, i^nc^^^ns longeani lesmuis âà eUtutÂ; 
une pour la profondeur de deu;^ jnètre^ e| 
l'autre pour trois mWes!' Là famille X. et lès 
souscrSpteâhl • demandent URd ^lih^e'distitietÀ 
;fu.milieu4u cimeitiè^i; $. Qst iQ6r(ea libiÇ 
pen^ur. La part revenant an bureau de b|enT 
faisance sera payée salon la' loi. Le' reste a 
charge de la conmiune. Peut-on lui faire 
pIiiMeurs libéralités ?' ' - *' j *i 
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! Le décret du ââ praîriaL an XII 
sur le» sépultures: dispose : 

Titre ÎII. Des concessions de terrains 
dans Us cimetières. , 



I 1 



«'Art. 10. -^ Lorsque Féteriduq dés Reux 
iqQi^CF^ ^y^ iah^mtàqM la permettra, û 
pourt*a y être fait des concessions de terrains 
iaitix personnes qui désireront y posséder une 
plaoe^diBlkiàe et^ réparée pom* y fonder leur 
jsippltpre f t ceU^ dei leurs par^iU/s^ ou. suqoes- 
sèurs, et y construire ^es caveaux, monu- 
iheiÀS «ù' ttrfïlBeaui. 

Art. H. — Les* concessions ne sei^oni 
néanmoins accordées qu'à ceux qui offriront 
de faire des fondations ou donations en 
fi»vedrdes pauvret et fiés l^ôpitauxy indépen- 
damment d'une somme q«i..aQra (^opnée |i )a 
commune, et lorsque ces {fondations ou dona- 
tions auront été autorisées par le gouverne- 
ment dani les formes tic(x)utumées, sur Favis 
des; conseils nundcipaux et la: préposition des 
piréftts, . ; .. .. 

-Le' bô'u^mefetré ayant la police 
dû ciihefîère, il liii appartient de 
dééigûëî' là placé on le corps de X: 
sera' irihumô, à moins que le con- 
seil' commuiiàl n^àit adopté un plan 
d'âlignéiiient du cimetière et des 
inhumations. Si le conseila réservé 
une iatvetiue pour les sépultures J)er- 
pètuèlles, le bourgmestre est tenu 
de réspèéter sa décision. Quant au 
thcinutaën^ à énger," le plaii doit en 
étire sôûniis au collège, puisqu'il 
s'agit d'une Construction sur un 
tçrrain qui appartient à la com- 
mune. 

Mads la ^famille dû diéfunt devra 



être consultée, et son adhésion 
acquise, préalablement à la con- 
struction du caveau et du monu- 
ment, par tes amis du défunt. 

Ces frais ne peuvent incomber à 
la commune ; celle-ci doit recevoir 
le prix du terrai» concédé et les 
pauvres et lest hospices la donation 
qui leur est attribuée par le dé(^et 
de prairial, d'après les bases arrê- 
tées par le conseil communal. 



il. FABRIQUE D'ÉGLISE. 

ADJUDICATION. — CAHÏEtt DES CHARGES. — 
€UUpE INTERDISANT A L'ADJUDICATAIRE DE 
TRAVAILLER LES DIMANCHES ET JOURS DE FÊTES 
RELIGIEUSES. — AMENDE DE CENT FRANCS 
•POOll CHAQÇE CONTRAVENTION. — APPRÉCIA- 
.IWN.PE U CONSTITUTIONNALlTf; DE CPTTE 

CLAUSE (Constitution, art.. ÎS). 

) I 

Permettez-moi, en ma qualité de nouvel 
abonné à votre estimée publication, de vous 
demander votre avis sur le point suivant : 



• 1 1 



La députation permanente a tout récemr 
ment approuvé un cahier des charges dressé 
par une fabrique d'église et relatif à une con- 
ciâsion de terrains, avec droit d'option, pour 
l'eiq^Ioitation des gisements de phosphate de 
chauxi L'art. 16 de ce cahier des charges est 
ainsi conçu : 

« Il est strictement défendu de travailler 
le dimanche et les jours des quatre grandes 
têtes de précepte Sur les terrains de la 
fabrique. 

a Tout soumissionnaire qui contreviendra 
à cette clause encourra, chaque fois, une 
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amende de cent francs pour être versée dwis 
la caisse du bureau de bienfaisance. » 

Que pensez-vous de cette disposition sous 
Feifipire de l'art. 15 de la GonstUution belge? 
Et quelle devrait être la manière de voir des 
tribunaux, si rapplication de pareille dause 
venait à leur être demandée? 

< 

L'art.. 15 de la Constitution dis- 
pose que : € Nul ne peut être con- 
traint de concourir d'une manière 
quelconque aux actes et aux céré- 
monies d'un culte, ni d'en observer 
les jours de repos. » 

Ce texte consacre « la liberté pour 
chacun de prendre ou de ne pas 
prendre part aux fêtes de sa reli- 
gion, d'en observer ou de ne pas en 
observer les jours de repos, sans 
pouvoir y être contraint par aucune 
autorité civile, militaire ou reli- 
gieuse » . (De Brouckere et Tielemans, 
Répertoire de V Administration y t. 7, 
p. 349.) 

On pourrait faire remarquer que 
l'art. 15 ne doit s'appliquer (ju'anx 
règlements pris par l'autorité agis- 
sant en vertu de sa mission poli* 
tique et que, partant, il ne concerne 
pas les contrats de droit privé qui 
dépendent du libre consentement 
des parties. Il résulterait de cette 
manière de voir que, dans notre 
espèce par exemple, les adjudica- 
taires ayant pris connaissance du 
cahier des charges et ayant accept($ 



de soumissionner, seraient tenus 
d'observer les dauses qui figurent 
dans ce cahier des charges, 

La réponse à cette objection est 
fournie par l'art. 6 du code civil, 
aux termes dmfuel < on ne peut 
déroger, par des conventions parti- 
cuUères, aux lois qui int^ssent 
l'ordre public ». L^art. 15 de la 
Constitution est, sàn^ contestation 
possible, ' une disposition d'ordre 
public. 

Il y aurait peut être une distinc» 
tion à proposer. 

Si une clause analogue à celle qui 
AOufi est soumise était motivée par 
un intérêt autre que le désir de Tun 
des contractants de contraindre 
l'autre à l'observapce des lois de 
l'Eglise, pareille clause pourrait se 
justifier, C'est ainsi que certaines 
fabriques d'étgli$es, donnant en lo- 
cation à des industriels les caves 
situées sous l'église, stipulent q^e 
l'on ne pourra y travailler à l'heure 
des offices» La stipulation s'explique 
aisément par le motif qu'il convient 
de ne pas troubler les fidèle? par 
des bruits se produisant dans les 
locaux mêmes, de l'élise. 

Mais, dans notre cas, il s'agît de 
l'exploitation de terrains miniers 
situés vraisemblablement en pleine 
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campagne. On peut admettre par 
conséquent que la disposition pré- 
citée du cahier des charges n*a été 
inspirée que par des mobiles essen- 
tiellement moraux. 

Dans ces conditions, nous esti- 
mons que les tribunaux devraient 
en refuser l'application en présence 
des termes formels de l'art. 15 de 
la Constitution. 



XII. VENTES PUBLIQUES 

VENTES PUBLIQUES D*ARBRES OU D*AUTRES OBJETS 
MOBIUERS APPARTENANT A LA COMMUNE. — 
INCOMPÉTENCE DU BOURGMESTRE POUR Y PRO- 
CÉDER, QUEL QUE SOIT LE LIEU OU ELLES SB 
PASSENT. — NÉCESSITÉ DE REQUÉRIR LE MINIS- 
TÈRE d'un OFFICIER MINISTÉRIEL SPÉCIALEMENT 
COMPÉTENT : NOTAIRE, HUISSIER OU GREFFIER, 
— RETRAIT DE CETTE ATTRIBUTION AUX GREF- 
FIERS NOMMÉS APRÈS LE 17 MAI 1884 (lois 

du 33 pluviôse an VU et du 25 novembre 
1889, art. 8 et 20). 

Dans la S^ livraison, 7® année, à la page 
137, votre publication n'admet pas qu'un 
bourgmestre puisse régulièrement procéder à 
une vente publique d'arbres, parce qu'il n'est 
pas officier public. 

Je crois que le droit de procéder à une 
vente de l'espèce, s'il est admis par tolérance, 
devrait au moins s'exercer sur le territoire 
communal. 

Si les huissiers, les notaires procédaient à 
une vente en dehors de leurs cantons, de leurs 
«Tondissements, on ne manquerait pas de les 
rappeler à leui's devoirs. En dehors de leurs 
juridictions, ces fonctionnaires sont dé simples 
partîttttUers. 



Pourquoi un bourgmestre serait-il officier 
public en dehore du territoire de sa corn* 
mune? 

N'est-il pas, là, un simple particulier, comme 
un notaii*e, comme un huissier en dehors de 
sa circonscription? 

La circonstance que les objets à vendre 
sont la propriété de la commune qu'il admi- 
nistre lui donnerait-elle des droits en dehors 
du territoire de cette commune? 

Un bourgmestre qui se permet d'instru- 
menter sur une commune voisine, comme 
cela se pratique depuis longtemps dans nos 
environs, ne tombe-t-il pas sous l'application 
de l'art. 7, § 8, de la loi du 15 février 1799 
(22 pluviôse an VU), comminant une amende 
de SO à 1000 francs pour chaque vente de 
l'espèce? 

Je vous serais obligé, si vous vouliez bien 
donner à vos abonnés un avis motivé sur 
cette dernière question. 

Notre correspondant a parfaite- 
ment raison. 

Le bourgmestre n'a aucune qua- 
lité pour faire des ventes publiques 
d'arbres ou d'autres objets mobi- 
liers appartenant à la commune, 
quel que soit le lieu où il y est pro- 
cédé. En le faisant, il s'immisce 
dans les attributions et usurpe les 
droits que des dispositions légales 
ont formellement réservés aux no- 
taires, huissiers et greffiers. 

Ces ventes sont non seulement 
nulles de droit, parce qu'il y est 
présidé par un magistrat ou offi- 
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cier public incompétent, mais le 
bourgmestre lui-même est fautif et 
passible des pénalités qui sont com- 
minées par les prescriptions sur la 
matière à charge des contrevenants 
(Voir loi du 22 pluviôse an VII, 
art. 7). 

Peu importe qu'une pratique 
irrégulière de ce genre soit encore 
tolérée dans certaines localités, elle 
n'en est pas moins illégale et devrait 
être réprimée. 

Nous n'avons rien à ajouter à cet 
égard à nos articles de i874, tome 
VII, p. 133 à 137, et de 1875, 
tome VIII, p. 37 et 38, dans les- 
quels nous avons longuement dis- 
cuté la question et donné un aperça 
complet de la législation. Toutefois, 
il importe de remarquer que l'article 
8 de la loi du 25 novembre 1889 
(Moniteur du 6 décembre 1889) 
« interdit auxgreffiei^s défaire les prisées 
et ventes des meubles. > 

Comme disposition transitoire 
(art. 20), elle a admis que < les 
greffiers en fonctions le 17 mai 1884 
continueront, à titre personnel y à 
faire les prisées et les ventes de 
meubles. Toutes opérations y rela- 
tives sont interdites dans les greffes. » 



XIII. DOMICILE DE SECOURS. 

FRAIS D*ENTRET1ËN D*INDIGENTS ADMIS DAMS LES 
ÉCOLES DE RÉFORME, COLONIES AGRICOLES OU 
ÉCOLES DE BIENFAISANCE ET DÉPOTS DE MENDI- 
CITÉ. — REMBOURSEMENT. — OBLIGATIONS 
RESPECTIVES DES COBfMUNES, HOSPICES ET 

BUREAUX DE BIENFAISANCE (loi du 14 mars 
1876, art. 19). 

On vient de soulever la question de savoir 
à qui incombent les frais d'entretien d'indi- 
gents, âgés de moins de 18 ans, admis dans 
les écoles de réformes, colonies agricoles de 
bienfaisance, écoles de bienfaisance ou dépôts 
de mendicité. Les uns prétendent que ces 
frais sont à charge du bureau de bienfaisance, 
les autres opinent qu'ils incombent aux hos- 
pices. 

Je crois me rappeler que ces frais appar- 
tiennent aux hospices si les indigents sont 
âgés de moins de 16 ans. Cependant j*ai con- 
sulté Hellebaut, De Gronckel et d'autres 
auteurs et je ne parviens pas à découvrir une 
disposition positive à cet ^rd. 

En qualité d'abonné à votre Revue commu- 
nale, je viens vous prier de bien vouloir 
m'instruire à cet égard, par l'organe de 
cette publication. 

La distinction que fait notre cor- 
respondant n'est pas exacte. Il 
s'agit, dans l'occurrence^ de savoir 
quelle est l'application que doit 
recevoir l'article 19 de la loi du 
14 mars 1876 sur le domicile de 
secours. Cette question est très lon- 
guement et très clairement traitée 
par Hellebaut, Explication ^ etc.^ 
p. 181 et suivantes, et, pour notre 
part, nous nous en sommes égale- 
ment occupés à différentes reprises. 
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Nous nous bornerons à rmvoyer à 
notre Table de vingt années (1868- 
1887 ), V° Domicik de secours, p; 55. 

Peu importe l'âge des indigents 
qui sont à la charge de la bienfai- 
sance publique. Les frais de leur 
entretien doivent être supportés, sui- 
vant les attributions respectives des 
établissements charitables, par les 
hospices ou le bureau de bienfai- 
sance. Les communes ne doivent 
intervenir que par voie de subsides, 
en cas d'insuffisance des ressources 
de ces établissements. 

Quant à la répartition des dé- 
penses entre les hospices et le 
bureau de bienfaisance, pour l'éta- 
blir d'une façon exacte, il faut 
examiner tout d'abord s'il n'existe 
pas dans la commune de fondations 
spéciales dont les revenus sont 
affectés à l'entretien de certaines 
catégories d'indigents (loi du 14 
mars 1876, art. 41). Dans la néga- 
tive ou lorsque les indigents qu'il 
s'agit de secourir ne peuvent béné- 
ficier des fondations existantes, 
parce qu'ils ne se trouvent pas dans 
les conditions requises par les actes 
constitutifs, une règle générale et 
dont l'apphcation est facile déter- 
mine les charges incombant spé- 
cialement aux hospices et celles qui 
sont imposées au bureau de bien- 
faisance. 



Cette règle est la suivante j 

Les hospices sont tenus defoiirnir 
les secours hospitaliers. Aux bureaux 
de bienfaisance incombent les secours 
à domicile. 

Voilà la ligne de démarcation, 
qui est établie par la loi entre les 
administrations de bienfaisance 
publique; elle n'admet point de 
confusion ni d'empiétement, et elle 
est indépendante de l'état de leur 
patrimoine, qu'il soit prosj3ère ou 
insuffisant pour pourvoir à tous les 
besoins. (Voy. discours du ministre 
de la justice M. DeLantsheere, sénat y 
séance du 8 mars 1876, Hellebaot, 
ouvrage cité, p. 186 et 187; Revue 
communale, t XVII, p. 143 à 145.) 

Il résulte de ce qui précède que 
l'on ne peut dire a pnori si les frais 
d'indigents admis dans les écoles de 
réforme, écoles de bienfaisance ou 
dépôts de mendicité doivent être 
supportés par la commission des 
hospices civils ou par le bureau de 
bienfaisance. La solution dépend 
de la question de savoir de quelle 
catégorie d'indigents il s'agit et 
quels sont leurs besoins, c'est-çi-dire 
qu'il faut examiner au préalable s'il 
appartient aux hospices ou au 
bureau de bienfaisance de s'occuper 
de leur placement ou de leur pro- 
curer l'assistance nécessaire. Ainsi, 
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les enfants trouvés, les enfants 
abandonnés et les orphelins sont en 
premier lieu à la charge des hos- 
pices (Exposé des motifs de la loi, 
Hellebaut, p. 181, n** 1); ce n'est 
que lorsqu'il n'existe pas d'hospices 
dans la commune que cette «charge 
doit être supportée par le bureau de 
bienfaisance. Mais en ce qui con- 
cerne tous les indigents ordinaires, 
il faut tout simplement avoir égard 
au rôle de chaque établissement 
intéressé. Or, nous avons vu plus 
haut que la sphère d'attributions 
des hospices comprend uniquement 
les secours hospitaliers. L'entretien 
dans les écoles de réforme, colonies 
agricoles X)u écoles de bienfaisance, 
ainsi que dans les dépôts de men- 
dicité, ne constituent pas des secours 
hospitahers, à moins qu'il ne 
s'agisse d'indigents invalides, de 
mendiants ou ^^agabonds qui, par 
leur âge ou leurs infirmités, auraient 
droit à être admis dans un hospice. 

€ En résumé, — porte une cir- 
culaire du ministre de la justice 
M. d'AxNEthan, du 28 juillet 1847 — 

il y a lieu : 

« 

« 1° De mettre à la charge du 



bureau de Uenfaisance les frais 
d'entretien des indigents et des men- 
diants valides, admis ou placés 
d'office dans les dépôts ; 

« 2*^ De mettre à la charge des 
administrations des hospices les 
indigents et mendiants qui, par leur 
âge ou leurs infirmités, auraient 
droit à être admis dans ces établis- 
sements, s'ils étaient assez vastes 
pour les recevoir ; 

» 3* De ne faire intervenir les com- 
munes dans les frais d'entretien de 
l'une ou l'autre de ces catégories 
de reclus qu'en raison de l'insuffi- 
sance bien constatée des étabhsset 
ments charitables. 

€ n va de soi que, dans les com- 
munes où il n'y a pas d'hospices, 
la charge de l'entretien des deux 
catégories de reclus doit être sup- 
portée par le bureau de bienfai- 
sance. » — Voy. Hellebaut, p. 211 
à 231, où la question est examinée 
à divers points de vue et avec tous 
les détails qu'elle comporte ; on y 
trouvera également la reproduction 
de nos principaux articles anté- 
rieurs. 
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PANOEGTES BELGES. — Encyclopédie de légis- 
lation^ de doctrine et de jurisprudence, 
pbr PiGiiD, d*H<iVFSG»iiDr 61 De L6 Court, 
U XXXJV, XXXV ot XXXVÏ. ~ V^e 

Ferdinand Larcier, libraire-éditeur, rue 
des Minimes, 10, Bruxelles: 



Depuis nôtre dernière notice, 
Revue, t. XXÏII, p. 215 (livraison 
de juillet 1890), trois nouveaux 
volumes , des Pandegtes ont paru. 

Les matières traitées dans le 34* 
volume comprennent spécialement 
tout ce qui se rattache au régime 
des eaux de toutes espèces et aux 
écoles de toutes catégories, civiles 
et militaires. 

Le 35* volume ne comprend pas 
moins dé cent vingt articles parmi 
lesquels nous distinguons les mots 
Église et ÉgUse et Etat, d'un très vif 
intérêt, 

Le 36* vohime, qui n'est pas 
moîn^ copieux is'occupe notamment 
des' enqkiêtes généralement quet- 
COnqueîJ, de Tapplicafion et du tarif 
des droitë d'enregistrement et de 
r^seignement à tous les degrés. 

* » * • 

La pubjlictiion de cet ouvrage 
considérabie suit une matche rapide 



et régulière. Dès aujoiu'd'hui, on y 
a relevé plus de 30000 décisions 
judiciaires, donné plus de 300000 
solutions juridiques. 

Il tient lieu d'une bibliothècfue. 
Il contioit, €fn' effet, dès à présent 
trois mille quatre cent dix monogra^ 
phie$ donnant pour chaque matière : 
i^ La législation en vigueur codifiée ; 
S"" Un traité doctrinal catalc^ant 
toute la jurisprudence, résumant 
tous les auteurs, précédé d'une 
table alphabétique et d'une table 
méthodique. Les recherches sur 
toutes les questions peuvent y être 
faites avec une facilité absolue. 



Des lois espagnoles sur le mariage et de leur 
effet extrutérritorialy par Emile Stocquart, 
avocat à la conr d appel de finaetles. 
Broch. in-8<> de 30 pages. — Bruxelles, 
1891, Bureau de la Revue de droit inter- 
national et de législation comparée, rue de 
la Bonté, 3. 

Le Moniteur belge des 2 et 3 no- 
vembre 1883 porte en tête de sa 
page 4352 l'avis suivant : 

« Bruxelles, le 3 novembre 1883, 

c En présence des difficultés que 
soulèvent assez fréquemment les 
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mariages contractés par des étran- 
gers dans le royaume, il importe 
que l'officier de Tétat civil puisse, 
le cas échéant, avertir les futurs 
époux des dangers auxquels ils s'ex- 
posent en ne remplissant, pas toutes 
les formalités exigées par leur statut 
personnel. 

it Dans ce but, il a semblé utile 
d'indiqueir ci^après les dispositioas 
principales qui règlent cette matière ! 
dans les pays avec lesquels lai 
Belgique entretient de plus fré- ' 
quentes relations. 

■ 

» Ces. dispK^itions m serdnt pas ; 
moins utiles à coasulter lorsqu'il i 
s'agit d'unions que des Belges ont ; 
contractées ou se proposent de con- 
tracter à l'étranger » • 

Parmi « les pays avec lesquels la 
Belgique entretient de plus fré-| 
quentes relations >, TEspagne a 
sa place. Cependant ce pays ne' 
figure pas dans la liste du Moni- ' 
teur. Il est vrai que, depuis cette 
publication, l'Espagne est pour- 
vue d'une nouvelle législation 
civile; mais le journal officiel ne 
nous l'a pas fait connaître davan- 
tage. Dans une brochure de 30 
pages intitulée : Des lois espagnoles 
syr le mariage et de leur effet extra- 
teiritorialf M. l'avocat Emile Stoc- 



QUART nous initie très heureusement 
à la législation en vigueur. 

Une loi du 24 juiUet 1889 a 
promulgué un code civil qui recon- 
naît deux formes de mariage. 

a. Le mariage eanonique;, que 
€ doivent contractée tous* ceux ^ui 
professent la religion calJboUque. > , 
avec l'accomplissement de toutes 
les formalités et conditions pres- 
crites par le concile de Trente ; 

h. Le mariage civil, qui se célèbre 
dans la forme déterminée par lé 
Gode* ,1 



' . ♦ ' « 



Au mariage rehgieux doit tou- 
jours assister un magistral civil, 
chargé d'en faire la mention sur le 
registre de l'état civil. 

€ Une particularité se trofive 
insérée dans le Code : il consacre, 
écritM. jStocquart, le mariage cano- 
nique secret. L'article 77 exig'e la 
présence dû juge municipal en vue 
d'assurer l'inscription immédiate sur 
le registre civil. Ojç, l'article. 7.9isti- 
pule formellèofieot qw le imiiage 
seçvçt célébré deyant-rEglipe iv'^pt 
sujet. . h auci^Bje . iorija^Uté du drpit 
pi vil. et produit ses. effets:, civils^ à 
conditiop. d'di^wivélé coiosigp^ sur 
un registre secrety tenu spéciale- 
ment danis ce but pftr Ih d|reciion 
générale des registres mils V, . 
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Cette loi hétérogène a été votée 
par la Chambre espagnole par 156 
voix contre 18! 

V Étoile belge du i'' avril 1888, 
qui nous donne ce renseignement, 
lait remarquer, avec raison, que ne 
bénéficieront de l'union civile que 
les Espagnols qui se déclareront 
non catholiques. « Elle est refusée 
aux autres, dit le journal quotidien, 
et leurs mariages demeurent réglés 
par le droit canon, sans dérogation 
aucune pour les sujets du royaume 
établis à Tétranger. Il y a seule- 
ment la présence obligatoire d'un 
représentant de l'autorité civile à 
la cérémonie religieuse, pôuip as- 
surer la constatation religieuse du 
mariage srir les registres de l'était 
civil « Mîtis ïe rô^a de cet agent se 
borne à la constatation du fait 
accompli, tandis qu'à l'Eglise est 
réservé le droit exclusif de définir 
les conditions de validité et de pres- 
crire les formalités du mariage, 
comme ,€lle reste seule juge des cas 
de nullité. » 



S'appropriant les principes pro- 
clamés par le Code italien et adoptés 
par la doctrine et la jurisprudence 
tant en France qu'en Belgique, le 
législateur espagnol déclare que 
« les lois qui règlent les droits et 
devoirs de famille, l'état, la condi- 
tion et la capacité légale des per- 
sonnes, obligent les Espagnols, 
même s'ils résident en pays étran- 
ger » (art.' 9). Les formes et les 
solennités des contrats se règlent 
d'après les lois du pays où ils sont 
faite. Quand les actes susdits sont 
faits à l'étranger par des agents 
diplomatiques ou consulaires d'Es- 
pagne, on observe dans leur ré- 
daction les solennités établies 
par les lois espagnoles (art. 11 
et 100). 

On peut juger par ce quô nous 
venons d'exposer, ou plutôt d'ana- 
lyser, dé l'intérêt et' de l'utilité 
que présente pour les officiers de 
l'état civil belges la dissertation de 
M. Emile Stocquart. 
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DROITS D^ENREGISTREMENT SUR LES ACTES DE PRESTATION DE 6ERI1ENT. «^ UAPCTia PSR* 
MANENTS. — FONCTIONNAIRES ET EMPLOYÉS DK L'ISTAT, DES PRpVlNQhÇ KT nt& CÇOIlfpKl^. 
— BOURGMESTRES ET ÉGHEVINS. — OBLICATtON D'AOfti)ITTE]|. LE Dt|Oir lORS DES REIfaV"* 
YELLEMENTS DE MANDAT. — RÉMDNÉRAtlQM PAR VOIE DE JETONS Df PRÉSENCE, «r^ 
EXEMPTION DU DROIT. — NON EXEMPTION EN CAS DE RÉMUNÉRATION ANNUELLE ET FIXE, 
QUEL qu'en soit LE CHIFFRE. — DROIT DE TIMBRE OBLIGATOIRE POUR LES ACTES SUJETS 
A l'enregistrement. -^ ACTES POSTÉRIEURS AU 15 JANVIER 1889 NON ENREGISTRJÊS. 

***^ DÉLAI POUR LES ENREGISTRER SANS AMENDE. — Circulaires de MM. Beernaert, 
ministre des finances et Mélot, ministre de l'intérieur et de Tinstruction 
publique, des 11 et 16 février 1891. 



Comme suite aux documents 
insérés supràj p. 58, nous publions 
ci-après les deux circulaires sui- 
vantes : 

Bruxelles, le 16 février 1891. 

Monsieur le gouverneur, 

Lt loi du 81 décembre 1888, portant 
réduction des droits d*enregistreiBfnt sur les 
actes de prestation de serment, soumet à 
ce8 droits tous les citoyens chargés dSin 
mni$tèrs o« d'im service puèlic quelconque 
dans rintérèt de l'État, des provinceSi des 
communes ou des établissements publics. 
Cette loi n'admet d'exception que pour les 
fonctions non salariées, conférées par élection 
ou autrement et ne comportant pas de rému- 
nération actuelle ni éventuelle. 

La généralité des termes et l'esprit de la 
dite loi la rendent incontestablement appli- 
cable, d'une part, aux membres des députa- 
tions permanentes des conseils provinciaux 
ainsi qu'aux bourgmestres et échevins, d'autre 
part, aux fonctionnaires et employés de l'État, 



de la province et des communaii auxquels 
s'étendent vos attributions. 

J'ai l'honneur de vous transmettre copie 
de la décision de monsieur le ministre des 
finances du 11 février courant, réglant les 
dispositions à prendre pour assurer les for- 
malités du timbre et de l'enregistrement des 
actes de prestation de serment de ces 
citoyens. 

Quant aux pdnts de détail, je vous recom- 
mande, monsieur le gouverneur, de vous 
entendre directement avec M. le directeur de 
Tenregislrement M des domaines, qtà pourri 
en référer à M. le ministi*e des fîoaiioeSi ail 
y a lieu. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
vouloir bien vous conformer ponctuellement 
aux présents ordres de régularisation et m'en 
adresser un accusé de réception que je trans- 
metti*ai à mon collègue. 

Le ministre de Vintérieiir 
et de Vinstruction publique, 
Hélot. 
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Bruxelles, le 11 février 1891. 

Monsieur le ministre de Fintërieur et de 
l'instruction publique, 

J'ai Thonneur de répondre à la dépèche du 
37. janvier^ afiaires provinciales et commu- 
nales, n^ 43,954, dans laquelle, en recon- 
naissant que la loi du 31 décembre 1888 est 
applicable aux prestations de serment des 
bourgmestres et des échevins, vous exprimez 
l'opinion : 1^ que le mieux serait de n'exiger 
la répétition du droit d'enregistrement ce que 
» pour les mutations, par exemple lorsqu'un 
» échevin est nommé bourgmestre, les pres- 
» tations de serment, en cas de réélection, 
» devant, par conséquent, être affi^anchies ; 
» i^ que le bénéfice de l'exemption du droit 
» reviendrait à tous les bourgmestres et à tous 
» les échevins, qui ne reçoivent, comme les 
)> conseillers communaux, que des jetons de 
» présence, ou une indemnité analogue ne 
» dépassant pas deux cents francs par an. » 

En ce qui concerne le pr^ier point, je na 
puiÀ, monsieur le ministre, adhérer à votre 
désir : le droit est dû, en principe^ par le £ât 
même de l'existence de l'acte de prestation de 
serment, sans égard à la circonstance qu'il 
peut arriver et qu'il amve fréquemment que 
la même personne voit renouveler son mandat 
à des intervalles assez rapprochés. Le mon- 
tant du droit est peu élevé, et, d'autre part, 
les conséquences de la loi sont fort mit^éea 
par la solution d'après laquelle l'acte de 
prestation de serment n'est pas assujetti à la 
foimalité de l'enregistrement lorsque la 
rémunération pe consiste que dans des jetons 
de présence. 

Au sujet (|e ce second point, je dois &ire 
remarquer qu'il n'y a pa^ lieu de s'attacher à 
la hauteur du chiffre : du moment qu'il s'agit 
d'une rémunération accordée par séance, elle 
ne constitue pas un traitement, mais simple- 
ment des jetons de présence, et dès loi^ il y 
a exemption du droit et de la formalité. 

Il n'y a aucune difficulté pratique à faire la 



distinction entre la somme fixe, annuelle, 
allouée à un bourgmestre ou à un écbevin, 
et la somme accoràée par séance : la pr^ 
mière a le caractère de traitement, et, ^u 
importe son montant, elle entraîne l'obligation 
de l'enregistrement de l'acte et du paiement 
du droit. 

Quant au timbre, après le vote du code 
actuellement soumis à la législature, il sera 
obligatoire pour les actes de prestation de 
serment assujettis à la formalité de l'enregis- 
trement ; il ne le sera pas pour les autres : la 
disposition de l'art. 62, n® 17, de ce code a 
la même portée que l'ait. 2, in fine, de la loi 
du 31 décembre 1888; la rémunération dont 
il y est parlé doit avoir le caractère de traite- 
ment, pour que l'acte doive être écrit sur du 
papier timbré. 

Les actes rédigés antérieurement à la mise 
en vigueur du code du timbre ne peuvent, en 
aucune hypothèse, être écrits sur papier non 
timbré : cette observation me parati oppor- 
tune. 

Veuillez, monsieur le ministre, ordonner 
la présentation à k formalité de l'enregistre^ 
ment, de tous les actes de prestation de ser^ 
ment qui, d'après ce qui précède, y sont 
assujettis et cmt été dressés depuis le IS 
janvier 1889, date à laquelle la loi du 31 
décembi*e 1888 a dû être observée. 

* * 

J'accorde la remise du double droit d'en- 
l'egistrement ainsi que de l'amende de timbre, 
pour tous les actes qui seront présentés à la 
formalité dans les deux mois à compter de la 
date de ('ordre de régularisation que vous 
aurez envoyé à MM. les gouverneurs, et que 
ceux-ci auront à ti'ansmettre, sans retard, 
aux a^ûiûstrationB communales. U pourra 
toutefois, éventuellement, être fait application 
de l'article 82 du code du timbre, qui accorde 
aux intéressés, un délai de trois mois pour 
soumetu*e au bureau de l'enregistremeatt 
sans devoir payer d'amende de timbre, tous 
les éorits d'une date antérieure à la mise en 
vigueur de ce code. 
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ENREGISTRÏMENT. ^ ÉTAT CIVIL 



Les principes et les conclusions qui pré- 
cèdent sont paiement applicables aux actes 
de prestation de serment des fonctionnaires et 
employés des gouveraements provinciaux. 

Je vous prie, monsieur le ministre, de 
m'adresser copie des ordres de régularisation, 



afin que je puisse, de mon' côté, donner les 
instructions nécessaires à MM. les directeurs 
de Fenregistrement et des domaines. 

Le ministre des finances^ 
A. Beernaert. 



ETAT CIVIL 



DÉLIBÉRATION DU COLLÈGE ÉCHEVINAL DÉSIGNANT l'uN DES ÉCHKVINS GOMME OFFICIER DE 
l'état civil, malgré le DÉSIR DU BOURGBIESTRE DE REMPLIR CES FONCTIONS. "— 

ILLÉGALITÉ. — Arrêté rot^al du 30 mai 18,91. 



Léopold II, etC;, 

Vu l'arrêté du gouverneur de la province 
de Namur du l*'^ mai 4891, suspendant 
Texécution d'une délibération du collège des 
bourgmestre et échevins de la commune de 
Frasnes, du 7 avril, par laquelle l'un des 
échevins est nommé officier de l'état civil ; 

Vu l'arrêté de ta députation permanente 
du conseil provincial, du l*"^ mai, mainte- 
nant la suspension ; 

Vu la délibération du 10 mai, par laquelle 
le collège écbevinal susdit, averti de l'irrégu- 
larité de la nomination précitée, déclare la 
maintenir; 

Vu les protestations du bourgmestre de 
Frasnes, en date des l'^ et 18 mai ; 

Adoptant tes motifii de l'arrêté de suspen- 
sion, ainsi conçus : • 

<e Attendu qu'aux termes de rarticle 93 de 
la loi communale le bourgmeistre, ou un 



écbevin désigné à cet effet par le collège, 
remplit les fondjloiis d'officier de l'état civil 
et qu'il est particulièrement chargé de faire 
observer exactement tout ce qui concerne les 
actes et la tenue des registres ; 

« Que, par conséquent, au vœu de la loi, 
le boui^estre demeure essentiellement offi- 
ciel de Tétat civil et que ce n'est que dans le 
cas où il ne désire point se charger de ces 
fonctions, que le collège est compétent pour 
déléguer un de ses membres à l'effet de les 
remplir ; 

« Attendu qu'en chai^eant l'un des éche- 
vins des fonctions d'officier de l'état civil, 
malgré la protestation du bourgmestre, le 
collège échevina) de Frasnes est sorti de ses 
attributions et a fait un acte contraire à la 
loi; » 

Vu les articles 86 et 87 de la loi commu- 
nale; 

Sur la proposition de notre ministre de 
l'intérieur et de llnstruction publique, 
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Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1^. La délibération duiCO.Uàge des . 
bourgmestre et échevins de Frasnes est 
annulée. 

Art 2. Mention; de eette disposition sera 
faite au registre des.acte^ du dit collège, çn 
marge de Tacte annulé. 

Art. 3. Notre ministre de Tintérieur et de 



rinstruction publique est chargé de Texécu- 
tion du présent arrêté. 

Bonne à Bruxelles, le 30 mai 1891. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : • 

Le ministre de Vintérieur 
et de rinstruction puHiqite, 

J. DE Burlét: 



DEPUTATION PERMANENTE 



DÉCISION PROTESTANT CONTRE ON, ARRSfÉ ROYÎL. — EXCÈS DE POUVOIR. — ANNULATION. 

Airêté royal du 4 juin 1891 . 



Léopold II, etc., 

Vu la résolution du 13 mai 1891, par 
laquelle la députation permanente du conseil 
provincial du Brabant proteste énergique- 
ment contre notre arrêté du 25 avril annu- 
lant les délibérations prises le 17 mars 
dernier, par le conseil communal de Chastre- 
Villeroux-Blanmont, pour l'élection d'un 
échevin et pour la révocation/ du eecrétaii^ 
communal ; 

Vu le recours formé, dans la dite séance 
du 13 mai de la députation permanente, par 
M. le gouverneur de la province, contré cette 
protestation, recours ^aînsi motivé t 

« Il n'appartient pas aux autorités subor- 
données d'apprécier la légalité et l'opportunité 
des actes du pouvoir exécutif; par consé- 
quent, la députation permanente en protes- 
tant contre les dispositions de l'arrêté royal 
du 25^ avril dernier, est sortie de ses attribu- 
tions » ; 

Attendu que ces motifs justifient à eux 
seuls le recours dont, il s'agit ; 

Vu les articles 80, 116 et 125 de la loi 
provinciale; 



Sur la proposition de notre .ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1*"'. La résolution susmentionnée , de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial du Brabant, du 13 mai 1891, est an- 
nulée. 

Mention de cette disposition sera faite en 
mai^e de l'acte annulé, au registro des 
procès-verbaux des séances de la députa- 
tion. ' • • " » 

• » , _ - . • j •• • 

Art. 2. lîotj:^. ministre 4e rintérie\ir et de 
l'instruction publique est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 4 juin 1891 . 

LÉOPOLD. 

Par. le Roi: . 

Le ministre de ^intérieur 
et de Vinstruction publique, 

J. DE BURLET. 



ENSEIGNEMENT MOYEN 



STABLISSEMENTS soumis au régime de la loi MJ 15 ICtR i883« -^ PROOftAMlSS M LA 
DISTRIBUTION DES PRIX. — IMPRESSION DANS LES DEUX LANGUES. — OOTRÀGES 

FLAMANDS A DONNER EN PRIX» — Circulaire de M. Mélot, ministre de Tintérieur et 
de rinstruction publique» du il décembre 1890. 



Bruxelles, le 11 décembre 1890. 

Monsieur le président du bureau administratif, 

Mon honorable prédécesseur, par circu- 
laire du 30 septembre 1889, avait recom- 
mandé de veiller à ce que dans les établisse- 
ments soutiiis au régime de la loi du 15 juin 
1883 (1), les progranulies de la distribution 
des prix fussent imprimés dans les deux 
langues. 

Il avait insisté également sur la nécessité 



de ne donner en prix, pour les matières 
enseignées en flamand, que des ouvrages 
flamands exclusivement. 

It me revient que, dans certains établisse- 
ments, il n'est pas tenu oompte de ces recom- 
mandations. 

Je vous prie, monsieur le président, de 
tenir la main à l'exécution de ces mesures qui 
sont conformes aux intentions du gouverne- 
ment. 

E. Mélot« 



COMPTABILITÉ COMMUNALE 



COMPTE COMMUNAL. — DÉCISION DE LA DËPOTATION PERMANENTE REJETANT UNE DEPENSE. — 
RECOURS AU ROI. — INCOMPÉTENCE DU CQLLÊGE ÉCHEVINAl. «-^ OOMPÉTfNG£ DU CONSfilb 

COMMUNAL (loi communalc, art. 77). 



i^»%*< » 



Bruxelles, le 25 mai 1891. 

Monsieur le gouvemeur, par recours du...,, 
le collège des bourgmertre et échevins de la 
ville de... s'est adressé au roi à Tefitet d'obtenir 



(1) Voir le texte de cette loi dans Hellebaut, Dictionnaire 
de» bouromeêtrei, t H, p. 94. 



la réformation d*une décision de la députation 
permanente rejetant du compte conmmnal de 
rexerdce 1889, une dépense de Timport de... 
inscrite sous la imbrique : frais généraux 
(Tadministration. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
fiiire remarquer à MM. les bougratistre et 
échevins que le 1®^ et le dernier a&néa de 



COMPTABILITÉ GOMMIINALS. - INGOMPATIBILITËS 



m 



l'art. 77 de la loi communale devant le com* 
biner, le conseil communal est «eul compétent 
pour délibérer sur le compte communal an- 
nuel et, p«r «ttite» p^or recdurir au roi en 
cas de refus d'approbation de la députation 
permanente. 

Ce point ressort d'une jurisprudence con- 
stante. 

Veuillez bien ajouter qu'en conséquence je 
ne pourrai proposer au roi une solution 
qu'après avoir reçu avec toutes les pièces 
juêtifteatims ^ Cappui, la délibération do 
OGnseil communal du 4 Hai, autorifladt k 
recours précité du 8 du même mois et que le 



moyen d'accélérer cette solution serait d^ 
suivre la voie hiérarchique pour vous per* 
mettre de me donner inmiédiatement votre 
avis qui forme l'un des éléments d'apprécia- 
tion. 

Le ministre^ 

DE BURLET. 

Observation. — V. dans le même 
sens une dépêche de M. le ministre 
Thonissen, du 7 février 1885, /ouma/ 
des admimtratiom communales^ t. VI, 
p. 308. 



INCOMPATIBILITÉS 



GOMMOIIES DE 1000 SAUTANTS OU I^VtJS. — 
PLOYÏ ntl RECEVEUR DE LA COMMUNE. -^ 

n* 239). 



SECRÉTAIRE COMMUNAL. **-*- FONCTIONS p'eM'^ 

- pROfliBrrioN ABSOLUE (lois électorales, 



finixelles» le 16 juin 1890. 

Monsieur le gouverneur, 

Par lettre du 17 mai dernier, vous m'avez 
informé que le sieur A... est aidé dans ses 
fonctions de receveur communal de X... par 
l'un de ses employés, secrétaire communal de 
cette dernière localité. 

Aux termes du n^' 339 des lois électorales 
coordonnées, le cumul des fonctions commu- 
nales, de secrétaire et de receveur, ne peut 
être autorisé dans la commune de X. . . , celle-ci 
comptant 1243 habitants. 

La loi a voulu qu'à partir d'une population 
de mille habitants, les emplois communaux 



de secrétaire et de receveur fussent entière- 
ment distincts. 

Il importe, en effet, que te secrétaire com- 
munal facilite, d'une part, au bourgmestre et 
aux échevins, la gestion des revenus, l'ordon- 
nancement des dépenses, la surveillance de la 
comptabilité et la vérification de la caisse 
communale, et, d'autre part, au conseil com- 
munal le vote des budgets et comptes an- 
nuels. 

Je considère donc comme tout à fait 
irrègulière la combinaison adoptée à X... 
pour la recette communale. 

Le secrétaire communal ne peut être ni 
titulaire ni employé de cette recette. Tin- 
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compatibilité étant absolue dans cette oom* 
mune. 

Je vous prie de vouloir appeler sur cette 
situation l'attention de la députation perma- 



nente du conseil provindal, pour assurer 
rexécution de la loi. 

% 

Le ministre de f intérieur ^ 
J. Devolder. 



COMMISSAIRE DE POLICE 



SUSPENSION. — REMPLACEMENT DE DROIT PAR IS BOORGHESTRK. — REMISE A CSL DERNIER 

DE LA CORRESPONDANCE DE SERVICE. — DépSche de M. De Burlgt, ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique, du 10 juin 1891. 



Bruxelles, le 10 juin 1891. 

Monsieur le ministre des chemins de fer. 

J'ai llionneur de vous informer que d'ac- 
cord avec H. le ministre de la justice, je 
partage Topinion que, pendant la suspension 
d'un commissaire de police d'une commune 
où il exerce seul ces fonctions, c'est le bourg- 
mestre qui le remplace de droit, au double 
point de vue judiciaire et administratif. 

En conséquence, la correspondance de ser- 
vice adressée au commissaire de police doit, 
pendant toute la durée de sa suspension, être 



remise au bourgmestre qui le remplace léga- 
lement. Il n'en saurait être de même des 
lettres qui, portant le nom du commissaire 
de police avec l'indication de sa qualité, ne 
doivent pas être présumées feire partie de la 
correspondance du service; mais être envisar 
gées plutôt comme appartenant à sa correspon- 
dance privée, sauf à lui à remettre sur-le- 
champ au bourgmestre et sous sa respoilsa- 
bilité toutes les pièces qui concerneraient son 
office. 

* 

Le ministre de Tintérieur 
et de Vinstruction publique, 

de Burlet. 
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COMPETENCE. — CHEMIN DE FER VICINAL 



COMMUNE TRAITANT AVEC UNE SOCIÉTÉ POUR LA FOURNITURE DU GAZ. — PERMISSION EXCLU- 
SIVE d'établir la canalisation Nécessaire. — absence de droit sur la voie publique. 
— droit pour le gouvernement de décréter l'exécution d'un CHEMIN de fer vicinal. 

— DOMMAGE CAUSÉ PAR l'eXÉCUTION DES TRAVAUX A LA SOCIÉTÉ GAZIÈRE. — INCOMPÉ- 
TENCE DU POUVOIR JUDICIAIRE. — OBSERVATIONS DE LA ReVUB. 



Une commune, en traitant avec une société 
pour la fourniture du gaz et en lui accor- 
dant la permission exclusive d'établir sous 
la voie publique la canalisation nécessaire, 
n'a pu concéder à cette société, sur le sol 
de la voie publique, aucun droit de nature 
à restreindre les prérogatives de Vadmi- 
nistration de la voirie. 

Il en résulte que le gouvernement a valable- 
ment décrété rétablissement d'un chemin 
de fer vicinal sur la voie publique dont il 
s'agit. 

Le pouvoir judiciaire ne serait compétent 
pour statuer sur la réparation du dom- 
mage causé par la construction du chemin 
de fer que si ce dommage était la consé- 
quence d'une faute. 

SU n'est pas constaté ni même allégué qu'une 
faute ait été commise, le pouvoir judiciaire 
est incompétent pour connaître de l'action, 

(Société nationale des chemins de fer vici- 
naux c. la C*® impériale et continentale pour 
Téclairage par le gaz.) 

Pourvoi contre un arrêt de la 
cour d'appel du 31 décembre 1889 
{Pasicrisie, 1890, II, 213). 

S4n« année. - Août 1891. 



Le procureur général proposa la 
cassation en ces termes : 

« Nous estimons que les divergences d'opi- 
nions qui se sont produites au cours de ces 
débats n*ont d'autre raison d'être, comme il 
arrive souvent, qu'un certain défaut de pré- 
cision sur la nature des droits qui se trouvent 
en présence. 

tt C'est pour n'avoir pas exactement défini 
au préalable ce point essentiel que l'accord 
n'a pu s'établir, pas plus entre les deux juri- 
dictions qui en ont connu, qu'entre les par- 
ties elles-mêmes. Nous croyons que, lorsque 
votre conviction se sera formée sur l'objet en 
litige, l'application du droit s'en suivra natu- 
rellement, sans hésitation possible. 

ce Nous nous trouvons ainsi naturellement 
amenés à vérifier de près, en premier lieu, la 
nature juridique des rapports auxquels la 
convention de 1871 entre la commune 
d'Ixelles et la Compagnie continentale a 
donné naissance. A entendre celle-ci, ce 
qu'elle a obtenu, c'est la concession d'un im- 
portant service d'utilité générale, et la con- 
séquence qu'elle en déduit immédiatement, 
c'est qu'il n'est pas au pouvoir de la puissance 
publique de concéder à nouveau un droit qui 
a fait l'objet d'une première concession. En 
d'autres termes, concession sur concession 
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ne vaut. Et à ce premier énoncé, il vous est 
aisé d'apprécier dans quelle erreur verse in- 
volontairement la défenderesse au pourvoi. — 
Peu d'explications vont suffire à le démontrer. 

« La compagnie s'oblige, en eifet, à fournir 
le gaz à la conunune, à des conditions déter- 
minées; chaque partie stipule et promet; la 
commune traite comme ferait toute personne 
privée, comme eût pu faire un industriel 
pour l'éclairage de son usine, comme font 
certaines communes pour l'enlèvement des 
boues et immondices. Les conventions de 
cette nature portent, en droit, le nom de 
marchés-ventes, et trouvent leur règle dans 
le code civil (art. 1585-1598). La forme 
donnée à leur accord est bien celle d'un con- 
trat civil, sous seing privé, en double, dont 
chaque intéressé a retiré le sien ; elles-mêmes 
le qualifient du nom de contrat, témoignage 
assuré de leur volonté de ne pas consentir, 
ni accepter de concession. Elles se sont ainsi 
trouvées, comme elles avaient le pouvoir de le 
faire, in contractu. 

c( C'est également comme mai'ché de four- 
nitures que, à son tour, l'administration de 
l'enregistrement l'a envisagé, et comme le 
prix devait être payé par une administration 
publique, par une communauté d'habitants, 
elle s'est contentée du droit fixe (loi du 
8 juin 1855). 

« Combien diôérentes sont les idées qu'é- 
veille une concession! C'est là une expres- 
sion dont le sens est nettement défini et qui 
trouve sa règle dans le droit politique. C'est 
toujours un acte de la puissance publique qui 
agit, non comme propriétaire, mais comme 
directrice suprême de l'intérêt général qu'elle 
représente. A ce titre, elle dispose temporai- 
rement du domaine public, conformément à 
sa destination, en vertu de Vimperium dont 
elle est investie. Il en est ainsi des conces- 
sions de mines, de marais, de polders, de 
péages, etc. ; pour lors, concédant et conces- 
sionnaire ne se trouvent pas in contractu, mais 
dans les rappoils de déléguant à délégué, 
relativement à un objet d'utilité publique. 



a Ce qui paraît avoir engendré ici quelque 
confusion dans les esprits, c'est la permission 
exclusive accordée à la compagnie d'établir 
sa canalisation dans le sol de la voie publique 
et dont elle s'arme comme d'un vrai titre de 
concession. Mais, encore une fois, gardons- 
nous de lui donner une quaUfication diffé- 
rente de celle que les parties lui ont imposée, 
en témoignage de leur volonté. Permissioft 
exclusive, rien de plus, et conmie elle s'ap- 
plique à la voirie, 'pennission de voirie, qui 
n'a rien d'inconciliable avec la destination des 
rues et chemins, nullement différente de ces 
tolérances accordées par l'administration et 
qui, révocables en tout temps, ne renferment 
rien de nuisible pour le public. 

« Rien de privatif par conséquent, de na- 
ture à affecter le domaine de la voirie d'aucun 
droit réel. 

« Permettre exclusivement à la compagnie 
d'ouvrir sur la voie publique, dans la limite de 
ses pouvoirs, les tranchées nécessaires à la 
pose et à la conduite des tuyaux, pour l'éclai- 
rage et le chauffage, c'était, à n'en pas douter, 
s'interdire d'accorder la môme faveur à tout 
autre, pour les mômes fins, promettre de ne 
pas susciter à l'entreprise une concurrenc 
déloyale, lui assurer en un mot le bénéfice 
exclusif de cette exploitation. Mais il entrait 
si peu dans les intentions de la commune 
de se lier les mains pour l'avenir, dans quel- 
que autre vue d'utilité publique, que, pour ne 
donner prise à aucune équivoque, elle sti- 
pule : c< Considérant que, si les tuyaux posés 
« par la société devenaient un empêchement 
« aux travaux de nivellement, de réfection, de 
« construction et d'ouverture d'égouls ou à 
ce toutes autres dispositions d'intérêt public, 
« la société serait tenue de faire déplacer ces 
« tuyaux à ses frais et, au besoin, de détruire 
a les conduits en maçonnerie qui formeraient 
« obstacle, et de les rétablir suivant la nou- 
« velle direction qui lui serait donnée par 
(c l'administration, le tout sans pouvoir pré- 
ce tendre à aucune indemnité. » 

ce Les considérations qui précèdent per- 
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mettent, avant d'aller plus loin, de toucher 
immédiatement du doigt la différence pro> 
fonde qui, dans la convention de 1871, sépare 
en droit, d'abord rengagement réciproque 
relatif à la fourniture du gaz, d'avec Foctroi 
qui autorise l'installation des conduits dans 
le sol de la voie publique; autant le premier 
relève du droit civil exclusivement, autant 
l'autre lui estril étranger. Par le premier, la 
volonté libre des parties, de commun accord, 
donne naissance à un vrai droit privé, sus- 
ceptible de transmission et de toute espèce 
de transactions ; par le second, la compagnie 
ne stipule qu'une simple facilité d'accès à 
cette même voie, dans son tréfonds, d'un 
caractère incontestablement précaire, dégagée 
de toute apparence de réalité, et si réfractaire 
à toute espèce de possession juridique qu'elle 
n'aurait en justice aucune action pour la pro- 
téger (loi du 2S mars 1876, art. 4). 

« Ce qu'a fait l'administration pour l'uti- 
lité d'un temps, elle peut le défaire pour 
l'utilité d'un autre. La nécessité publique 
n'est pas contraire à l'empire du mieux ; son 
exercice n'est contenu par aucune limite; 
son droit, jamais elle ne Tépuise; il lui est 
interdit de se donner des chaînes pour l'ave- 
nir, et de renoncer d'avance à rien de ce qui 
peut faire le bonheur du peuple. Ce qu'elle a 
jugé bon, dans le temps, en vue d'un service 
déterminé, elle peut être appelée à le faire 
pour d'autres encore, dans une mesure qui 
échappe à toute prévision humaine; et, pour 
ne pas quitter le territoire où la contestation 
présente a pris naissance, il est bien connu 
de chacun de nous que le moment n'est pas 
éloigné où cette section de voirie, objet du 
différend, va recevoir un immense collecteur 
pour la correction du régime d'un bien mince 
cours d'eau qui, en temps d'orage, prend 
rapidement les allures d'un torrent désas- 
treux. La convention de 1871 y formerait- 
elle obstacle? 

« Cette différence, qu'impose la nature 
même du domaine public, va acquérir un 
degré d'évidence de plus, à la lecture d'une 
circulaire ministérielle récente du départe- 



ment de l'intérieur, dont la doctrine ne sau- 
rait être assez méditée. Elle a pour objet de 
soumettre à l'approbation de la députation 
permanente, conformément à l'article 81 de la 
loi communale, les autorisations d'établir dans 
le sous-sol de la petite voirie les tuyaux pour 
l'éclairage au gaz et la distribution d'eau. 

« Se fondant sur un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 16 avril 1887 (Pasic. 
1887,. II, 268), le ministre dit fort judicieu- 
sement : « Cet arrêt fait ressortir qu'on 
ce cherche en vain dans le contrat en cause la 
« trace d'un des droits réels immobiliers, 
« d'une servitude ou d'un service foncier 
a prévus et réglés par la loi ; que le sous-sol 
a de la voirie est aussi inaliénable que sa sur- 
ce face, en tant qu'il est destiné à des usages 
ce et services publics, tels que les canalisa- 
cc tiens pour les égouts, pour l'eau alimen- 
cc taire, pour le gaz, etc. ; que l'occupation 
ce du sous-sol de la voirie par le moyen de 
ce tuyaux de canalisation destinés à un ser- 
cc vice public ne peut avoir le caractère de la 
ce jouissance du locataire ou de l'emphytéote; 
ce qu'on ne peut, d'ailleurs, pas plus louer, 
ce au sens exact de ce mot, le domaine 
ce public que le vendre ; qu'on peut seule- 
ce ment concéder sur ce domaine, en res- 
ce pectant son affectation à l'usage public, 
ce certains droits personnels, mais que ces 
ce droits sont précaires, en ce sens qu'ils 
ce demeurent subordonnés à l'intérêt général 
ce et peuvent toujours être rétractés pour des 
ce nécessités d'ordre et de police, sauf indem- 
ce nité, s'il y a lieu, d'après les conventions. » 
(30 décembre 1889, M. Devolder, Revtie 
communale, 1890, p. 316). 

La Compagnie continentale n'a pu se faire 
illusion, elle n'a pu croire sérieusement que 
la direction de la voirie s'était irrévocable- 
ment engagée ; donc ni privilège pour elle, ni 
droit exclusif, mais une tolérance seulement, 
sous la menace incessante de devoir, un jour, 
faire place à d'autres nécessités non moins 
impérieuses. 

ce Et c'est dans ces conditions d'incertitude 
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et de précarité que des dommages-intérêts 
lui seraient dus, à raison du déplacement de 
sa canalisation ! 

c< Si jamais pareille prétention venait à se 
produire au regard de tout autre qu'un délé- 
gué de la puissance publique, nul doute qu'elle 
ne revêtit un caractère des plus sérieux ; le 
trouble causé par autrui dans une jouissance 
paisible, une voie de fait injuste, deviennent 
facilement une source de dommages-intérêts 
(art. 1382). Mais la Société nationale des 
Chemins de fer vicinaux n'est pas la première 
venue, et lors même qu'elle ne devrait pas le 
jour à une loi justifiée par un grand intérêt 
général, en dehors de tout esprit mercantile, 
et qu'elle n'eût pas pour associés des corps 
publics agissant comme corps moraux, c'est 
assez de sa seule qualité de concessionnaire 
d'une section de voirie publique pour la sous- 
traire à toute espèce de revendication en 
justice, tendant à annuler ou seulement 
modifier l'acte administratif dont elle poursuit 
l'exécution. 

(( Déléguée de la puissance publique, elle 
est investie de toute la portion AHmperium 
nécessaire à l'accomplissement des fins pour 
lesquelles elle est constituée, dans les limites 
du mandat qu'elle en a reçu, et non autrement, 
avec droit d'expropriation et de perception 
de péages, vrais attributs de toute souverai- 
neté. Telle est l'essence de la représentation, 
dans l'organisation de la société politique, 
que la Nation, de qui procèdent tous les pou- 
voirs, se meut, vit et délibère dans la per- 
sonne de son concessionnaire ; c'est par son 
organe et son intermédiaire qu'elle construit 
et exploite le chemin de fer décrété de sa vo- 
lonté souveraine. 

« Vous avez ici une exemple de plus de la 
subordination légale de la voirie urbaine à la 
grande voirie, consacrée sans variation par 
votre jurisprudence (10 janvier 1867, Pasic, 
117; 22 mai 1871, Pasic, 316; 30 mars 
1882, Pasic, 94). 

(( U n'y a pas de petit et de grand intérêt 



« public ; quand une mesure de police est 
a prise, elle est sollicitée par l'intérêt de 
« tous ; toutes les dispositions de cette espèce 
« ont droit à une faveur égale, à une aussi 
ce prompte exécution ». (M. l'avocat général 
Delebecque, 31 juillet 1848, Jurisp, de Bel- 
gique, 1845, p. 187.) Dans dételles circons- 
tances, les divers intérêts qui se trouvent en 
présence, sont conciliés par les autorités 
chargées de l'administration du domaine pu- 
blic, chacune en ce qui la concerne. ( Jousse- 
LiN, Servitudes d^utilité ptibliquej 1. 1^^, p. 61 .) 

c( Pour avoir changé de main, en partie du 
moins (1), le domaine de la voirie n'a rien 
perdu de son autorité; ce serait bien plutôt le 
contraire. 

« Une nécessité nouvelle est venue se ma- 
nifester ainsi, sous la forme d'un chemin de 
fer vicinal, avec cette conséquence immédiate 
de mettre la Compagnie continentale aux 
prises, non pas seulement avec l'adminis- 
tration de la petite voirie, dont elle tient son 
octroi, mais encore avec le grand voyer, cha- 
cun dans l'étendue de sa compétence respec- 
tive. 

« L'administration se trouve ici sur son 
véritable terrain, dans les limites de son 
domaine, avec Yiniperium qui lui est propre 
et à défaut duquel elle cesserait d'être sou- 
veraine; ce qu'elle mande ou ordonne, en 
cette qualité, doit être obéi avec toute la 
sounaission due à la loi même qu'elle met 
en action et dont elle est l'organe. 

<c Aussi les tribunaux se gardent-ils avec 
une prudence discrète d'y interposer leur au- 
torité, se contentant d'en vérifier la légalité, 
lorsqu'ils en sont sollicités; et Ton ne peut 
assez approuver la sagesse de la cour de 
Bruxelles, quand elle décide que « l'acte du 
« gouvernement échappe au contrôle des tri- 



Ci ; Ainsi, notamment, Tautorité communale conscnc le 
droit de délivrer aux riverains raulorisation de bâtir ( Cire, 
du ministre de Tindustrie et des travaux pablics, S5 join 
4890, Revue communale, 4890, p. 348). 
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(€ bunaux et que ceux-ci méconnaîtraient le 
ce principe constitutionnel de la séparation 
c< des pouvoirs en le revisant, soit par la 
a modification de la concession accordée, 
« soit par la rectification du tracé de la ligne 
ce approuvé par lui dans la plénitude de ses 
ce attributions ». 

c( On ne dit pas mieux. Mais après avoir 
si judicieusement tracé la ligne de démarca- 
tion entre ces grands pouvoirs de FÉtat, qui 
jamais ne devraient se rencontrer, par une 
de ces inconséquences difficiles à justifier, 
TaiTêt reconnaît cependant aux tribunaux le 
droit d'apprécier une prétendue lésion causée 
par un acte de cette même administration 
et d'en ordonner la réparation sous forme 
de donmiages-intérêts. La puissance souve- 
raine, dont on proclame l'indépendance, se 
verra donc traînée à la barre^du tribunal et 
dans la dure nécessité de rendre compte de 
ses actions devant un pouvoir qui n'a sur 
elle aucune supériorité ni de i*ang ni de hié- 
rarchie. Les intérêts les plus élevés confiés à 
sa direction seraient tenus en échec par la 
menace dune grosse pénalité (Pasic, 1886, 
I, 32). 

« Ne nous lassons pas de répéter ce qui est 
vrai et restera vrai dans tous les temps, qu'il 
est dans la nature des choses accessoires de 
ne pouvoir subsister sans la chose principale, 
a Quum causa principalis non consistit, ne ea 
c( quidem quae sequuntur, locum obtinent. » 
(Dig. L. De regulis juris, fr. 128). 

ce Avant de condamner l'administration à 
des donunages-intérèts, il faut la constituer 
en faute (quasi-délit) et censurer sa conduite. 
Que lui restera-t-il alors de son indépendance 
et de ses hautes prérogatives ? 

a Déléguant et délégué ne sont ici qu'une 
seule et même personnalité : unum et idem, 
qui mandat et ipse fecisse videtur ; à moins 
que les limites du mandat n'aient été trans- 
gressées, ce qui n'est pas même allégué. 

a C'est pour avoir méconnu ces principes 



que, récemment, la sentence d'un juge de paix 
a été mise par vous à néant par le motif 
qu'elle avait condamné une commune à des 
dommages-intérêts, à raison d'une inhuma- 
tion prétenduement irrégulière (Cass., 6 fé- 
vrier 1890, Revue, 1890, p. 133). 

ce Vous vous êtes refusés, Messieurs, à 
juger l'acte en lui-même, mais vous dites 
ce que le bourgmestre, en statuant sur la de- 
ce mande tendante à l'inhumation en dehors 
ce du cimetière communal, avait agi dans le 
ce cercle exclusif de ses attributions de 
ce police administrative ; que sa décision, 
ce quelles que fussent les raisons sur lés- 
ée quelles elles se fondait, constituait un acte 
ce de la vie politique qui échappe au contrôle 
ce du pouvoir judiciaire; 

ce Que le juge de paix n'avait pu, sans mé- 
ce connaître le principe constitutionnel de la 
ce séparation des pouvoirs, apprécier un acte 
ce de cette nature, ni les motifs qui l'ont déter- 
ce miné et, encore moins, censurer l'autorité 
ce de qui il émane. » 

ce Ces principes, qui ne sont autres que la 
la loi même, trouvent leur application à la 
présente cause et ne manqueront pas de vous 
conduire à la cassation de l'arrêt attaqué. 

ce Si le juge est sans pouvoir pour appré- 
cier l'acte en lui-même, comment peut-il le 
faire servir de titre à réparation? Son devoir 
n'est-il pas de le délaisser et de refuser ab- 
solument d'en prendre connaissance? L'in- 
compétence n'est pas un principe divisible de 
sa nature, dont la rigueur puisse fléchir sui- 
vant les circonstances. De deux choses l'une, 
elle existe pour le tout, ou elle n'existe en 
aucune partie ; on ne peut la scinder. 

ce Ce qui paraît avoir induit la cour de 
Bruxelles à en décider autrement, c'est le 
motif énoncé dans ses seizième et dix-hui- 
tième considérants, où elle envisage comme 
portée par des tiers l'atteinte ressentie par 
la défenderesse au pourvoi. Mais après ce 
qui vient d'être exposé, est-il encore possible 
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de prendre le change sur la condition juri- 
dique de la Société nationale et de fermer les 
yeux sur sa qualité éminente de représentant 
attitréde la nation, armé de tous ses pouvoirs, 
pour Taccomplissement d'une haute mission 
sociale ? 

« La Compagnie continentale, ajoute Tar- 
rèt, a le droit de réclamer en justice réglée, 
comme le pourrait la commune dlxelles 
elle-même. 

« Mais qui ne voit que, un conflit venant à 
surgir entre deux sections de l'administration 
(petite et grande voirie), si tant est qu'un 
désaccord puisse jamais se produire entre 
pouvoirs subordonnés, et cela relativement à 
l'usage d'une dépendance du domaine public, 
l'incompétence des tribunaux réapparaîtrait 
aussitôt et s*imposerait à vos consciences 
avec un redoublement d'évidence et une 
rigueur nouvelle. 

« Toute différente serait la solution, si la 
Compagnie continentale justifiait d'un fait 
administratif portant atteinte, non pas à une 
jouissance précaire et personnelle, la seule 
qu'elle puisse invoquer ici, mais à un droit 
certain et privatif, tel que de propriété ou de 
possession. Tel serait le cas de la suppres- 
sion d'un coup d'eau sur une rivière navigable, 
concédé par le domaine en toute propriété, 
ainsi que vous l'avez jugé le 5 février 1874 
(Pasic, 1876, I, 76), arrêt cité bien à tort 
par la défenderesse. 

(( Mais en ce qui concerne une simple per- 
mission de voirie, par le retrait qu'en ordon- 
nerait l'administration , elle n'encourrait pas 
le reproche de violer aucun droit acquis (1). 



(1) C'est bien à tort aiie la défenderesse invoquait, à 
Tappui de sp tliëse, les conclusions du ministère public qui 
précédèrent l'aiTôt du « décembre i880 (Pasic, 4881, 1, 
2âi. Autre chose est la concession d'une échoppe ou d'un étal 
dans un marché, et la permission d'user d'une portion de la 
voie publique de manière k ne pas nuire à la liberté de In 
circulation. Différence fort bien sentie déjà par Domat, dans 
son Droit public, liv. l»', tit. VI, sect. i", n« VII, p. 42, où 
il dit : « Il Caint comprendre, dans la première espèce de 



(Cass., 30 mars et 22 juillet 1882, Pasic, 
1882, I, 94 et 330). Pour lors, il nous faut 
sortir du code civil, pour ne voir dans ce fait 
que l'exercice d'une prérogative éminente 
attribuée à un pouvoir souverain. » 

Conclusions à la cassation, sans 
renvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 92, 93, 97 
et 107 de la constitution; de l'article 13, 
titre II, de la loi des 16-24 août 1790 ; des 
articles 714, 538, 686, 1128, 2226 et 2231 
du code civil; la fausse application et, partant, 
la violation de l'article 1382 du même code, 
en ce que les décisions dénoncées ont déclaré 
le pouvoir judiciaire compétent, d'une manière 
et dans une mesure absolues, pour connaître 
de la demande en dommages-intérêts formée 
par la C^ompagnie impériale et continentale 
pour l'éclairage au gaz contre la Société 
nationale des chemins de fer vicinaux, sans 
distinguer entre le cas où la demande en 
dommages-intérêts est, pour le tout ou pour 
partie, fondée sur le seul fait d'un acte de la 
puissance publique, et le cas où elle serait 
exclusivement fondée sur l'exécution outrée 
ou défectueuse de cet acte : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur 
le pourvoi, en tant qu'il est formé contre le 
jugement du tribunal de commerce, qui n'a 



biens du domaine, de certains immeubles autres que des 
terres, comme sont des maisons, boutiques, étaux et autres 
bâtiments sur des lieux publics, ou sur des places vacantes 
et sans maître, et qui ont été données par le Prince pour 
un certain revenu et autres droits réglés par les aliénations 
ou engagements qui en ont été faits, tels que sont à Paris les 
boutiques du palais et des halles. Mais il ne faut pas com- 
prendre, dans cette première sorte de biens du domaine, les 
places publiques, les grands chemins et les autres choses de 
cette nature, qui sont hors du commerce des particuliers 
et destinées à rusage du public. Car ces sortes d'immeubles, 
ne produisant aucun revenu, ne se comptent pas au nombre 
des biens ; et les droits qu*y ont le public et le souverain 
sont d'une autre nature que les droits que donne la pro- 
priété.» 



COMPÉTENCE. — CHEMIN DE FER VICINAL 



235 



pas été rendu en dernier ressort; que le 
ppurvoi n'est recevable qu'en tant qu'il est 
dirigé contre l'arrêt dénoncé ; 

Attendu que la question soulevée par le 
pourvoi est celle de savoir si le pouvoir judi- 
ciaire est compétent pour statuer sur la de- 
mande de donmiages-intérêts formée par la 
Compagnie continentale du gaz ; 

Attendu qu'afin de justifier la compétence 
du pouvoir judiciaire, l'arrêt attaqué se fonde 
sur ce que la Compagnie du gaz avait acquis, 
en vertu d'un contrat du 31 décembre 1871, 
sur une partie de la voie publique sur la- 
quelle la Société des chemins de fer vicinaux 
a établi plus tard le chemin de Bruxelles à 
Haecht, un droit auquel la construction de ce 
chemin a porté atteinte; 

Attendu que, par le dit contrat, le collège 
des bourgmestre et échevins d'Ixelles, après 
avoir stipulé que la Compagnie continentale 
fournira le gaz à la commune, permet exclu- 
sivement à la Compagnie d'établir sous la voie 
publique la canalisation nécessaire à l'exécu- 
tion de son obligation ; 

Attendu qu'en accordant cette permission , 
la commune n'a pu concéder sur le sol de la 
voie publique aucun droit de nature à res- 
treindre les prérogatives de l'administration 
de la voirie; qu'après conmae avant le contrat, 
cette administration a pu exercer tous les 
pouvoirs qui lui sont attribués sur les routes 
et les chemins par les lois de son organisa- 
tion; 

Attendu , en effet , qu'en tant qu'ils sont 
affectés à l'usage public, les chemins et les 
routes sont hors du commerce; que nul ne 
peut acquérir sur eux, ni par convention ni 
par prescription, un droit privé qui puisse 
faire obstacle à cet usage et porter atteinte au 
droit de l'administration de le régler et de le 
modifier, en tout temps, d'après les besoins et 
l'intérêt de la généralité des citoyens ; 

Qu'il suit de là que le gouvernement, exer- 



çant les fonctions d'administrateur de la 
voirie, a pu faire exécuter sur la voie publi- 
que, à Ixelles, par des concessionnaires, les 
travaux nécessaires pour établir sur cette 
voie un mode de circulation nouveau, à savoir 
la circulation par chemin de fçr , et que, si 
l'exécution de ces travaux a lésé les intérêts 
de la Compagnie du gaz, elle n'a pas porté 
atteinte à ses droits ; 

Attendu que le pouvoir judiciaire ne serait 
compétent pour statuer sur la réparation du 
dommage causé par la construction du che- 
min de fer que si ce dommage était la consé- 
quence d'une faute; que, dans ce cas, par 
application de l'article 1382 du code civil, 
des dommages-intérêts pourraient être infli- 
gés au concessionnaire en vertu du principe 
que toute faute dommageable doit être répa- 
rée par celui qui l'a commise ; 

Mais attendu qu'il n'est ni constaté ni même 
allégué qu'en construisant le chemin de fer 
dont s'agit au procès, la Société des chemins 
de fer vicinaux ait commis aucune faute ou se 
soit écartée des prescriptions de l'acte de con- 
cession ou des indications données par le mi- 
nistre compétent; que, par conséquent, ledit 
article 1382 n'est pas applicable ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que c'est à tort que la décision dénoncée dé- 
clare que la contestation entre parties a pour 
objet un droit civil, et qu'en le déclarant elle 
contrevient aux dispositions légales citées par 
le pourvoi ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 29, 67, 92 et 93 de la constitution 
que le pouvoir judiciaire ne peut connaître 
que des contestations qui portent sur les 
droits indivituels, civils ou politiques; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu dans la 
cause par la cour d'appel de Bruxelles, en 
tant qu'il déclare le pouvoir judiciaire com- 
pétent pour connaître de la demande de dom- 
mages-intérêts foimée par la défenderesse; 
ordonne, etc. ; et vu l'incompétence absolue 
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du pouvoir judiciaire pour statuer sur la de- 
mande, dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 26 décembre 1890, cour de cassation 

— 1^® ch. — Prés, M. CorbisierdeMéaultsart. 

— Rapp. M. Dumont. — Concl, conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — PU 
MM. Sainctelette, De Mot et Guillery. 

Observations. — Quelle que soit 
l'autorité qui s'attache aux arrêts 
de la cour de cassation, alors sur- 
tout qu'ils sont rendus sur les con- 
clusions conformes du procureur 
général, M. Mesdach de ter Kiele, 
il ne nous est pas possible de nous 
rallier à la doctrine émise dans 
l'arrêt ci-dessus et dans le réquisi- 
toire qui Ta précédé. 

Le gouvernement ayant accordé 
à la Société nationale des chemins 
de fer vicinaux la concession d'un 
chemin de fer de Bruxelles à Haecht, 
les travaux de construction devaient 
s'exécuter notamment sur le terri- 
toire de la commune d'Ixelles. La 
Compagnie continentale du gaz, 
concessionnaire de l'éclairage de 
cette commune, se prétendant lésée 
par suite de l'établissement du 
chemin de fer vicinal en question, 
assigna la Société nationale devant 
le tribunal de commerce, aux fins 
« de s'entendre condamner à dé- 
laisser la partie de la voie publique 
occupée par la canalisation et à enle- 
ver les rails placés au-dessus de 



cette canalisation, à peine de 500 
francs de dommages-intérêts par 
jour de retard ; s'entendre, en outre, 
condamner aux dommages-intérêts 
à libeller pour le préjudice né et à 
naître >. 

Le premier objet de cette action 
échappait, de toute évidence, à la 
compétence du pouvoir judiciaire. 
Le gouvernement avait concédé, 
dans la plénitude de sa souverai- 
neté, à la Société nationale le droit 
d'établir un chemin de fer vicinal. 
Dès lors, les tribunaux étaient sans 
pouvoir pour mettre obstacle à cette 
concession. 

Lorsque l'Etat porte un décret de 
ce genre, il agit à titre d'autorité, 
en exécution de sa mission politique 
et administrative. Le principe de la 
séparation des pouvoirs, consacré 
par la constitution, interdit au pou- 
voir judiciaire d'intervenir pour 
défendre ou faire supprimer ce qui 
a été ordonné par l'administration. 

Mais la situation change lorsqu'on 
passe du décret à l'exécution. Le 
gouvernement a décidé, par exem- 
ple, rétablissement d'un palais de 
justice, d'un hôtel des postes, d'un 
chemin de fer. Personne n'est rece- 
vable à s'y opposer, parce que 
l'indépendance du pouvoir exécutif 
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doit rester entière. Si maintenant, 
au cours des travaux de construc- 
tion, un dommage est occasionné 
à un tiers, l'Etat va-t-il conserver 
cette situation éjpainente, sans avoir 
à répondre de ses faits et gestes. 
En aucune façon, et cela par le bon 
motif que l'Etat, entrepreneur de 
travaux publics, ne remplit plus son 
office propre. Il agit à titre de 
personne civile, et ses actes cessent 
d'être protégés par l'immunité 
gouvernementale. 

A. plus forte raison, en est-il ainsi 
lorsque l'État, au lieu d'exécuter 
lui-même ce qu'il a ordonné, aban- 
donne à des particuliers la conces- 
sion de travaux publics. 

Cette distinction entre les actes de 
délibération et ceux d'exécution a 
été signalée, avec une grande net- 
teté, dans un réquisitoire de M. Mes- 
dach de ter Kiele (Pasicriste, 1881, 
1,416) à Toccasion d'une action en 
dommages-intérêts dirigée contre la 
ville de Mons. 

€ Quand un collège des bourg- 
mestre et échevins, disait M. Mes- 
dach, ordonne un travail d'utilité 
communale, tel qu'une réparation 
de voirie, il agit à titre de pouvoir 
souverain et n'^gage jamais que 
sa responsabilité morale, dont il 

24«n« année. - 489i. 



n'est comptable qu'envers la na- 
tion... 

« Au contraire, la même admi- 
nistration a charge de diriger et 
faire exécuter les travaux publics qui 
incombent à la communauté; ici 
l'immunité cesse et la commune 
agit comme personne privée; ce 
qu'elle fait, chaque particulier le 
pourrait faire pour sa propriété. 
Aussi les travaux de cette espèce 
peuvent-ils être donnés en entre- 
prise, à la différence des actes de 
l'autorité publique, dont l'exercice 
n'est pas susceptible de délégation. 
Juge-t-elle à propos d'en retenir 
l'exécution devers elle, immédiate- 
ment l'intérêt public entre en con- 
tact avec l'intérêt privé, elle se met 
en situation de s'obhger civilement, 
soit par contrat pour les prestations 
nécessaires, soit par quasi délit à 
raison de ses fautes et négligences, 
et, pour lors, k droit commun reprend 
son empire avec toutes ses conséquences 
(art. 1382, 1384 et 1386 du code 
civil). » 

L'une de ces conséquences et non 
la moins importante, c'est la faculté, 
pour les particuliers qui se préten- 
dent lésés par l'exécution des tra- 
vaux publics, d'intenter une action 
en dommages-intérêts devant les 
tribunaux pour obtenir la réparation 
du préjudice qui leur a été causé. 
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C'est de cette faculté que la Com- 
pagnie continentale du gaz avait usé 
dans notre espèce, et si la première 
partie de sa demande devait néces- 
sairement être repoussée par une 
exception d'incompétence, il n'en 
était pas de même de la seconde 
partie, qui tendait uniquement à 
faire condamner la Société des 
chemins de fer vicinaux à des 
dommages-intérêts . 

La cour de cassation en a cepen- 
dant jugé autrement, d'accord avec 
son procureur général. Le réquisi- 
toire développe d'abord cette idée 
que le contrat passé entre la com- 
mune d'Ixelles et la Compagnie du 
gaz n^a pas pu accorder à cette der- 
nière un droit exclusif sur la voie 
publique, « mais une tolérance seu- 
lement > . 

Qu'importe! Il est de l'essence 
du domaine public d'échapper à 
toute appropriation privée. Cela 
n'empêche pas que les facultés, les 
permissions ou les tolérances qui 
sont accordées par l'autorité com- 
pétente engendrent pour celui qui 
les obtient une situation absolu- 
ment légale, une jouissance hcite, 
qui doivent être protégées! La 
commune, par exemple, n'aurait 
pu, sans être tenue à indemnité, 
supprimer la canalisation établie 



par la Compagnie continentale ou 
permettre à une autre compagnie 
gazière d'installer ses tuyaux en 
concurrence avec elle. Des tiers 
auraient été sans excuse de cher- 
cher à endommager les installa- 
tions de la Compagnie ou à s'en 
emparer, sous le prétexte que celle- 
ci n'avait pas un droit véritable à 
faire valoir sur le sol de la voirie 
publique. 

Nous ne pouvons nous expliquer 
par quel privilège des voies de fait 
analogues deviendraient permises à 
la Société des chemins de fer vici- 
naux qui, en définitive, n'est qu'une 
société commerciale ayant obtenu 
de l'Etat une permission ou une 
concession du même genre que 
celle qui avait été accordée par la 
commune d'Ixelles à la Compagnie 
continentale du gaz. 

Notre appréciation ne variera pas 
davantage si, avec le réquisitoire, 
on attribue à la Société des che- 
mins de fer vicinaux la qualifica- 
tion de t déléguée de la puissance 
publique » ou de « représentant 
attitré de la nation, armé de tous 
ses pouvoirs, pour l'accomphsse- 
ment d'une haute mission sociale » . 
Nous contestons, en effet, à l'Etat 
lui-même le pouvoir de porter 
atteinte, dans la construction de 
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chemiûs de fer ou d'édifices quel- 
conques, à une possession paisible 
reposant sur un titre légal. 

Pour justifier le déclinatoire 
d'incompétence, le réquisitoire de 
M. Mesdach de ter Kiele invoque 
l'arrêt de cassation du 6 février 
1890 (Revue, 1890, p. 133 à 141). 
Il suffira de signaler que cet arrêt, 
intervenu à propos d'un refus d'in- 
humation en dehors du cimetière 
communal, concernait un acte de 
la vie politique, le bourgmestre 
ayant agi, comme le porte l'arrêt, 
f dans le cercle exclusif de ses 
attributions de police administra- 
tive 9 . En pubhant cette décision, 
nous avons rappelé précisément le 
principe de la distinction entre les 
actes de la vie civile et pohtique, 
si bien caractérisé en 1881 par 
M. Mesdach de ter Kiele. 

Peut-on contester l'application de 
cette distinction à Tespèce que nous 
examinons actuellement? L'acte de 
concession d^un chemin de fer 
vicinal échappe au contrôle du 
pouvoir judiciaire ; c'est un décret 
d'ordre essentiellement adminis- 
tratif. Mais quant aux travaux en- 
trepris par la société concession- 
naire pour exécuter le décret et 
établir son chemin de fer, il nous 
paraît indiscutable qu'ils constituent 
des actes de la vie civile, soumis à 



l'appréciation des tribunaux en cas 
de dommage allégué par des tiers. 

Et lorsque l'éminent procureur 
général s'écrie : « Si le juge est 
sans pouvoir pour apprécier l'acte 
en lui-même, comment peut-il le 
faire servir de titre à réparation?... 
L'incompétence n'est pas un prin- 
cipe divisible de sa nature, dont la 
rigueur puisse fléchir suivant les 
circonstances; elle existe pour le 
tout, ou elle n'existe en aucune 
partie; on ne peut la scinder », 
nous nous bornerons à le. renvoyer 
à son réquisitoire de 1881. 

L'arrêt du 26 décembre 1890, 
tout en adoptant les conclusions 
de M. Mesdach de ter Kiele, ne 
reproduit pas, dans ses motifs, 
toutes les considérations dévelop- 
pées par le savant magistrat. 

La cour de cassation proclame 
formellement le compétence du 
pouvoir judiciaire pour statuer sur 
la réparation du dommage causé 
par la construction d'un chemin de 
fer vicinal, à condition que ce 
dommage soit la conséquence d'une 
faute. 

Puis l'arrêt ajoute que, comme 
« il n'est ni constaté ni même 
allégué qu'en construisant le chemin 
de fer dont s'agit au procès, la 
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Société des chemins de fer vicinaux 
ait commis aucune faute » , le pou- 
voir judiciaire est incompétent pour 
connaître de la demande en dom- 
mages-intérêts formée par la Com- 
pagnie continentale du gaz. 

Cette conclusion nous paraît bien 
difficile à justifier. Le réquisitoire 
de M. Mesdach de ter Kiele affir- 
mait l'incompétence absolue et in- 
divisible des tribunaux pour con- 
naître et de Tacte concession et des 
conséquences que pouvait entraîner 
sa mise à exécution. Il leur refusait 
le droit d'apprécier une prétendue 
lésion causée par un acte de Tadmi- 
nistration, car, disait-il, « avant de 
condamner l'administration à des 
dommages-intérêts, il faut la cons- 
tituer en faute (quasi-délit) et cen- 
surer sa conduite ; queJui resterait-il 
alors de son indépendance et de ses 
hautes prérogatives? » 

Nous avons combattu cette ma- 
nière de voir, mais au moins le 
raisonnement était logique dans la 
série de ses déductions. 

L'arrêt, au contraire, reconnaît 
aux tribunaux le pouvoir de censu- 
rer l'administration et de la consti- 
tuer en faute, et il se base ensuite 
sur ce que la faute n'est pas, dans 
l'espèce, établie ni même alléguée, 
pour déclarer l'incompétence abso- 
lue du pouvoir judiciaire. 



La contradiction n'est-elle pas 
évidente? Si les tribunaux sont 
compétents pour condamner la 
société à des dommages-intérêts en 
cas de faute, la circonstance qu'une 
faute à sa charge n'aura pas été 
établie doit aboutir uniquement à 
faire mettre la société hors de 
cause, l'action n'étant pas fondée 
en fait. En aucun cas, cette circons- 
tance ne peut justifier un déclina- 
toire d'incompétence. 

Au surplus, nous estimons que 
par cela seul qu'on intente à un 
tiers une action en dommages- 
intérêts, sans baser sa demande sur 
un contrat ou un quasi-contrat, on 
lui donne nécessairement comme 
point de départ Tallégation d'une 
faute dans les termes de l'art. 1382 
du code civil. 

C'est un motif de plus, à notre 
avis, pour ne pas se rallier à la 
décision de la cour suprême pro- 
clamant cette théorie étrange d'un 
tribunal, compétent en principe 
pour connaître d'une action en 
dommages-intérêts, et qui devient 
ensuite d'une incompétence absolue 
parce que la faute du défendeur ne 
serait pas établie. 

Nous ne pensons pas que l'arrêt 
du 26 décembre 1890 soit destiné 
à faire jurisprudence. 
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I. ETAT CIVIL. 

SECRÉTAIRE COMMUNAL REMPLISSANT LES FONC- 
TIONS d'employé de l'état civil. — RÉMU- 
NÉRATION DE CET EMPLOI PAR LE PRODUIT DE 
LA DÉLIVRANCE DES ACTES. — ARANDON VOLON- 
TAIRE d'une PARTIE DE CE PRODUIT AU GARDE 
CHAMPÊTRE A RAISON DE l'aFFICHAGE PAR LUI 
DES PURLÏCATIONS DE MARIAGE. — PRÉTENTION 
DU SECRÉTAIRE D'iMPOSER CETTE BESOGNE GRA- 
TUITEMENT AU GARDE CHAMPÊTRE. 

J'ai pris connaissance de l'avis que vous 
émettez à la page 179 de la Revue au sujet 
d'une somme payée au garde champêtre pour 
l'affichage des publications de mariage sur 
tûnbre. 

Je crois devoir vous fournir de nouvelles 
explications au sujet de mon référé. 

La rémunération est payée au garde cham- 
pêtre par le secrétaire communal lui-même ; 
celui-ci la prélève sur la somme qui lui revient 
(à lui seul) en sa qualité d'employé de Vétat 
dvil pour droits de délivrance d'extraits 
d'actes pefçus en exécution de l'arrêté du 24 
mai 1827. 

Le receveur communal porte chaque année 
en recettes à son compte la somme touchée de 
ce dernier chef et en dépenses la somme qu'il 
vei-se en mains de l'employé de l'état civil. 

Cette marche est donc parfaitement régu- 
lière. 

Toute la question est de savoir si le garde 
champêtre, qui a toujours été chargé, par 
l'officier de l'état civil, de l'affichage des 
publications précitées, peut actuellement se 
refuser à remplir cette formalité pour le 



motif que l'employé de l'état civil ne consent 
plus à lui céder une partie des droits susdits. 

Il résulte des explications fournies 
par notre correspondant que le 
secrétaire communal remplit l'office 
d'employé de l'état civil et reçoit de 
ce chef, comme rémunération, le 
produit de la délivrance des extraits 
d'actes de l'état civil, produit qui, 
en règle, doit être attribué à la 
commune (Roland et Wouters, Guide 
pratique de l'officier de l'état civile 
n^287). 

Sur la rémunération en question 
le secrétaire abandonnait une cer- 
taine somme au garde champêtre à 
raison de ce que ce dernier procé- 
dait à l'affichage des publications de 
mariage. 

Le secrétaire a évidemment le 
droit de mettre fin à ce payement 
volontaire, mais il doit s'attendre 
alors à voir le garde champêtre 
refuser de faire gratuitement une 
besogne qui, en définitive, rentre 
bien moins dans ses attributions que 
dans celles de l'employé de l'état 
civil. 

Si celui-ci veut garder l'intégra- 
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lité de la rémunération, il est juste 
qu'il accomplisse toute la besogne, 
à moins que l'administration com- 
munale, dont relèvent ces deux 
fonctionnaires, n'en décide autre- 
ment, auquel cas ils devront se con- 
former, l'un et l'autre, à ses résolu- 
tions. 



IL CONSEIL COMMUNAL. 



VOTE DU BUDGET. — DROIT POUR LES MEMBRES 
DU CONSEIL COMMUNAL D*EXIGER DU COLLÈGE 
UN EXPOSÉ DE LA SITUATION FINANCIÈRE. — 
REJET SUCCESSIF DE PROJETS DE BUDGET PRÉ- 
SENTÉS PAR LE COLLÈGE. — ENVOI D*UN COM- 
MISSAIRE SPÉCIAL. — FRAIS D^ENVOI A LA 
CHARGE DES MEMBRES DE LA MAJORITÉ QUI SE 
BORNENT A REJETER LE BUDGET SANS FAIRE 

AUCUNE PROPOSITION (lui conimunale, art. 
88). 

Depuis quatre mois, notre collège échevi- 
nal, qui se trouve en minorité au conseil 
conmiimal, lutte contre la majorité de cette 
assemblée pour obtenir Tapprobation d*un 
projet de budget qui lui a été présenté pour 
Texercice 1891. 

Le premier projet présenté se clôturait par 
un déficit qui a été comblé en réduisant les 
crédits inscrits pour l'exécution de grands 
travaux de voirie. Il faut savoir que les 
premiers crédits inscrits ont été trouvés 
exagérés, et que tout le monde est d'accord 
pour reconnaître que les allocations ainsi 
diminuées seront encore amplement suffi- 
santes. 

Hais la majorité reproche au collège d'opé- 
rer des virements de fonds, en affectant à 
une autre destination l'argent destiné à des 
dépenses de voirie. Ceci n'est qu'une simple 
affirmation ; pour la contrôler, il £siudrait se 






livrer à un travail considérable sur les comptes 
et budgets antérieurs. Au surplus, le collège 
soutient qu'il n'y a qu'une seule caisse 
conununale dans laquelle tous les fonds sont 
parfaitement confondus. 

Alors, la majorité se plaint que le collège 
veut masquer un déficit; le collège fait 
faire un relevé des recettes et dépenses 
annuelles, qui n'est pas non plus discuté et 
qui aboutit à un équilibre à peu près parfait. 

Les adversaires réclament alors une situa- 
tion financière plus complète. Pour les satis- 
faire, il faudrait opérer non seulement sur 
l'ordinaire, mais aussi sur l'extraordinaire; il 
faudrait tenir compte à la fois de ce qui est 
en voie d'exécution et des engagements éven- 
tuels à prendre pour l'avenir; enfin, il faudrait 
faire la séparation des divers services bud- 
gétaires. A cela, l'objection est que cette 
situation financière va prendre des propor- 
tions considérables, et que les fonctionnaires 
communaux ne sont point tenus de fournir 
gratuitement ce travail extraordinaire. 

Bref, le budget présenté par deux fois 
successives par le collège au conseil est voté 
par la minorité, et rejeté par la majorité qui 
refuse de nouveau d'indiquer les modifications 
qu'elle désire y apporter. 

Je vous serai obligé de me dire si 
la minorité aura à intervenir dans les frais 
d'envoi du commissaire spécial qui sera sans 
doute envoyé incessamment. 

Les membres du conseil commu- 
nal ont évidemment le droit de 
demander au collège un exposé 
complet de la situation financière, 
appuyé de tous les documents pro- 
bants. En fait, il est impossible de 
déterminer l'étendue et le con- 
tenu d'un exposé semblable. Notre 
correspondant trouvera toutefois 
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d'utiles indications dans la dépêche 
ministérielle du 23 juin 1890 rap- 
portée dans la Revue, 1890, p. 289. 

Dans l'espèce qui nous est soumise, 
il semble régner entre le collège et la 
majorité du conseil un antagonisme 
trop marqué pour permettre d'abou- 
tir à une solution amiable et éviter 
ainsi 1 envoi d'un commissaire spé- 
cial. 

En ce qui concerne les frais d'en- 
voi de ce commissaire, il est juste 
qu'ils soient supportés par les mem- 
bres de la majorité, lorsque ceux-ci 
se bornent à rejeter le projet de 
budget présenté par le collège 
sans faire aucune proposition pour 
la gestion financière de la com- 
mune. 

C'est ce qui a été décidé par un 
arrêté royal du 29 avril 1880 
(Moniteur du l*'' mai), mettant les 
frais de voyage du commissaire 
spécial à la charge personnelle de 
ceux des membres du conseil com- 
munal d'Ixelles qui avaient voté 
l'ajournement pur et simple sur les 
voies et moyens du budget commu- 
nal pour l'exercice 1880. 

« Considérant, dit l'arrêté, que, si 
le droit de ne pas voter le projet de 
budget dont il est saisi appartient 



incontestablement au conseil com- 
munal, ce ne peut être qu'à la 
condition d'y substituer d'autres 
dispositions ou de maintenir pour le 
nouvel exercice le budget de l'année 
antérieure, en y apportant les modi- 
fications qu'il jugerait utiles » . — 
Voy. Hellebaut, Commentaire de la 
loi communale, p. 464, n"* 8, et 
p. 449 à 456. 



IIL JOURS DE REPOS. -• FÊTES 
LÉGALES. 



SÉANCES DU COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET 
ÉCHEVINS ET DU CONSEIL COMMUNAL, LES 
DIMANCHES ET AUTRES JOURS FÉRIÉS. — « LE 
SECRÉTAIRE EST-IL TENU D*Y ASSISTER? — 
USAGES LOCAUX. — RÈGLEMENT DE SERVICE 

DU PERSONNEL DE l'administration. — (arrêté 
des consuls du 39 germinal an X; lois du 
27 mai 1890 et du 7 mars 1891). 



Le secrétaire communal est-il tenu ou 
peut-il se dispenser d'assister aux séances, 
soit du collège, soit du conseil, qui sont 
fixées le dimanche ou un jour férié? 

Nous ne pensons pas que le con- 
seil communal et le collège puis- 
sent, en règle générale, obliger le 
secrétaire à assister aux séances les 
dimanches et autres jours fériés, tels 
que les fêtes légales ou reconnues 
par l'arrêté des consuls du 29 ger- 
minal an X, les fêtes nationales 
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instituées par la loi du 27 mai 1890 
(1), et les deux jours déclarés fériés 
par la loi du 7 mars 1891 (2). 

Ce sont des jours de repos pour 
tous les citoyens, et les fonction- 
naires ne doivent pas en être systé- 
matiquement privés. 

Nous devons cependant faire une 
réserve. Dans les petites communes 
où le secrétaire tient bureau ou- 
vert une ou deux fois par semaine 
seulement, il est d'usage que l'admi- 
nistration communale, collège ou 
conseil, ait ses réunions le dimanche 
matin. Les secrétaires le savent et 
acceptent en quelque sorte de se 
conformer à ces habitudes locales. 
Il ne semble pas, dès lors, qu'ils puis- 
sent, plus tard, réclamer contre l'état 
de choses existant et qui leur était 
connu avant d'entrer en fonctions. 

Ajoutons que, dans les villes et 
communes importantes, les jours de 
congés du personnel sont fixés par 
un règlement de service. Mais ils ne 
dispensent pas les fonctionnaires et 
employés de se rendre à la maison 



(1) L'article unique de la loi du 27 mai 4890 est ainsi 
conçu : 

c Les fêtes nationales seront célébrées chaque année k la 
date du 21 juillet, anniversaire de l'inanguration de Sa 
Majesté le Aoi Léopold l^, et Us deux jour» tuivanti. Ceux- 
ci ne seront pas considérés comme jours fériés- > {Moniteur 
M(7e du 9- 10 juin 1890). 

(2) G'est-iiHlire les lundis de Pâques et de la Pentecôte 
Moniteur belge du 12 mars 1891). 



communale lorqu'ils en sont requis 
extraordinairement pour les besoins 
du service. Ils y sont même ordinai- 
rement astreints les dimanches, de 
dix heures à midi, aux bureaux de 
l'état civil et de la population. 



IV. FABRIQUES D'ÉGLISE 



OBLIGATION POUR LES FABRIQUES DE TRANSMETTRE 
A l'autorité SUPÉRIEURE LES PROCÉS-VERBAUX 
d'élection. — APPLICATION DE CETTE RÈGLE 
AUX FABRIQUES SOUSTRAITES Â l'OBSERVATION 
DE LA LOI DU 4 MARS 1870. 



La fabrique d'église non soumise à la loi 
de 1870 est-elle dispensée de remettre à 
l'autorité provinciale, par l'entremise de 
l'administration communale, le procès-verbal 
du renouvellement de la moitié de ses 
membres? 

L'obligalion pour les fabriques 
d'église de donner communication 
à l'autorité supérieure des procès- 
verbaux d'élection a été rappelée 
en dernier lieu par une circulaire 
du ministre de la justice, en date 
du 26 juillet 1883 (Journal des admi- 
nistrations communales, t. V, p. 702j. 

Cette règle concerne toutes les 
fabriques, même celles qui sont 
soustraites à l'application de la loi 
de 1870. L'affranchissement ne 
concerne que l'établissement du 
budget et la reddition des comptes. 
Le droit commun reprend son 
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empire pour toutes les autres dis- 
positions en vigueur (Giron, Droit 
administratif y t. 3, p. 52). 

Le but de semblable communi- 
cation est de mettre le gouverne- 
ment en mesure de veiller à la 
régularité des nominations et d'an- 
nuler celles qui seraient contraires 
aux règles légales. Ce contrôle est 
évidemment applicable à toutes les 
fabriques sans distinction. 



V. INTÉRÊT DIRECT 



NOMINATION D UN RECEVEUR COMMUNAL. —CANDI- 
DATURE DU PETIT -FILS PAR ALLIANCE D*UN 
CONSEILLER COMMUNAL. — INTERDICTION POUR 
LE GRAND-PÉRE DE PRENDRE PART AU SCRUTIN 

(loi communale, art. 68, 1®). 

Comme abonné à votre estimable journal, 
je vous prie de m'éclairer sur le cas suivant : 

Devant procéder à la nomination d'un 
receveur communal, un conseiller qui est le 
grand-père d'un des candidats peut-il parti- 
ciper au vote? 

Notez que le candidat n'est pas le propre 
petit-fils, mais bien le mari de la propre petite- 
fille du conseiller (c'est-à-dire le beau-petit-fils). 

Est-ce aussi le S® degré de parenté? 

Le grand-père et le mari de sa 
petite-fille sont alliés au 2* degré. 
Il en résulte que le grand-père ne 
peut pas prendre part au scrutin 
qui intéresse son petit-fils par 
alliance (loi communale, art. 68, 1^): 



VI. INCOMPATIBILITÉS 

mariage entre échevin et institutrice. — 
exercice des deux fonctions. — absence 
d'incompatibilité. 

Un échevin peut-il se marier à une sous- 
institutrice de sa commune et conserver ses 
fonctions d'échevin malgré les fonctions, rétri- 
buées par la commune, qu'une fois mariée, sa 
femme continuera à exercer? 

Un échevin peut épouser une 
institutrice sans que l'un ou l'autre 
des époux doive démissionner. Il 
n'y a aucune incompatibilité légale 
en pareil cas. L'échevin devra tou- 
tefois s'abstenir de prendre part 
aux délibérations qui intéresseraient 
sa femme, notamment lorsqu'il 
s'agira de son traitement. 

Les places n'étant pas remplies 
en même temps par la même 
personne, l'incompatibilité n'existe 
pas aux yeux de la loi. 

A rapprocher de Tespèce exa- 
minée dans laRevue, 1889, p. 147. 



VII. CIMETIÈRE. 



RÉPARATIONS AUX SERRURES. — TRAVAIL D EN- 
TRETIEN. — PAVEMENT PAR LA FABRIQUE 

d'église (décret du 30 décembre 1809, 
art. 37). 

Abonné à votre estimable Revue^ je viens 
vous prier de bien vouloir donner votre avis 
sur les questions suivantes : 
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1^ A qui incombe la réparation des serrures 
des barrières du cimetière communal, cette 
réparation étant commandée parla fabrique? 

2^ A qui incombe le paiement de deux ser- 
rures toutes neuves placées aux mêmes bar- 
rières et également commandées soit par le 
curé, soit par le trésorier de la fabrique? 

L'art. 37du décret du 30 décembre 
1809 met à la charge des fabriques 
d'église l'entretien du cimetière, à 
l'exclusion toutefois des grosses 
réparations, qui incombent à la 
commune. Les travaux dont il est 
question ne rentrant pas dans cette 
dernière catégorie, ils doivent être 
supportés par la fabrique. 



VIII. PENSIONS. 

INFIRMITÉS CONTRACTÉES PAR UN MUTAIRE AU 
SERVICE. — REFUS DE PENSION PAR l'aDMI- 
NISTRATION. — RECOURS AUX TRIBUNAUX 

(lois des 34 mai 1837 et 27 mai 1840). 

Abonné à votre ^excellente Revue, je me 
permets de demander votre avisi sur le cas 
suivant : 

Un milicien incorporé le 31 juin 1886, au 
10« régiment de ligne, envoyé en congé illi- 
mité le 9 septembre 1889, a contracté au ser- 
vice une infirmité qui a motivé son licencie- 
ment. Il a reçu congé définitif le 7 septembre 
1890. Cette infirmité le rendant incapable de 
gagner sa vie, Tadministration communale 
a réclamé pour lui une pension à charge de 
rÉtat. H. le ministre de la guerre a ré- 
pondu qu'il n'était pas possible de donner 
suite à cette demande, prétextant qu'une 
enquête minutieuse a établi que l'infirmité ne 
provient pas du fait du service et que, l'inté- 



ressé n'ayant pas accompli un terme de milice, 
la loi ne permet pas de lui accorder une pen- 
sion. L'infirme offre de prouver par témoins 
qu'il a gagné son affection par marches forcées. 
Que conseillez-vous de faire? 

En ce qui concerne les pensions 
militaires pour cause de blessures 
ou d'infirmités, il importe de distin- 
tinguer la pension de retraite^ réglée 
par le titre II de la loi du 24 mai 
1838, de la pension de réforme prévue 
par la loi du 27 mai 1840. 

Pour obtenir une pension de 
réforme, les militaires au dessous 
du grade d'officier doivent avoir 
servi le nombre d'années exigées 
par les lois sur le recrutement de 
l'armée (art. 2 de la loi du 27 mai 
1840). 

La loi du 24 mai 1838 accorde 
au contraire une'pension de retraite 
quelle que soit la durée des services, 
pourvu bien entendu que le requé- 
rant se trouve dans les conditions 
fixées aux articles 6, 7 et 8. 

En cas de refus de pension par 
Tautorité militaire, sa décision est- 
elle souveraine? C'est là une ques- 
tion très controversée. D'après cer- 
tains auteurs et certains arrêts, les 
tribunaux sont dépourvus de com- 
pétence pour reconnaître à un 
fonctionnaire ou à un militaire le 
droit à une pension que l'adaiinis- 
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tration n'a pas cru pouvoir lui 
accorder. V. notamment on ce sens 
Giron, Droit administratif, t. II, 
n« 604; Bruxelles, 29 juin 1889, 
Pasic., 1890, 2, 255. 

D'autres décisions admettent que 
le droit à la pension est un droit 
civil. Il en résulte que celui qui pré- 
tend être dans les conditions voulues 
pour obtenir une pension peut saisir 
valablement les tribunaux, dans 
rhypothèse où sa demande a été 
rejetée par l'administration. Le 
principe du recours au pouvoir 
judiciaire a été consacré par l'arrêt 
de la cour de cassation du 12 juin 
1873, Pasic., 1873, 1, 288 et, en 
dernier lieu, par un jugement du 
tribunal civil de Bruxelles du 22 fé- 
vrier 1890, rapporté dans les 
Pandectes périodiques, 1890, n° 882. 

En présence de cette controverse, 
nous conseillons à l'intéressé de 
demander le pro Deo aux fins 
d'intenter à l'État une action judi- 
ciaire tendant à l'obtention d une 
pension. 

IX. ALIÉNÉS. 



ALIÉNÉ COLLOQUE DISPOSANT D'uNE PENSION. — 
DROIT DE LA COMMUNE DE RÉCLAMER LE REM- 
BOURSEMENT DES FRAIS d'entretien. — COM- 
PÉTENCE DE l'administrateur PROVISOIRE 
POUR ACQUITTER CETTE DETTE (loi du 28 

décembre 1873, art. 31). 



Confiant dans vos bons services, je me 
permets de vous adresser la question sui- 
vante : 

Une femme atteinte d'aliénation men- 
tale est coUoquée à la colonie de Gheel depuis 
le 15 juin 1891. 

Feu son mari était assuré à une société 
d'assurance sur la vie, et de ce chef son 
épouse susvisée touche une pension trimes- 
trielle de cinquante francs. 

La société en question, à qui nous avons 
réclamé le montant de la pension pour 
entretien de l'aliénée, nous informe qu'elle a 
soldé la rente échue pour le 2® trimestre 
1891, en mains de l'administrateur provi- 
soire de l'aliénée colloquée, M. X., qui en a 
délivré quittance en cette qualité. 

Quelles formalités y a-t-il à remplir pour 
nous faire rembourser du coût de l'entretien 
à la cotenie de Gheel de cette aliénée? 

Suffit-il d'adresser les notes à M. X. 
ou bien devons-nous faire nommer un tuteur 
par M. le juge de paix de notre canton ? 

L'art. 31 de la loi du 28 dé- 
cembre 1873 sur le régime des 
aliénés porte que « Tadministrateur 
provisoire procédera au recouvre- 
ment des créances, à V acquittement 
des dettes » . 

La commune qui nous consulte 
peut donc s'adresser à l'administra- 
teur provisoire pour obtenir le rem- 
boursement de ses avances, sans 
devoir faire procéder à la nomina- 
tion d'un tuteur ou à l'interdiction 
judiciaire de l'aliénée. 
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X. DOMICILE DE SECOURS. 



ORPHELINE MINEURE. — SECOURS PROVISOIRES. 
— A QUI INCOMBE LA CHARGE DE SON ENTRE- 
TIEN, AU BUREAU DE BIENFAISANCE OU A LA 
COMMISSION ADMINISTRATIVE DES HOSPICES 
CIVILS ? — INTERVENTION ÉVENTUELLE DE LA 
COMMUNE POUR FAIRE LES AVANCES NÉCES- 
SAIRES. — DROIT DE LA COMMUNE DOMICILE DE 
SECOURS DE SE CHARGER ELLE-MÊME DE l'eN- 
TRETIEN, EN RÉCLAMANT LE RENVOI DE l'EN- 

FANT (loi du 14 mars 1876, art. 16, 17,/19, 
et 33). 

Une contestation vient de surgir entre les 
hospices et le bureau de bienfaisance de notre 
ville quant à Tapplication de Fart. 19 de la 
loi du 14 mars 1876. 

Connaissant votre compétence en matière 
de domicile de secours, je prends la liberté 
d'y avoir recours pour résoudre la question. 

Les époux V. viennent à mourir, le mari 
à N., la femme à G., et laissent une petite 
fille, dont le domicile de secours est reconnu 
par la conunune de L. Cette enfant, élevée 
chez son tuteur, qui habite G., a été secourue 
jusqu'à ce jour par le bureau de bienfaisance 
de G., qui cesse de la secourir et prétend en 
charger les hospices, l'enfant étant orphe- 
line (art. 19). 

Cette charge incombe-t-elle aux hospices? 
Les hospices se chargent de l'entretien des 
orphelins tant garçons que filles, ayant leur 
domicile de secours à G. ; mais, dans le cas 
qui nous occupe,^ le domicile de secours est L. 
De plus, les hospices n'ont point de tarif (prix 
de la journée d'entretien) pour cette catégorie 
d'indigents; le prix de fr, 1.27 c. ne s'ap- 
plique qu'aux malades étrangers. Enfin ils 
ne possèdent point d'établissement spécial 
institué ad hoc. (Enfants étrangers orphe- 
lins, ayant leur domicile de secours dans 
une autre localité). 

V exposé des motifs de la loi du 1 4 



mars 1876 porte, à propos de Far- 
ticle 19, ce qui suit : 

« D'après cette disposition, qui a 
pour but de faire cesser les contes- 
tations qu'a fait naître l'interpréta- 
tion de la loi du 30 juillet 1834, les 
enfants trouvés, ainsi que les en- 
fants abandonnés et les orphelins sont 
en premier lieu à la charge des hospices 
et, à défaut d'hospice, à la charge 
du bureau de bienfaisance, sans 
préjudice du concours de la com- 
mune, lorsque les ressources des 
hospices ou celles du bureau de 
bienfaisance sont insuffisantes. » 

D'autre part, l'art. 19 de la loi 
du 14 mars 1876 ne fait aucune 
distinction entre les enfants indi- 
gents secourus directement par le 
lieu de leur domicile de secours ou 
par l'intermédiaire d'une autre com- 
mune. La règle est générale, elle 
s'applique à toutes les catégories 
d'indigents, peu importe qu'ils 
résident dans la commune donoii- 
cile de secours ou ailleurs. — 
Hellebaut, Explication doctrinale et 
pratique du domicile de secours, p. 181 
et 182, n**" 1, 2 et suivants. 

C'est par conséquent la commis- 
sion administrative des hospices 
civils de G... qui doit pourvoir à 
l'entretien de l'orpheline dont il 
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s'agit, — sauf à récupérer ses 
avances à charge de la commune 
de L..., qui est le domicile de se- 
cours. Le bureau de bienfaisance 
de G... n'a pas à intervenir dans 
l'occurrence ; il a raison de décliner 
sa compétence. Toutefois la com- 
mune de G... pourrait, si les hos- 
pices civils ne disposent pas des 
ressources nécessaires à cet effet, 
se charger directement d'avancer 
la pension ou les frais d'entretien 
de l'enfant et en réclamer le rem- 
boursement à L..., domicile de 



secours. En fait, c'est ce qui se 
pratique dans la plupart des com- 
munes où les services de la bienfai- 
sance publique ne sont pas complè- 
tement organisés. 

Il est encore à remarquer que la 
commune du domicile de secours 
pourrait, en vertu du droit que lui 
confère l'article 33 de la loi pré- 
citée, réclamer le renvoi de l'indi- 
gente et la placer elle-même dans 
un orphehnat ou en pension chez 
un particulier. 
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LES INSTITUTIONS PROVINCIALES ET COMMUNALES 

DE LA BELGIQUE. -— Traité théorique et 
pratique de la législation provinciale et 
communale ainsi que des lois électorales 
qui s*y rattachent^ par Eue. Bernimolin, 
docteur en droit, docteur en sciences poli- 
tiques et administratives, tome premier. 
Un vol. in-8** de 882 pages, — V« Ferdi- 
kând Largier, éditeur, Bruxelles 

Nous ne voulons pas attendre la 
publication du second volume qui 
est destiné à compléter Tœuvre 
notable de M. Bernimolin pour dire 
aux lecteurs de la Revue tout le 
bien que nous en pensons. 

Abandonnant la forme générale- 
ment iisitée du commentaire par 
articles, M. Bernimolin nous offre ua 



traité d'ensemble, qui embrasse 
toutes les manifestations de la vie 
provinciale et communale. Le plan 
en est heureusement conçu. L'auteur 
consacre d'abord une centaine de 
pages à un exposé historique rapide 
ainsi qu'à l'analyse des principes 
généraux qui dominent nos institu- 
tions locales. Vient ensuite l'étude 
détaillée de la province : organisa- 
tion électorale, fonctionnement et 
compétence des autorités qui la 
composent, pouvoir réglementaire 
de ces autorités, et enfin la formation 
du budget. 

M. Bernimolln arrive alors à. l'or- 
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ganisation de la commune. Le titre 
premier nous initie à la formation 
du corps communal. Le titre deu- 
xième, qui termine le volume, com- 
prend les règles relatives aux 
réunions et délibérations du conseil 
communal et l'indication de sa 
compétence générale. 

L'ouvrage dont nous venons de 
donner un aperçu sommaire, suffi- 
sant toutefois pour permettre d'ap- 
précier le vif intérêt qu'il présente, 
n'offre pas seulement un caractère 
synthétique qui fait trop souvent 
défaut dans les volumes de droit 
administratif. Au point de vue pra- 
tique, il n'est pas moins remarquable 
par une abondante documentation 
qui met l'interprète à même de 
recourir aux sources et d'arriver 



ainsi à une étude complète des 
questions controversées. 

Sous ce rapport, nous ferons 
toutefois un reproche à M. Berni- 
MOLiN. Les chapitres de son volume 
sont divisés en paragraphes souvent 
très longs et comprenant sous un 
même numéro, une série beaucoup 
trop copieuse, à notre avis, de 
documents et de citations. Pour 
ceux, et ils sont nombreux, qui 
aiment à trouver sans peine une 
solution rapide aux difficultés qu'ils 
examinent, c'est un inconvénient. 
Il sera possible d'y remédier en 
ajoutant au second volume une 
table des matières très détaillée. Le 
traité de M. Bernimolln sera alors, 
comme le promet son titre, à la fois 
théorique et pratique. 



ETAT aVIL 

DÉCKS HORS DE LA COMMUNE DU DOMICILE. — -. ENVOI d'uNK EXPÉDITION DE l'àGTE DE DÉCÈS 
A l'officier de l'état civil du DOMICILE DU DÉFUNT. — INEXÉCUTION DE CETTE PRES- 
CRIPTION. — SURVEILLANCE A EXERCER PAR LES COMMISSAIRES D*ARR0ND1SSEMENT. 

Circulaires de MM. Beernaert, ministre des tinances, et de Burlet, ministre de 
l'intérieur et de Tinstruction publique, des 8 et 15 mai 1891. 



Bruxelles, le 15 mai 1891. 

Monsieur le gouverneur, 

Comme suite aux circulaires de mon 
département des 30 décembre 1886 (1) et 

(i) Journal det adminittratioru communales, t. VI, 
p. 883. 



18 août 1888, émai^ées comme la présente, 
j'ai rhonneur de vous transmettre copie d'une 
dépêche de M . le ministre des finances , du 
8 mai courant, relative aux mesures à prendre 
pour assurer l'exécution de l'art, l*' de 
l'arrêté royal du 38 octobre 1886, statuant 
«qu'en cas de décès d'un habitant du royaume 
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hors de la commune de son domicile, Tofficier 
de Fétat civil cpii aura dressé Facte de décès 
en envoie, dans la huitaine, une expédition à 
celui du domicile du défunt. » 

Je vous prie de vouloir bien donner à 
MM. les commissaires d'arrondissement des 
instructions précises dans le sens indiqué par 
mon collègue. 

Le minUire, 

. J. DE BURLET. 

Bruxelles, le 8 mai 1891. 

Monsieur le ministre. 

Vous avez donné votre adhésion à un 
aiTêté royal du 28 octobre 1886, publié au 
Moniteur du 6 novembre 1886, n« 310, dont 
Fart. 1«' porte : «En cas de décès d'un habi- 
» tant du royaume hors de la commune de 
» son domicile, l'officier de l'état civil qui 
» aura dressé l'acte de décès en envoie, dans 
» la huitaine, une expédition à celui du 
» domicile du défunt. » 

M. le directeur de l'enregistrement à 
Bruxelles signale , dans un rapport du 
31 mars 1891, que le contrôle périodique 
auquel l'administration se livre pour vérifier 
l'exactitude des notices de décès , ne permet 
pas de reconnaître si les ofiiciers de l'état 
civil satisfont aux prescriptions copiées ci- 
dessus, la formation des renvois n'étant pas 
affirmée dans les registres déposés au greffe, 
en marge des actes de décès qui y donnent 
lieu. 

Mon département, en préparant le texte de 
l'arrêté, s'est abstenu d'y inscrire l'obligation 



de faire cet émargement, de même que, à 
raison des complications, il n'a pas cru 
devoir organiser un service de contrôle spé- 
cial pour s'assurer si les renvois sont réelle- 
ment faits, et si les décès sont portés dans 
les registres de la commune du domicile, au 
vu des expéditions qui s'y rapportent. 

Il me semble, monsieur le ministre, que les 
commissaires d'arrondissement pourraient, 
mieux que tous autres, remplir cette mission 
desurveillance.L'art. 13S de la loi provinciale 
du 30 avril 1836 les charge de prendre 
inspection dans les communes, au moins 
une fois par an, des registres de l'état civil ; 
il entre, dès lors, dans leur rôle de veiller à 
l'exécution des règlements sur la matière et 
de donner les instructions nécessaires aux 
officiers de l'état civil, qui négligeraient de se 
conformer aux prescriptions de l'arrêté, et 
d'en certifier l'exécution en marge des actes 
de décès auxquels il s'applique. 

Si vous partagez cet avis, vous jugerez peut- 
être avec moi, monsieur le ministre, qu'il 
serait opportun de donner à MM. les commis- 
saires d'arrondissement des instructions pré- 
cises, dans l'intérêt de la marche régulière 
du service important de l'état civil. 

Pour le ministre : 
Le secrétaire général, 

H. Van Neuss. 

Observation. Sur Tinterprétatioii 
deFarrêté royal du 28 octobre 1886, 
v. Revue, 1890, p. 357. 
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MARIAGE DES INDIGENTS. — APPLICATION DES ARTICLES 3 ET 4 DE LA LOI DD 16 AOOT 1887. 

— FORMULES A EMPLOYER PAR LES OFFICIERS DE l'état CIVIL. — Circulaire de H. Le 
Jedne, ministre de la justice, du 9 juin 1891. 



I > 



Bruxelles, le 9 juin 1891. 

Monsieur le gouverneur, 

< 
La loi du 16 août 1887, modificative de 
certaines dispositions relatives au mariage 
porte : 

Art. 3 « En cas d'indigence des futurs 

» époux, l'acte respectueux n'est pas requis 
» si le père ou la mère dont le conseil doit 
» être demandé n'a pas de demeure connue 
» en Belgique. 

» Un mois au moins avant la célébration 
» du mariage, ce fait sera attesté sous ser- 
» ment devant l'oIRcier de l'état civil par les 
» futurs époux et quatre témoins. L'officier 
» de l'état civil dressera procès-verbal de la 
» prestation de serment et de l'affirmation 
» tant des futurs époux que des témoins. 
» Ck)pie de ce procès-verbal sera envoyée 
» dans les trois jours au procureur du roi. 

» Art. 4. En cas d'indigence, Yacte de 
» consentement prescrit par l'art. ÎS du code 
» civil pourra être reçu par l'officier de l'état 
» civil au domicile de l'ascendant. » 

Afin de prévenir les embarras que pour- 
raient éprouver certains officiers de l'état 
civil, à défaut d'instructions pour la rédaction 
des procès-verbaux et actes prévus par les 
dispositions qui précèdent, je crois utile de 
vous indiquer ci-joints les modèles suivant 
lesquels lesdits actes et procès- verbaux pour- 
raient être dressés. 



Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
vouloir bien publier ces formules par la voie 
du Mémorial administratif de votre province, 
en y appelant l'attention des fonctionnaires 
que la chose concerne. 

Le ministre de la justice , 
Jules Le Jeune. 

Modèle de procès-verbal suivant Varticle 3, 

L'an mil huit cent . . . le . . . jour du 
mois de . . . à . . . heures (avant ou après 
midi), devant nous . . . (nom et prénoms), 
officier de l'état civil de la commune de . . . 
ont comparu . . . (nom, prénoms, profes- 
sion et lieu du dernier domicile légal en 
Belgique), né à ... le ... fils de .. . 
(nom et prénoms), et de . . . (nom et pré- 
noms). 

(Si le père ou la mèi*e est décédée, l'indi- 
quer comme suit : décédé ou décédée à 

... le . . */ 

d'une part ; 

Et . . . (mêmes indications en ce qui con- 
cerne la future) ; 

Lesquels, en vue du mariage qu'ils se pro- 
posent de contracter devant nous, ont déclaré 
sous serment, conformément à l'art. 3 § S de 
la loi du seize août mil huit cent quatre-vingt 
sept, que . . . (noms et prénoms de ceux 
des parents dont la demeure est inconnue), 
père ou mère du déclarant ou de la déclarante, 
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na ou n'ont pas de demeure connue en 
Belgique. 

La même déclaration a été faite, également 
sous serment, par . . • (noms, prénoms, 
âge, profession et domicile des quatre 
témoins), témoins à ce requis. 

Après lecture faite du présent procès-verbal 
aux déclarants et aux témoins, nous Tavons 
signé avec eux, à l'exception de . . . (nom 
et prénoms) qui a déclaré ne savoir le faire 
ou ne pouvoir le faire pour . . . (indiquer 
la cause). 

(Signature des déclarants et des quatre 
témoins). 

L'officier de l'état civil, 

(Signature) 

Modèle d*acte de consentement suivant 

Varticle 4, 

Par devant nous . . . (nom et prénoms) 
offider de l'état civil de la commune de . . . , 
agissant en vertu de l'article 4 de la loi du 



seize août mil huit cent quatre-vingt-sept, a 
(ou ont) comparu M. . • . (nom, prénoms, 
profession et domicile du père ou de la mère, 
ou de tous les deux), (lequel ou laquelle ou 
lesquels) a ou ont déclaré consentir au mariage 
de . . . (nom, prénoms, profession et domi- 
cile), son fils ou leur fils, avec M"« . . . 
(nom, prénoms, profession et domicile de la 
future épouse), fille mineure ou majeure de 
M. . . (nom et prénoms) et de . . . (nom 
et prénoms) son épouse. 

Dont acte fait et passé à . . . l'an mil huit 
cent . . • le . . . jour du mois de ... , 
et après lecture, le ou les déclarants ont signé 
avec nous. 

(Signature du ou des déclarants). 

L'officier de l'état civil : 
(Signature). 

Observation. — V. le commen- 
taire pratique de la loi du 16 août 
1887 dans la Remie, 1887, p. 301 
à 341. 
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PRESCRIPTION EXTINCTIVE PAR CINQ ANNÉES. — DROIT DES JUGES DE l'OPPOSER d'OFFICE. — 

MATIÈRE d'ordre PUBLIC (loi du 29 avril 1819, art. 7). 



Tout ce qui est relatif aux impôts et à leur 
recouvrement est d'ordre public. 

Spécialement^ en matière d'impositions com- 
munales, la prescription extinctive par 
cinq années peut être suppléée d'office par 
les tribunaux. 



(Ville de Gand c. Droesbeke.) 

Le sieur Droesbeke a été pour- 
suivi par la ville de Gand en paye- 
ment d'une somme de 578 francs 
qu'il aurait pris l'engagement de 
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payer du chef de la construction de 
son trottoir, lors de Tautorisation 
de bâtir obtenue par lui en 1872. 
Il a opposé à cette action, devant le 
tribunal de première instance de 
Gand, la prescription de l'article 
2265 du code civil, prétendant avoir 
acquis sa libération. Le tribunal, par 
jugement du 31 juillet 1889, tout en 
repoussant l'application do l'article 
2265, aconsidérélasommeréclamée 
comme étant une taxe communale 
et a déclaré Faction de la ville pres- 
crite, aux termes de l'article 7, § 2, 
de la loi du 29 avril 1819. 

Pourvoi de la ville. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen , 
violation des articles 1134, 1135, 1317, 
1319, 1320 et 1322 du code civil, en ce que 
le jugement a méconnu les règles du contrat 
judiciaire et la foi due à ce contrat, tel qu'il 
est constaté par les qualités du jugement : 

Attendu que si, d*après ces qualités, les 
parties s'accordent à reconnaître que le litige 
porte sur le remboursement du coût de la 
construction d'un trottoir, il n est pas permis 
de conclure de là que le juge du fond aurait 
méconnu les règles du contrat judiciaire et la 
foi due à ce contrat ainsi constaté, pour avoir 
décidé que la somme réclamée constitue, 
sous l'apparence d'une restitution, une véri- 
table imposition communale tombant sous 
l'application de l'article 7 de la loi du 
29 avrU 1819 ; 

Attendu qu'il appartenait au juge du fond 
de constater la véritable nature de Taction 



intentée, et que son appréciation à cet égard, 
telle qu'elle se trouve formulée dans le juge- 
ment, est souveraine; 

Attendu que le premier moyen manque 
donc de base ; 

Sur le second moyen, violation des arti- 
cles 2219 et 2223 du code civil, en ce que le 
tribunal a suppléé d'office, pour repousser 
l'action de la demanderesse, le moyen de 
prescription puisé dans l'article 7, § 2, de la 
loi du 29 avril 1819 : 

Attendu que les articles 2219 et 2223 font 
partie du titre XX, livre III, du code civil; 

Attendu que les dispositions contenues 
dans ce titre, loin d'ôtre absolument géné- 
rales, ne s'appliquent qu'aux matières d'in- 
térêt privé ; 

Attendu que, même dans ce cercle restreint, 
l'article 2264 réserve ejcpressémeiit les règles 
spéciales applicables aux objets mentionnés 
dans d'autres titres; 

Attendu que le principe consacré par l'ar- 
ticle 2223 est étranger, non pas seulement 
aux poursuites répressives, mais à toutes les 
contestations, même de nature civile, qui 
touchent à l'ordre public ; que, dans ces ma- 
tières, le juge peut et doit môme suppléer 
d'office tous les moyens de droit venant à 
l'appui de la demande ou de l'exception ; 

Attendu qu'il s'agit au cas actuel, non seu- 
lement d'une matière de droit public, régie 
par la loi du 29 avril 1819 et soumise à des 
règles spéciales en dehors du droit commun, 
mais en outre d'une matière touchant à l'or- 
dre public, comme tout ce qui est relatif aux 
impôts et à leur recouvrement; 

Attendu qu'à aucun point de vue, l'article 
2223 du code civil ne saurait donc trauver ici 
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son application ; qu'il s'ensuit que le second 
moyen n*est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1891. — Cour de cassation.— 



l'«ch. — Prés. M. Corbisier de Méaultsart, 
faisant fonctions de premier président. — 
Rapp, M. De Bavay . — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. — PL MM. Duvivier et Sainc- 
telette. 



VAGABONDAGE ET MENDICITE 



ÉTRANGERS. — RENVOI À LÀ FRONTIÈRE. — INDICATION DU LIEU DE NAISSANCE DANS LE 
PROCÈS-VERDAL. — RENSEIGNEMENT INSUFFISANT POUR ÉTABLIR LA NATIONALITÉ. — 

INTERROGATION SUR CE POINT. — Circulaire de M. Lejeune, ministre de la justice, 
du 4 avril 1891. 



Bruxelles, le 4 avril 1891. 

A MM. les gouverneurs des neuf 
provinces. 

Aux termes des instructions en vigueur, les 
autorités communales doivent, en règle gé- 
nérale, mettre à la disposition de la gendar- 
merie, pour être transférés à la frontière, les 
étrangers sans résidence dans le royaume, 
trouvés en état de vagabondage ou de men- 
dicité. 

D après la formule en usage, les procès- 
verbaux destinés à constater les arrestations 
de ce genre, ne doivent contenir, au sujet de 
la nationalité de l'individu arrêté, d'autre 
indication que celle du lieu de sa naissance. 

Cette indication n*est pas suffisante. Aussi 
est-il arrivé que des sujets belges, nés à 
l'étranger, ont été reconduits à la frontière. 

En vue d'éviter cet jibus, il y aura lieu à 
l'avenir de poser immédiatement après la 
première question du formulaire, une ques- 



tion ainsi conçue : « Quelle est votre nationa- 
lité? » 

Dans tous les cas où ia qualité d'étranger 
paraîtra douteuse, il devra en être référé à 
l'administration centrale, et, en attendant une 
décision, l'étranger présumé sera mis à la 
disposition de l'officier du ministère public 
compétent du chef de mendicité ou de vaga- 
bondage, à moins qu'il ne préfère être recon- 
duit à la frontière. 

J'ai l'honneur de vous prier, monsieur le 
gouverneur, de transmettre ces instructions 
aux administrations communales de votre 
province et de faire insérer la présente dépêche 
au Mémorial administratif. » 

Le ministre de la jiistice, 
Jules Lejeune. 

Observation. — Cette circulaire 
doit être rapprochée de celle du 
4 mars 1890, publiée dans la Revue ^ 
1890, p. 342. 
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TRANSPORT DE DÉPOUILLES MORTELLES d'uNE LOCALITÉ A UNE AUTRE. — PRÉCAUTIONS 
HYGIÉNIQUES. — RÈGLEMENTS ET FORMULES ARRÊTÉS PAR LE DÉPARTEMENT DES TRAVAUX 

puRLics. — Circulaire de M. De Bruyn, ministre de l'agriculture et des travaux 
publics, du 18 avril 1891. 



Bruxelles, le 18 avril 1891. 

Monsieur le gouverneur, 

Le transport de dépouilles mortelles d'une 
localité à une autre intéresse au plus haut 
point la salubrité publique. Des cas de 
transmission d'affections contagieuses par des 
cadavres amenés de conmiunes éloignées ont 
été signalés. Il importe, par conséquent, que 
des mesures soient prises pour sauvegarder, 
autant que possible, les intérêts hygiéniques 
des populations et, tout spécialement, des 
personnes chargées du transport. 

Des mesures de l'espèce ont été ordonnées 
dans différents pays. En Belgique, les précau- 
tions prescrites sont, pour ainsi dire, nulles : 
notre organisation sanitaire laisse aux admi- 
nistrations communales le soin de réglementer 
ce qui se rapporte à la salubrité publique et, 
par suite, d'imposer les conditions dans les- 
quelles le départ d'un transport funèbre peut 
être opéré par chemin de fer ou autrement. 

Les cas les plus fréquents sont les trans- 
ports par voie ferrée : c'est de ceux-ci que je 
me suis préoccupé tout d'abord. 

J'ai proposé, en conséquence, au départe- 
ment compétent l'adoption d'un règlement 
sur le transport des dépouilles mortelles par 
chemin de fer, au point de vue des conditions 
hygiéniques à imposer. 

Ce règlement a été approuvé par M. le mi- 
nistre des chemins de fer, postes et télé- 
graphes, et un ordre de service vient d'en 
prescrire l'application, sur tous les chemins 
de fer belges, à partir du l**" avril 1891. 



Le texte de ce règlement est annexé à la 
présente dépêche. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
vouloir bien porter d'urgence les nouvelles 
dispositions dont il s'agit à la connaissance 
des administrations communales par la voie 
du Mémorial administratif, en les invitant à 
s'y conformer exactement et les transmettre, 
en même temps, à la commission médicale de 
votre province. Celle-ci devra les faire par- 
venir immédiatement à tous les médecins de 
son ressort. 

En ce qui concerne la question du trans- 
port des dépouilles par les voies ordinaires, 
mon département s'occupe de formuler des 
instructions de nature à satisfaire aux exi- 
gences de l'hygiène publique. Le danger de 
contamination par maladies contagieuses est 
bien plus grave encore dans ce cas. Le véhi- 
cule sur lequel se trouve le cercueil, suit des 
routes souvent fréquentées : il s'arrête, au 
passage, dans des agglomérations. Des 
odeurs nuisibles peuvent se dégager si des 
précautions sévères ne sont mises en œuvre. 
Il faut, en outre, que rien ne puisse porter 
atteinte à la décence qui doit présider à ces 
transports. 

J'aurai l'honneur de vous faire connaître 
ultérieurement les mesures qui auront été 
prises dans le but de les réglementer. 

Le ministre de l'agriculture, 
de Vindustrie et des travaux publics, 

Léon De Bruyn. 
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RÈGLEMENT SUR LE TRANSPORT DES DÉPOUILLES 
MORTELLES PAR CHEMINS DE FER. 

I. Le cadavre doit ôtre renfermé dans un 
cercuefl métallique, suffisamment résistant, 
entièrement étanche, de manière que les 
liquides et les gaz ne puissent s'en échapper. 

Ce cercueil doit être entouré d'une enve- 
loppe en bois et fixé de façon à ne pouvoir se 
déplacer dans cette enveloppe. 

II. Le fond du cercueil métallique doit 
être recouvert d'une couche de matière pulvé- 
rulente, absorbante, telle que la sciure de 
bois, le charbon de bois, la tourbe réduite 
en poudre ou toute autre substance simi- 
laire. 

Cette couche aura une épaisseur de 8 cen- 
timètres au moins. 

III. La matière pulvérulente sera arrosée 
d'une solution d'acide phénique (2 à S parties 
pour 100 parties d'eau), de créoline (2 à 
S p. c), de chlorure de chaux (une cuillerée 
à soupe par litre d'eau) ou de tout autre dé- 
sinfectant agréé par l'administration. 

IV. En cas de putréfaction commençante 
ou s'il s'agit d'un décès par une des maladies 
suivantes : choléra, croup ou diphtérie, dys- 
senterie, fièvre typhoïde, fièvre puerpérale 
ou, encore, par les temps de grandes cha- 
leurs, le cadavre sera, en outre, enveloppé 
dans un linceul trempé, soit dans une des 
solutions désintectantes ci-dessus indiquées, 
soit dans une solution d'acide borique, sali- 
cylique ou thymique, après que tout le corps, 
et notamment les orifices, aura été lotionné 
avec un de ces liquides. 

V. Les pièces ci-après désignées doivent 
être remises à la gare de départ, au moment 
du dépôt du cercueil : 

1° Un certificat du modèle ci-joint émané 
du médecin traitant, légalisé par le bourg- 
mestre de la localité où le décès a eu lieu 
(annexe n^ i) ; 

2» Un laisser-passer ou un passe-port mor- 



tuaire du modèle ci-joint délivré par le chef 
de l'administration communale de la même 
localité (anne^xe n® 2). 

N. B. Ces pièces sont restituées, à l'arri- 
vée, pour être remises à l'administration com- 
munale du lieu où s'effectue l'inhumation. 

Annexe N® 1 . 

Modèle de certificat médical. 

Le soussigné, docteur en médecine, chirur- 
gie et accouchements à (domicile), cer- 
tifie que le corps de (nom et prénoms), 

décédé à la suite de (cause du décès) et 

qui doit être transpoilé de (point de dé- 
part) à (destination) pour y être inhumé, 

a été mis en bière selon les prescriptions 
réglementaires officielles. 

Il certifie également que le transport peut 
s'effectuer sans danger pour la . salubrité 
publique. ' 

Fait à ,1e 

(Signature) 

Vu pour légalisation de la signature de 

M , docteur en médecine, chirurgie et 

accouchements. 

Le Bourgmestre, 

(Signature). 
(Sceau de la commune). 

Annexe N° 2. 

Modèle de laisser-passer mortuaire. 

Le corps de (nom, prénoms et qualité 

du décédé), (s'il s'agit d'enfants, noms, 

prénoms et qualité du père et de la mère), 

qui est décédé le (date), à (lieu du 

décès), à l'âge de ans, à la suite de 

(cause du décès) et qui a été mis en bière selon 
les prescriptions réglementaires officielles, 
ainsi qu'il conste du certificat médical ci-joint, 

doit être transporté par chemin de fer de 

(localité de départ) à (localité de destina- 
tion) via , pour y être inhumé. 

En conséquence, toutes les autorités com- 
munales, sur les circonscriptions desquelles 
le corps devra passer, sont priées de laisser 
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circuler celui-ci librement et sans interrup- 
tion. 

Fait à le 

Le Bourgmestre, 
(Signature). 
(Sceau de la commune). 

Observations. — Ces instructions 
ont spécialement en vue les inhu- 
mations ordinaires , c'est - à - dire 
celles qui se font après le décès, — 
endéans le délai normal, — dans le 
cimetière d'une autre localité que 
celle où le décès est survenu. On 
s'est demandé si ces règles devaient 
être appliquées au transport des 



corps dont Texhumation est auto- 
risée, après un Japs de temps plus 
ou moins éloigné du jour de l'enter- 
rement, pour être réinhumés dans 
un autre heu (caveau de famille). 

L'affirmative ne fait pas de doute : 
des précautions hygiéniques com- 
plémentaires doivent même, dans 
ce cas, être prises ou ordonnées 
par le bourgmestre qui autorise 
l'exhumation. Mais il est à remar- 
quer que les formules de certificats 
ci-dessus doivent être modifiées 
alors suivant les circonstances. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES PROPRIÉTAIRES AYANT DROIT DE VOTE. — DÉLIBÉRATION, A LA 
MAJORITÉ DES VOIX, ÉMETTANT LE VOEU DE DISSOUDRE l'aSSOCIATION, DEPUIS LONGTEMPS 
INACTIVE. AVIS CONFORME DE LA DÉPUTATION PERMANENTE. DISSOLUTION DE LA 

WATERINGUE PAR LE ROI. — Codc civil, art. 1865, 1869, 1870 et 4844. — 
An^êté royal du 23 avril 1891 {Moniteur du 3 mai, p. 1275). 



(Wateringue de Veldbroek) 
LÉOPOLD II, etc., 

Vu notre arrêté du 28 août 1869, portant 
constitution de la wateringue de Veldbroek^ 
dans la vallée de la Dendre, sur le territoire 
des communes de Denderleeuw et d*Okegem; 

Vu le procès- verbal de rassemblée générale 
tenue à Denderleeuw, le 21 octobre 1889, par 
les propriétaires ayant droit de vote dans cette 
wateringue, procès-verbal constatant que, dans 
cette assemblée générale, les dits propriétaires 
ont émis, à la majorité des voix, le vœu que 
Tassociation, depuis longtemps inactive, soit 
dissoute ; 



Vu Tapprobation donnée, le 14 mars der- 
nier, par la députation permanente du conseil 
provincial de la Flandre orientale, au compte 
final de la wateringue, comme aussi l'avis du 
même collège, appuyant la proposition de 
dissolution de l'association ; 

Sur la proposition de notre ministre de 
l'agriculture, de l'industrie et des travaux 
publics (Léon De Bruyn), 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. La wateringue de Veldbroek^ 
sous Denderleeuw et Okegem, est dissoute. 

Notre ministre de l'agriculture, de l'indus- 
trie et des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
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Observations. — Nous avons 
reproduit au tome XXII (1889), 
p. 221, un arrêté royal du 25 août 
1888, qui a déclaré dissoute la 
waieringue de Deynze, en constatant 
que l'association des propriétaires 
n^existait plus en fait, à raison : 
1° du décès de tous les membres de 
la direction, sauf un ; 2^ de l'indiffé- 
rence et de l'inaction du dernier 
survivant; 3° de l'impossibilité, 
ancienne déjà, de réunir l'assemblée 
générale; 4** de l'achèvement des 
travaux à exécuter aux frais com- 
muns des propriétés associées. 

Nous avons signalé l'intérêt de 
cette décision royale, fondée sur 
les causes civiles d'extinction des 
sociétés (code civil, art. 1865, n^" 2, 
3 et 5) et dont, avons-nous dit, nous 
ne connaissions pas de précédent. 

Voici que le Moniteur fournit une 
nouvelle espèce, qui ne mérite pas 
moins d'être colligée par la Revue 
communale. L'arrêté de dissolution 
applique les n^ 2 et 5 de l'article 
1865 précité : consommation de la 
négociation, puisque l'association 
était depuis longtemps inactive; 
volonté de la majorité des associés 
de n'être plus en société, ce qui est 
le cas prévu également dans l'article 
1869 du code civil : t La dissolution 
de la société par la volonté d'une 
des parties ne s'applique qu'aux 



sociétés dont la durée est illimitée, 
et s'opère par une renonciation 
notifiée à tous les associés, pourvu 
que cette renonciation soit de bonne 
foi et non faite à contretemps. » 

Le vote à la pluralité des voix, 
dans une assemblée d'associés, équi- 
vaut pleinement à la notification 
d'une renonciation à société ; il est 
même plus significatif; il remplace 
avec une incontestable supériorité le 
procédé consacré par l'article 1869 ; 
il rentre dans la seconde des hypo- 
thèses visées par le n"* 5 de l'article 
1865 : t la volonté qu'un seul ou plu- 
sieurs expriment de n être plus en société » . 

Ajoutez que la création d'une 
wateringue n'a jamais lieu avec 
fixation expresse d'un terme déter- 
miné. Elle correspond à la situation 
réglée par l'article 1844 : « S'il n'y 
a pas de convention sur la durée 
de la société, elle est censée con- 
tractée pour toute la vie des associés, 
sous la modification portée en 
l'article 1869 — (le texte en figure 
ci-dessus) ; — ou, s'il s'agit d'une 
affaire dont la durée soit limitée, 
pour tout le temps que doit durer 
cette affaire ». On ne peut pas 
dire a priori que le fonctionnement 
d'une wateringue permet de l'appe- 
ler une € affaire dont la durée est 
limitée » . Il dépend de circonstances 
de temps et de lieux qui échappent 
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aux prévisions humaiûes. De là, 
Tapplication combinée des articles 
1865, n*" 5, 1844, en sa première par- 
tie, et 1869. 

Pour compléter ces citations et 
l'argumentation qu'elles autorisent, 
on peut rappeler encore l'article 
1870, corollaire important de l'ar- 
ticle 1869 : « La renonciation (à la 
société) n'est pas de bonne foi 
lorsque l'associé renonce pour 
s'approprier à lui seul le profit 
que les associés s'étaient proposé 
de retirer en commun. — Elle 
est faite à contre-temps lorsque les 
choses ne sont plus entières, et 
qu'il importe à la société que sa 
dissolution soit différée » . Or, il 
serait invraisemblable d'alléguer la 
mauvaise foi et l'inopportunité 
d'une dissolution votée, à la majo- 
rité des voix, dans une assemblée 
générale de poldériens co-intéressés. 

Rappelons enfin, en cause de la 
wateringue du Burggravenstroom , un 
jugement du tribunal de Gand,du 22 
mai 1889 (Revue communale, t. XXIII 
(1890), p. 290), pour y relever, au 
point de vue de lexistence légale et 
de la dissolution des wateringues, 
les propositions suivantes : 

« La création et l'organisation 
» des wateringues ont toujours été 
» dans les attributions du pouvoir 
» exécutif. — Les wateringues con- 



stituent des personnes morales 
créées dans un but d'intérêt 
public déterminé. — Le pouvoir 
qui a créé ces personnes est seul 
juge de la question de savoir si 
cet intérêt subsiste ou non. Dès 
lors, il a seul aussi le droit de les 
supprimer. » 

D'où suit que la wateringue existe 
tant que sa suppression n'a pas été 
décrétée par le pouvoir royal . 
Jusqu'à ce décret, le pouvoir judi- 
ciaire n'est pas compétent pour 
rechercher si une wateringue a 
cessé d'avoir légalement existence 
et pour décider qu'elle a pris fin. — 
C'est là une des solutions consa- 
crées, sinon par le dispositif du 
jugement du tribunal de Gand, au 
moinsjpar la première série de ses 
considérants, quoique d'une ma- 
nière seulement imphcite. 

Aussi voit-on, par les deux arrê- 
tés royaux du 25 août 1888 et du 
23 avril 1891, que c'est le roi, chef 
du pouvoir exécutif, qui prononce 
la dissolution, la suppression, la fin 
de la wateringue , d'après les cir- 
constances révélées au gouverne- 
ment, soit par une délibération 
des propriétaires associés, soit par 
une information d'office d'autorités 
administratives, telles que la dépu- 
tation permanente et le gouverneur 
de la province. 
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IMPOSITIONS VOTÉES PAR LA WATERINGUE. — ASSIMILATION AUX CONTRIBUTIONS DIRECTES. 
— RÉCLAMATION d'uN CONTRIBUABLE. — INCOMPÉTENCE DU POUVOIR JUDICIAIRE. — 

Arrêt de la cour de cassation du 8 mai 1891. — Observations de la Revus. 



Le recouvrement des impositiom votées 
par Vassemblée générale d'une wateringue 
s'opère comme en matière de contributions 
dire/^tes. 

n en résulte que les tribunaux sont incom- 
pétents pour connaître de la réclamation dun 
contribuable de la wateringue. 

(Hospices civils de Gand c. la v^ateringue 
du Burggraevenstroom.) 

Pourvoi contre un jugement du 
tribunal de 1"" instance de Gand, 
du 19 mars 1890 (Pasicrisie, 1891, 
3, 95). 

En concluant au rejet du pour- 
voi, le procureur général dit en 
substance : 

« Avant de discuter le fondement de ce 
recours, notre devoir est d'appeler l'attention 
de la cour sur la marche insolite imprimée à 
cette étrange procédure. 

» La juridiction civile avait-elle compé- 
tence à Telfet de statuer sur ce différend ? 

» La contestation portait, non sur un droit 
civil, mais sur la réclamation d'un contri- 
buable qui se prétendait indûment imposé. 
(Cass., 8mai 1863, Pasic., 1863, I, 312.) 

« Voir, dit l'assignation, déclarer nuls 

24™« année. — Septembre 18W. 



» les commandements susrappelés, comme. 
)> émanant d'une administration sans exis- 
» tence légale et d'administrateurs sans qua- 
» lité, et comme ayant pour objet le paye- 
y> ment d'une contribution illégalement 
» imposée; 

» Entendre dire pour droit qu'aucune suite 
» ne peut être donnée aux commandements. 

» Motif : ... « Au moment où fut arrêté 
» le rôle dont la wateringue poursuit le 
» recouvrement, il n'existait point de direc- 
» tion nommée conformément à la loi. Le- 
» dit rôle est, par conséquent, sans valeur 
» aucune et ne saurait' a^vir de titre à des 
» poursuites. » 

» Ce que poursuit la demanderesse, c'est 
l'annulation d'un rôle de contributions dressé 
par une administration publique, ce qui n'est 
pas au pouvoir de la juridiction civile (Cass., 
27 juillet, 2 novembre 1882, Pasic, 1882, 1, 
272 et 374; trib. Liège, 5 juin 1886, Pasic.^ 
1887, III, 92). 

» D'office, le tribunal de Gand eût dû se 
déclarer incompétent. 

» Il nous reste à vérifier l'influence de 
cette incompétence sur le sort du pourvoi. 
Cornme il est au pouvoir du ministère public 
de (TOCUter et à la cour d'apprécier les moyens 
de droit qu'on aurait pu alléguer contre les 
chefs qui font l'objet de la demande en cas- 
sation (arrêté du IS mars 1818, art. 9), fai- 
sons remarquer que le pourvoi est dirigé 



9 



%Q% 



WATERINGUES. — COMPÉTENCE 



contre un jugement qui déboute la demande- 
resse de son opposition à ime contrainte. 
Dans la supposition que tous les griefs allé- 
gués par la demanderesse à lappui de son 
recours fussent vérifiés, sui&rait-il pour cela 
de Taccueillir, si le dispositif du jugement 
peut se justifier par un motif péremptoire, 
tel, par exemple, que l'incompétence de la 
juridiction civile ou la tardiveté de la récla- 
mation? Â quoi bon prononcer la cassation 
d*un jugement très bon en lui-même, bien 
que le juge n'en ait pas donné le meilleur 
motif? Ce motif, il appartient à la cour de le 
suppléer. 

» A quoi bon renvoyer la cause devant un 
autre juge civil, quand, dès à présent, il est 
certain que la demande ne peut aboutir? » 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de l'article 122 de la loi fon- 
damentale de 1818, de Tarrêté royal du 
29 juillet 1818 et des articles l«^ 3 et 11 de 
la deuxième section du règlement approuvé 
par cet arrêté, des arrêtés royaux du 29 mars 
1822, articles 1«^ 3, 4 et 7, du 9 décembre 
1847, et spécialement des articles 6, 7 et 10, 
§ l^', du dit arrêté; du 10 août 1856, 
article 2, et du 8 août 1861, articles 1«" et 2, 
ensemble combinés, et combinés, en tant que 
de besoin, avec Farticle 113 de la constitu- 
tion belge, en ce que, sans que la wateringue 
du Burggraeven-Stroom eût une administra- 
tion ou direction légalement constituée, ni 
aux termes de son organisation ancienne, ni 
aux termes de Torganisation nouvelle des 
wateringues, et sans que le rôle des imposi- 
tions ait été vérifié et visé par une adminis- 
tion légalement constituée, et sans que le 
receveur-greffier eût une nomination régu- 
lière, le tribunal a néanmoins déclaré que la 
députation permanente avait, en déclarant 
ce rôle exécutoire, couvert la nullité et à, en 
conséquence, débouté les hospices civils de 
leur opposition à la contrainte décernée contre 
eux par le prétendu receveur-grefiier, au nom 
de la wateringue, en vertu de ce rôle : 



Attendu que Tarrèté royal du 9 décembre 
1847, pris en exécution de Farticle 4 de la 
loi du 18 juin 1846, constitue un règlement 
organique des wateringues, et qu'il porte, en 
son article 6, que le recouvrement des impo- 
sitions votées par l'assemblée générale, et 
dont le rôle de répartition a été rendu exé- 
cutoire par la députation permanente, s'opère 
comme en matière de contributions directes ; 

Attendu que l'arrêté royal du 10 août 1886 
a rendu cet arrêté de 1847 applicable, sans 
délai, à toutes les wateringues; 

Attendu qu'il n*y a pas lieu de rechercher 
si le rôle des impositions dont le recouvre- 
ment a été poursuivi devait être revêtu du visa 
que prescrivait l'article 11 du règlement 
approuvé par arrêté royal du 29 juillet 1818, 
et s'il doit être déclaré nul pour avoir été visé 
par une direction illégalement constituée; 

Attendu, en efiet, que la défenderesse a 
été assignée par les hospices civils de Gand, 
pourvoir déclarer nuls les commandements 
qui lui ont été notifiés, comme émanant d'une 
administration sans existence légale et d'ad- 
ministrateurs sans qualité ni capacité, et 
conune ayant pour objet le payement d'une 
contribution illégalement imposée, et en- 
tendre dire qu'aucune suite ne peut être 
donnée aux dits commandements ; 

Que, selon les demandeurs, le rôle dont le 
recouvrement est poursuivi est sans valeur 
aucune et ne saurait servir de base à des 
poursuites, et que l'approbation donnée par 
la députation permanente n'a pu réparer le 
vice dont ce titre est entaché ; 

Attendu que les impositions votées par les 
assemblées générales des wateringues, et dont 
le i*ôle de répartition a été rendu exécutoire 
par la députation permanente, ont le caractère 
d'impositions publiques ; 

Qu'elles sont établies dans un intérêt public 
et fixées et réparties par une autorité publique. 
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en vertu des règlements pria en exécution de 
la loi qui régit les wateringues ; 

Que c'est à raison de leur caractère d'im- 
pôts publics que les voies propres au recou- 
vrement des contributions directes sont appli- 
cables au recouvrement de ces impositions ; 

Attendu qu'il suit de là que les contesta- 
tions relatives à la validité des rôles dont il 
s'agit n'ont pas pour objet des droits civils 
proprement dits ; que l'article 92 de la cons- 
titution,- invoqué par le jugement dénoncé, 
est étranger aux contestations relatives à 
l'assiette et à la répartition des impositions^ 
comme le reconnaît le rapport de la section 
centrale sur cette disposition (1); 

, Que l'article 113 de la constitution porte, 
d'ailleurs, qu'il n'est rien innové au régime 
actuellement existant des polders et des 
wateringues, lesquels restent soumis à la 
législation ordinaire; 

Attendu qu'aux termes de l'artide 1"" de 
la loi du 22 juin 1865, les députations per- 
manentes sont compétentes pour statuer sur 
les réclamations relatives à l'application des 
lois en matière de contributions directes; 

Que Ie$ réclamations relatives à la fixation 
et à la répaiiition des impositions votées par 
lés assemblées générales des wateringues, 
qui sont assimilées à ces contributions, et les 
contestations sur la validité des rôles déclarés 
exécutoires, doivent pareillement être portées 
devant l'autorité administrative; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'admission du premier 
moyen du pourvoi, en le supposant fondé, 
aurait pour conséquence le renvoi devant un 
tribunal qui serait incompétent pour con- 
naître de l'opposition des demandeurs aux 
coxnmandements qui leur ont été notifiés; 



(1) Pasinomie, 183!, p. 198, note 2; Leloir, Règlement 
gHérai des contribution$ directes, n« 2037; PASIMOMIE, 
i8é6,p. «1. 



Que, partant, il n'y a pas lieu de statuer 
sur ce moyen, qui devient sans objet; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
des articles 130 et 131 du code de procédure 
civile et 1382 du code civil, combinés, en ce 
que, les hospices civils ayant obtenu gain de 
cause sur le second commandement, qui a 
été annulé et qui avait rendu nécessaire 
l'obtention du jugement pour arrêter l'efiet 
d'un titre irrégulier et exécutoire, le tribunal 
a néanmoins condamné les hospices civils à 
tous les frais du procès : 

Attendu que la défenderesse a été con- 
damnée aux frais de la contrainte annulée et 
que les hospices ont été condamnés à tous les 
autres dépens ; 

Qu'en statuant ainsi le jugement dénoncé 
n'a fait qu'user du pouvoir discrétionnaire qui 
appartient aux tribunaux en ce qui concerne 
la répartition des dépens ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 8 mai 1891, cour de cassation, première 
ch. — Prés. M. Bayet, premier président. 
— Rapp. M. Casier. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — 
PL MM~ Van Dievoet, Adolphe Dubois (du 
barreau de Gand) et Woeste. 

Observations. — Sous la date des 
27 mai et 24 juin 1889, la wate- 
ringue du Burggraevenstroom avait 
fait signifier aux hospices de Gand 
une double contrainte en payement 
d'impositions dues par ces derniers. 
L'administration des hospices fit 
opposition aux contraintes dont 
s'agit , en assignant la wateringue 
devant le tribunal de l'® instance 
de Gand pour voir déclarer nuls les 
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commandements qui lui avaient été 
notifiés. 

Par jugement du 19 mars 1890 
(Pasicrisie, 1891, 3, 95), le tribunal 
de Gand annula la contrainte du 
24 juin comme frustratoire, mais 
déclara bonne et valable celle qui 
avait été notifiée le 27 mai, et con- 
damna les hospices à tous les dé- 
pens , à l'exception des frais de la 
contrainte annulée. 

L'administration des hospices 
s'étant pourvue en cassation, l'arrêt 
ci-dessus rejette son pourvoi, en 
accueillant un déclinatoire d'incom- 
pétence soulevé d'office par M. le 
procureur général Mesdach de ter 
Kiele. 

Chose curieuse! Devant le pre- 
mier juge, le moyen tiré de l'in- 
compétence radicale du pouvoir 
judiciaire n'avait été signalé par 
aucune des parties en présence, ni 
par le ministère public. On ne le 
voit pas mentionné davantage dans 
le pourvoi en cassation ou dans le 
mémoire en réponse. 

Bien au contraire, le jugement du 
tribunal de Gand débute en procla- 
mant, comme un axiome semble-t-il, 
< que l'autorité judiciaire a le pou- 
voir de vérifier non seulement la 
validité des actes de poursuites qui ont 



pour objet le recouvrement des 
impositions votées par les wate- 
ringues , mais encore le fond même 
du droit » . 

A cette affirmation catégorique 
de compétence illimitée nous 
savons que le procureur général 
près la cour de cassation et la cour 
elle-même ont opposé une affirma- 
tion non moins catégorique d'in- 
compétence absolue du pouvoir ju- 
diciaire. 

Quant à nous, nous estimons que 
la vérité ne se trouve dans aucune 
de ces deux solutions extrêmes. 
Une distinction s'impose, et nous en 
trouvons la base dans les termes 
mêmes du jugement attaqué. 

A l'égard des taxes de wate- 
ringues, comme d'ailleurs à l'égard 
de toutes les impositions directes, 
le pouvoir judiciaire est dépourvu 
de compétence pour apprécier le 
fond même du droit, c'est-à-dire la 
légalité et la débitîon de l'impôt. 
Il est au contraire parfaitement 
compétent pour vérifier la validité 
des actes de poursuites qui ont pour 
objet le recouvrement de l'impôt. 

Telle est la distinction qui a tou- 
jours été admise et qui est rappelée 
en termes formels dans l'arrêté du 
1*^ décembre 1851 contenant le 
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règlement général sur le recouvre- 
ment et sur les poursuites en 
matière de contributions directes. 
L'art. 115 du règlement dispose en 
effet, que « les contestations qui 
portent, non sur le fond du droit, 
mais sur la validité des actes de 
poursuite, sont de la compétence 
des tribunaux ordinaires. » 

Il appartient aussi aux tribunaux, 
enseigne M. Giron (Droit adminis- 
tratif, t. II, p. 55), de rechercher si 
les poursuites sont exercées en vertu 
d'un titre régulier, c'est-à-dire en 
vertu d'un rôle exécutoire et com- 
muniqué par extrait au contri- 
buable. 

De Mortier ( Code des contributions 
directes, n"* 1219) et avant lui Leloir 
(Commentaire du règlement général, 
n° 2043), signalant les différentes 
espèces qui peuvent se présenter, 
disent notamment que le contri- 
buable peut soutenir que les rôles 
n'ont pas été rendus exécutoires et 
que, par suite, le comptable n'est 
pas recevable à en poursuivre le 
recouvrement. Le contribuable peut 
également contester la qualité de 
l'agent chargé des poursuites. Et 
les deux auteurs concluent que 
« ces diverses questions, comme 
toutes celles qui se présentent dans 
le cours d'une poursuite, doivent 
être décidées par les tribunaux » . 



La jurisprudence n'est pas moins 
décisive sur la question (Cassation 
27 juillet 1882, Pasicrisie, 1882, 
1, 272 ; cassation 2 novembre 1882, 
Revue, 1883, p. 63). 

Dans le réquisitoire qui précède 
le premier de ces arrêts, M. Mes- 
dach de ter Kiele, après avoir dit 
que l'incompétence des tribunaux 
« s'étend à tout ce qui embrasse la 
débition du droit, aussi bien sa 
légali.té que sa quotité », ajoute : 

< Il en est autrement des voies de 
recouvrement ; leur régularité rentre 
dans la compétence de la juridic- 
tion ordinaire » . 

Postérieurement à ces arrêts de 
la cour de cassation, les tribunaux 
n'ont jamais hésité à affirmer 
leur compétence en matière d'im- 
pôts directs, lorsque les contri- 
buables, formant opposition aux 
contraintes décernées contre eux, 
contestent la régularité des pour- 
suites. — V. spécialement tribunal 
civil de Gand du 21 novembre 1883 
(Belg. judiciaire, 1884, 553); tri- 
bunal civil de Bruxelles, 9 avril 
1884 {Pas., 1885, 3, 240); justice 
de paix de Charleroi, 13 août 1884, 
{Journal des tribunaux, 1885, p. 27 ) ; 
trib. Bruxelles, 11 février 1885, 
{Pas., 1885, 3, 181); trib. Liège, 
11 décembre 1886, {Pas., 1887, 3, 
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168); justice de paix d'Ixelles, 
15 septembre 1887 (Revue, 1888, 
p. 73); trib. Gand, 28 mai 1890, 
(Revue de radministrationy 1890, 
p. 503). Parmi ces jugements, 
signalons celui de Bruxelles du 
1 1 février 1885 qui annule une con- 
trainte par le motif qu'elle porte la 
signature du bourgmestre au lieu de 
celle du receveur, ainsi que le juge- 
ment deGanddu 28 novembre 1883, 
rendu précisément en cause des 
hospices civils contre la wateringue 
du Burggraevenstroom et qui pro- 
nonce également l'annulation, parce 
que, entre autres motifs, la con- 
trakite, mentionnée en tête du 
commandement, ne relate pas la 
signature du receveur communal. 

Nos lecteurs n'ont pas oublié 
non plus le jugement de la justice 
de paix de Verviers du 12 août 
1887 et l'arrêt de cassation qui Ta 
suivi du 14 juin 1888 (Revue, 1888, 
p. 165 et 302), intervenus dans la 
question des centimes additionnels. 
Le contribuable poursuivi faisait 
opposition à la contrainte en déniant 
au receveur communal, qui l'avait 
décernée, qualité pour recouvrer des 
centimes additionnels. La cour de 
cassation comme le premier juge 
ont examiné ce moyen sans songer 
à soulever une déclinatoire d'incom- 
pétence. 



Si nous revenons maintenant à 
l'espèce tranchée par l'arrêt ci-des- 
sus du 8 mai 1891, nous n'aurons 
plus qu'un seul point à examiner, à 
savoir si l'opposition faite par les 
hospices civils de Gand aux con- 
traintes décernées à la requête de la 
wateringue du Burggraevenstroom 
concernait exclusivement le fond 
du droit, ou bien également la régu- 
larité des voies de recouvrement. 

Le premier moyen du pourvoi 
était^basé sur ce que le rôle des 
impositions n'avait pas été vérifié et 
visé par -une administration légale- 
ment constituée et sur ce que le 
receveur qui avait décerné les con- 
traintes n'avait pas été régulière- 
ment nommé par le roi. 

A notre avis, le pouvoir judiciaire 
avait compétence pour vérifier et 
discuter ces allégations, notamment 
en ce qui concerne le second point : 
défaut de nomination valable dans 
le chef du receveur de k watmngue 
et, par suite, absence de quahté 
chez ce fonctionnaire pour décerner 
contrainte et poursuivre les contri- 
buables. 

La difficulté était relative,non pas 
à la taxe en elle-même, mais uni- 
quement aux voies de recouvre- 
ment et, partant, pouvait être débats 
tue devant les tribunaux. Les déct- 
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sions citées dans le réquisitoire de 
M. Mesdach de ter Kiele (cassation 
8 mai 1863 et trib. Liège 5 juin 
1886, Pasicr. 1863, 1, 312 et 1887, 
3, 92) ne sauraient être invoquées 
à rencontre de notre thèse. Dans 
l'espèce de 1863, il s'agissait d'un 
polder qui avait pris l'initiative 
d'assigner devant le tribunal de 
1" instance un particulier pour faire 
fixer le montant de ses impositions. 
Dans l'espèce de 1886, un contri- 
buable, après avoir payé vohniaire' 
ment une imposition directe, avait 
assigné la commune en restitution. 
Ces deux cas échappaient, de toute 
évidence, à l'appréciation du pou- 
voir judiciaire puisqu'il ne s'agis- 
sait pas de discuter la régularité 
du recouvrement par voie de con- 
trainte. 

Signalons, en terminant, une 



conséquence assez singulière de 
l'arrêt de la cour suprême . On se 
rappelle que le premier juge avait 
été saisi par les hospices civils d'une 
opposition à deux contraintes et 
qu'il avait fait droit partiellement à 
cette opposition en annulant l'une 
des deux contraintes . Ce jugement 
étant devenu définitif par suite du 
rejet du pourvoi pour les motif s que 
nous connaissons, il en résulte que 
la cour de cassation décide, d'une 
part, que le tribunal de Gand était 
d'une incompétence absolue pour 
connaître de l'action intentée par les 
hospices, et d'autre part, que ce 
tribunal, radicalement incompétent, 
a pu valablement accueilhr cette 
action et prononcer la • nulhté de 
l'une des contraintes lancées à la 
requête de la wateringue du Bui^- 
graevenstroom. N'y a-t-il pas là 
une contradiction manifeste? 
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I. ÉTAT CIVIL. -. MILICE 

LE MILICIEN INCORPORÉ OU REMIS A l'aUTORITÉ 
MILITAIRE, MAIS QUI N'eST PAS ENCORE EN AC- 
TIVITÉ DE SERVICE, PEUT-IL CONTRACTER MA- 
RIAGE ? — PRODUCTION D*UN CERTIFICAT 
MODÈLE N° 59. — COMPÉTENCE DE l'oFFICIER 
DE L*ÉTAT aVIL POUR APPRÉCIER LA QUESTION 
DE SAVOIR S*IL PEUT ÊTRE PROCÉDÉ AUX PURLI- 
CATIONS ET A LA CÉLÉBRATION DU MARIAGE. — 
MILICIENS EN ACTIVITÉ DE SERVICE. — AUTORI- 



SATION EXCEPTIONNELLE DE CONTRACTER MA- 
RIAGE. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE DU DÉ- 
PARTEMENT DE LA GUERRE (lol âUF la milice, 
art. 81, 85, 88 et 103 ; loi du 17 août 1887, 
art. 1 et 2, décret du 17 juin 1808). 

Un milicien de la levée de 1891 qui a été 
incorporé dans Tannée, mais qui ne sera 
appelé en activité de service qu'au mois d'oc- 
tobre prochain, désire se marier et a requis 
Tofficier de l'état civil de procéder aux publi- 
cations prescrites par le code civil. 



368 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNES 



II a produit, outre les actes d'état civil 
nécessaires, un certificat de milice modèle 
n^ 59, délivré par M. le gouverneur de la 
province, sjir lequel se trouve la mention ci- 
après : 

« Position du prénommé sous le rapport 
DE LA MILICE : Le 2 juillet 1891, incorporé 
dans le 4® régiment de lanciers» » 

D'autre part, l'extrait du registre matricule 
délivré par le quartier-maître du régiment 
porte que le milicien « n'a pas encore été 
mis en activité de service. » 

Je me demande si, dans ces conditions, il 
est permis de faire les publications et de pro- 
céder, conséquemment, à la célébration du 
mariage de ce milicien sans contrevenir à la 
loi. 

La Rédaction de la Bévue communale 
m'obligerait si elle voulait bien examiner 
cette question. 

Un cas analogue s'est présenté 
l'année dernière dans une com- 
mune de l'arrondissement de Bru- 
xelles, qui en a référé aux autorités 
supérieures compétentes. 

Nous donnons ci-après copie de 
la correspondance qui a été échan- 
gée à ce sujet, et nous l'annotons de 
nos observations. 



A.m m . 



, le 3 septembre 1890. 



A monsieur le procureur du roi près le 
tribunal de première instance de Bru- 
xelles. 

Monsieur le procureur du roi, 

J'ai procédé, le 31 août dernier, aux pre- 
mières publications de mariage entre G. C, 



né à Meslin-FÉvèque, le 1«^ juin 1870, et 
M.B. 

Ce jeune homme est milicien de la levée de 
1890; il a été incorporé, le 2 juillet 1890, au 
4* régiment de lanciers. 

n n'a pas encore été mis en activité de ser- 
vice^ mais il est immatriculé au corps, sous 
le n<> 10432, ainsi qu'il conste du certificat, 
modèle F, délivré à Gand, le 28 août dernier, 
par le capitaine quartier-mattre de son régi- 
ment. 

J*ai procédé à la publication de son mariage 
à la réquisition de Tîntéressé et sur le vu du 
certificat modèle n^ 89, délivré par M. le gou- 
verneur du Hainaut, le 27 août 1890. 

Je suis donc, je pense, en règle avec la loi. 

n me vient cependant un scrupule sur la 
question de savoir si ce dernier certificat a été 
valablement délivré, et si je puis célébrer le 
mariage de G. G. 

La durée de temps pendant laquelle le mi- 
licien ne peut se marier commence-t-elle au 
moment de Fincorporation ou à celui de la 
mise en activité de service? Telle est la ques- 
tion. 

Une circulaire ministérielle en date du 
29 avril 1871 stipulant que le terme de 
quatre ans après lequel les miliciens et rem- 
plaçants peuvent contracter mariage prend 
cours à partir du jour de leur mise en acti- 
vité de service, j'en conclus que Tempèche- 
ment de contracter mariage ne prend égale- 
ment cours qu'au moment de cette mise en 
activité de service. 

Je vous serais reconnaissant, monsieur le 
procureur du roi, de me donner votre avis 
sur la question. 

L'échevin officier de Tétat civfl, 

X. 
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M. l'officier de l'état civil de X. 
posait donc d'abord une double 
question : 1° Le certificat modèle 
0^59 avait-il été valablement délivré, 
et 2^ pouvait-il, lui officier de l'état 
civil, célébrer le mariage en se ré- 
férant à ce certificat. 

Le premier point doit être résolu 
affirmativement. Quant au second, 
il appartient à l'officier de l'état 
civil lui-même de le trancher, sauf 
à demander au préalable l'avis du 
procureur du roi du ressort, afin de 
couvrir sa responsabilité. 

M. Jâmme, Commentaire de la loi sur 
la milice^ n^ 665, p. 594, dit à ce 
propos : 

€ Il suffit, pour être en droit 
d'obtenir le certificat, d'avoir satis- 
fait à toutes les obligations aux- 
quelles on a été soumis par la loi 
de milice jusqu^'au moment de la 
délivrance de la pièce (Cfr., en ce 
sens, les pages 151-152 du Manuel 
de M. Bernimolin et les pages 208- 
209 du Code du même auteur,) C'est 
pourquoi le modèle n° 59 porte : 
« satisfait jusqu'aujourd'hui. » On 
délivrera donc le certificat aux 
hommes assujettis à l'inscription 
aux termes des articles 6 et 7, rfw 
moment que cette inscription aura été 
requise au opérée^ et alors même quils 

S4»« année. - 4894. 



seraient désignés pour le service et que 
leur numéro semblerait passible d* appel. 
Cette délivrance, de même que la célé- 
bration du mariage (cfr. n° 580), peut 
avoir lieu jusqu'au jour où l'intéressé 
est appelé à se rendre au chef-lieu de la 
province pour la remise. . . » 

Et plus loin, page 595, 3* alinéa : 

t En ce qui concerne le mariage, 
ce n'est pas à l'autorité administra- 
tive proprement dite qu'il appartient 
de décider qu'ils (les hommes incor- 
porés) ne sont pas aptes à le con- 
tracter. La compétence de l'admi- 
nistration se borne à constater si 
l'intéressé a satisfait ou non aux 
obligations que lui impose la loi de 
milice. Le milicien au service n'est 
pas en défaut sous ce rapport : il 
est en droit d'obtenir le certificat. 
C'est à l'officier de l'état dvil et, au 
besoin, à l'autorité judiciaire qu'il ap- 
partient d'apprécier, d'après les indica- 
tions consignées au bas du certificat 
n^ 59, s'il peut être procédé auxpubH- 
cations et à la célébration du mariage. > 

Voicila réponsede M. le procureur 
du roi. Elle confirme ce qui précède 
et réfute l'opinion de M. l'officier de 
Tétat civil en ce qui concerne la 
question principale , c'est - à - dire 
l'époque initiale du terme durant 
lequel existe la prohibition de ma- 
riage. 

9. 
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Parquet BruxeUes, Ic iO s^tembre i890. 

du tribanal de ir« instance 
séant k Bruxelles 

Se bureau, n* 234(H/58r 



Monsieur l'officier de Tétat civil, 

J'ai l'honneur de répondre à votre lettre du 
3 septembre, n*» 266S. 

Le milicien C, né le 1®»" juin 1870, faisant 
partie de la levée de 1890, a été remis à lau- 
torité militaire et incorporé le 2 juillet 1890, 
au 4® régiment de lanciers, mais il n'est pas 
encore en activité de service. 

Il lui a été délivré, par M. le gouvenieur 
compétent, le certificat prescrit par l'article 103 
de la loi sur la milice du 3 juin 1870, mo- 
difiée par celle du 16 août 1887, avec la 
mention des circonstances que je viens de 
rappeler. 

Il appartient à l'officier de l'état civil, de- 
vant lequel C. veut contracter mariage, d'ap- 
précier si, eu égard à ces circonstances, G. 
ne tombe pas sous le coup de la prohibition 
qui atteint les militaires aux termes du décret 
du 16 juin 1808, combiné avec l'article 88 
de la loi susvisée (Janme, Commentaire de 
la loi sur la milice, n° 66S, in fine). 

A mon avis, quoique non encore en acti- 
vité de service, G. est militaire, ayant été 
incorporé ; dès lors, ne pouvant bénéficier de 
l'exception établie par l'art. 88, il est soumis 
à la prohibition édictée par le décret de 1808. 

On peut, il est vrai, tirer contre cette ma- 
nière de raisonner un argument a contrario 
de la circulaire ministérielle du 29 avril 1871. 

Je pense cependant que cette circulaire 
doit être écartée, d'abord parce qu'elle ne vise 
pas noire question, ensuite par les considéra- 
tions développées par M. Jaume, opère citato 
no 580. 



Ce dernier auteur dit expressément que «la 
prohibition de contracter mariage devient 
applicable aux miliciens à dater du jour où 
ils sont remis à l'autorité militaire {Ibid) ». 
C'est ce que décident aussi les circulaires du 
10 mars 1817 et 19 mars 1844 citées par 
BivoRT, Commentaire des lois sur la milice, 
page 18S. 

Pour le procureur du roi. 
Servais. 

La circulaire ministérielle pré- 
citée du 29 avril 1871 est insérée 
dans le Journal des administrations 
communales (1867-1871), p. 522. 
Elle est ainsi conçue : 

29 ami. 1871. — Application de Fart,, 88 
de la loi du 3 juin 1870 (Ministère de l'in- 
térieur). 

Monsieur le gouverneur, 

D'après l'art. 88 de la loi du 3 juin 1870, 
les miliciens et remplaçants qui ont achevé 
leur quatrième année dans la partie active du 
contingent ou leur troisième dans la réserve 
peuvent contracter mariage (1). 

Votre lettre du 5 de ce mois, 1" division, 
n<* 106, 468, soulève la questiori de savoir si, 
pour les miliciens de la classe de 1867, le 
terme de quatre années commence à courir à 
partir du mois de mai ou bien du mois d'oc- 
tobre prochain. 

J'estime, monsieur le gouverneur, qu'il y 
a lieu d'interpréter l'art. 88 en ce sens que le 
terme de quatre ou trois années prend cours 
à partir du jour de la mise e^i activité du mi- 
licien. 

Il doit nécessairement en être de même 
pour les substituants et les remplaçants. 



(1) Cet article a été remplacé et modifié par Fart. i«' de 
la loi du 16 août 1887. — Voir notre commeataire de cette 
loi, Rev., 1887, p. 3D1. 
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M. le ministre de la guerre partage cette 
manière de voir. 

On le voit, cette circulaire ne se 
rapporte pas directement au cas qui 
nous occupe. Elle concerne les naili- 
ciens qui ont déjà été au service, 
tandis que dans l'occurrence il est 
question d'un milicien de la levée 
courante qui est incorporé, mais 
dont répoque d'activité doit encore 
échoir. 

Mais cette dernière hypothèse est 
expressément prévue par une circu- 
laire du ministre de l'intérieur et 
de l'iostruction publique, M. Tho- 
nissen, du 17 avril 1886 (Journal 
tfes administrations communales y t. VI, 
p. 434), qui a été perdue de vue 
par M. l'officier de l'état civil de X 
et par M. le procureur du roi près 
le tribunal de première instance de 
Bruxelles. 

Nous la reproduisons ci-dessous. 

Mariage de miliciens qui nont pas encore 
été remis à Vautorité militaire. — Circulaire 
du ministre de Tintérieur et de rinstruction 
publique, M. Thonissen, du 17 avril 1886. 

Monsieur le gouverneur, 

La question a été soulevée de savoir si un 
milicien d'une levée courante, désigné pour le 
service par le conseil de milice, ou qui n*a pas 
encore comparu devant ce collège, peut être 
admis à contracter mariage avant sa remise à 
Fautorité militaire (art. 81 de la loi), qu'il ait 
ou non tiré un numéro passible d'appel, ou 



bien qu'il ait obtenu un numéro douteux, qui 
pourrait être atteint pour la formation du 
contingent. 

Cette question, monsieur le gouverneur, 
doit être résolue affirmativement. L'interdic- 
tion qui fait l'objet de l'article 88 de la loi ne 
devient applicable au milicien dont il s'agit 
qu'après qu'il aura été remis à l'autorité mili- 
taire, et, comme il a satisfait jusque-là à 
toutes ses obligations en matière de milice, 
on ne saurait lui refuser le certificat men- 
tionné à l'article 103. 

< 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
vouloir bien porter ce qui précède à la con- 
naissance des administrations communales 
par la voie du Mémorial administratif de 
votre province. 

Il y a une contradiction appa- 
rente entre ces deux circulaires : 
pour les miliciens qui ont accompli 
leur terme de service, la première 
fait courir la durée de la prohibi- 
tion à dater du jour de la mise en acti- 
vité; l'autre, qui vise ceux qui n'ont 
pas encore servi, mais appartiennent 
néanmoins à l'armée, s'en rapporte 
à la remise à Vautonté militaire sui- 
vant les prescriptions de l'article 81 
de la loi sur la milice. Toutefois il 
faut remarquer que la situation est 
différente dans les deux cas. Cette 
distinction s'explique donc en fait, 
et elle nous paraît conforme à la 
loi. 

Nous ajouterons que la circulaire 
du 29 avril 1871 semble avoir 
perdu son application, ou plutôt a 
été confirmée par l'article 1*' de la 
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loi du 16 août 1887, qui autorise le 
mariage des miliciens dès quils sont 
envoyés en congé illimité œnformément 
à l'article 85 (Voir Revue, 1887, p. 
301 et suivantes). 

Il résulte à toute évidence de ce 
qui précède que les miliciens dési- 
gnés pour le service ne peuvent 
contracter mariage dès qu'ils ont 
été remis à l'autorité militaire, peu 
importe qu'ils ne soient pas encore 
appelés sous les drapeaux. 






On sait que, dans les cas excep- 
tionnels, le département de la 
guerre peut autoriser le mariage 
des miliciens ou remplaçants avant 
l'expiration des termes fixés. Ces 
autorisations sont données en vertu 
du décret du 17 juin 1808 (Jamme, 
ouvrage cité, n^ 582, p. 520). 

S'appuyant sans doute sur cette 
latitude, M. l'officier de Tétat civil 
de X. adressa en faveur du milicien 
G... la requête suivante à M. le mi- 
nistre de la guerre : 

A..., le 20 septembre 1890. 
Monsieur le ministre, 

J*ai procédé, sur la production du certificat 
no 59, aux publications de mariage entre 
G. C.,etM. B. 

Le futur a été incorporé, le 2 juillet der- 



nier, au 4<' régiment de landers. Il entrera 
en activité de service le !«*' octobre prochain. 

La délivrance du certificat exigé par l'ar- 
ticle 103 de la loi sur la milice du 3 juin 
1870 modifié par la loi du 16 août 1887, 
m'autorisait, je le pense, i célébrer le ma- 
riage G. B. 

Mais des doutes m'ayant été exprimés à ce 
sujet, j'ai cru devoir refuser mon ofiîce pour 
aller jusque-là, dans la pensée que le moyen 
le plus court et le plus certain serait de vous 
prier, monsieur le ministre, d'autoriser le 
mariage du milicien G. 

Les futurs époux se trouvent dans une posi- 
tion exceptionnelle digne du plus grand inté- 
rêt, la jeune fille étant sur le point d'accou- 
cher. 

K s'agit, monsieur le ministre, de prévenir 
une naissance illégitime et les conséquences 
qui peuvent en résulter par l'éloignement à^ 
père putatif. 

G'est dans un but d'humanité et de mora- 
lité que j'ai Thonneur de vous prier, au nom 
des futurs C. B., d'autoriser leur mariage 
pour cause d'extrême urgence. 

Veuillez agréer, etc. 

L'échevin-officier de l'état civil, 

X. 

Cette demande n'a pas reçu d'ac- 
cueil favorable. 

MINISTÈRE DE LÀ GUERRE Broxelles, le 6 octobre 1890. 

2» Direction 
3« s/dir., 4e bur., n» 43050/2. 

Monsieur l'Échevin, 

On vous a prié de vous intéresser au mili- 
cien de 1890 incorporé dans le A^ régiment 
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de lanciers, C. G., qui désire obtenir la per- 
mission de contracter mariage. 

J*ai Thonneur de vous mander, monsieur 
l'échevin, qu'en adoptant les dispositions dé- 
posées dans la loi du 16 août 1887, la législa- 
ture a marqué la limite extrême à laquelle les 
miliciens peuvent être admis à se marier. Elle 
n*a point voulu accorder cette faculté à des 
hoounes qui ont plusieurs années à passer 
sous les drapeaux. 

L'intérêt du service ne me permet pas, à 
mon grand regret, de m*écarter en faveur du 
milicien C. , de la règle qui m'est tracée par 
la loi précitée. La mesure spéciale dont il serait 
l'objet ne manquerait pas, en eftet, d'être 
invoquée par d'autres militaires de sa caté- 
gorie, que l'équité ferait dès lors un deyoir de 
traiter avec la même sollicitude. 

Agréez, etc. 

Le ministre de la guen^e. 
Par ordre : 
Le major, sous-directeur du personnel. 
Jacquet de Perrigny. 

Cette dépêche confirme explici- 
tement Tavis du parquet du tri- 
bunal de l""* instance de Bruxelles 
et la circulaire ministérielle du 
17 avril 1886 que nous avons re- 
produits ci-dessus. 

La question qui nous est soumise 
par notre abonné doit, par consé- 
quent, être résolue négativement, 
c'est-à-dire que l'officier de l'état 
civil doit refuser de procéder à la 
célébration du mariage. 



IL LOI COMMUNALE 



I. RÈGLEMENT DE SERVICE. — ATTRIBUTIONS 
DISTINCTES DU COLLÈGE, DO CONSEIL ET DU 
BOURGMESTRE. — PRESCRIPTIONS LÉGALES A 
OBSERVER. — MODÈLE DE RÈGLEMENT D*ORDRE 
INTÉRIEUR POUR LE CONSEIL COMMUNAL (art. 

73, 74, 84, 6^ 89 et 90, disp. fin., de la 
loi communale). 

II. INTÉRÊT DIRECT. — CONSEILLER PARENT AU 
DEGRÉ PROHIBÉ DU SECRÉTAIRE COMMUNAL. — 
DÉLIBÉRATION INTÉRESSANT CE DERNIER. — » 
OBLIGATION POUR CE CONSEILLER DBS'aBSTENIR 

(art. 68, 1^). 

Vous avez déjà eu Tobligeance de m'aider 
de vos bons conseils. Je me permets d'y 
recourir à nouveau. 

Veuillez examiner le petit projet de règle- 
ment d'ordre intérieur ci-inclus et me donner 
votre avis sur les deux questions suivantes. 

1. Ce règlement, proposé par le collège, 
peut-il et doit-il être approuvé par le conseil? 
Il le doit bien sûr ! 

2. Le conseiller parent au 4® degré du 
secrétaire, du receveur ou du garde cham- 
pêtre, peut-il prendre part au vote sur l'article 
qui concerne son parent, titulaire actuel de 
l'emploi? 

Et s'il est parent au ^ degré? 

I. Le projet de règlement joint 
à cette question contient à la fois 
des dispositions relatives aux attri- 
butions spéciales du collée et du 
conseil ; il traite notamment de leurs 
réunions, de l'allocation de jetons 
de prés^ice, de la nomination des 
employés communaux, et impose 
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des devoirs au secrétaire, au rece- 
veur et au garde champêtre. 

Ce règlement doit être arrêté par 
le conseil communal, en exécution 
spécialement des articles 73, 74 et 
84, 6% de la loi communale. 

11 conviendrait d'en élaguer les 
articles qui se rapportent unique- 
ment aux attributions du collège 
échevinal et du garde champêtre. 
Le collège arrête son règlement de 
service lui-même, comme il l'entend 
(art. 89) . Quant au garde champêtre, 
il doit se conformer aux ordres du 
bourgmestre et il est soumis à sa sur- 
veillance exclusive (art. 90, dispo- 
sition finale). 

On trouvera un modèle complet 
de règlement d'ordre intérieur du 
conseil communal et qui est mis en 
harmonie avec la législation exis- 
tante, dans le Commentaire de la loi 
communale y par Emile Hellebaut, p. 
131 à 134. 

II. L'article 68, 1*, de la loi com- 
munale interdit à tout membre du 
conseil comme au bourgmestre d'être 
présent à la délibération sur des 
objets auxquels il a un intérêt 
direct, soit personnellement, soit 
comme chargé d'affaires, avant ou 
après son élection, ou auxquels ses 
parents ou alliés» jusqu'au 4^ degré 



inclusivemmty ont un intérêt personnel 
et direct. 

Il s'agit probablement, dans l'es- 
pèce, du vote sur le traitement du 
secrétaire. Le parent de ce dernier 
doit, sans nul doute, s abstenir non 
seulement de voter, mais aussi de 
prendre part à la discussion prélimi- 
naire. 

Ajoutons que, conformément au 
2* ahnéa de l'article 68, i\ précité, 
cette prohibition ne s'étend pas au 
delà des parents ou alliés jusqu'au 
deuxième degré lorsqu'il s'agit de 
la présentation de candidats, de 
nominations aux emplois, révoca- 
tions ou suspensions. 

Voy., au surplus, pour l'explica- 
tion de cet article, Hellebaut, Corn- 
mentaire de la loi communale, p. 98 
à 117. 



III. CONSEIL COMMUNAL. 

RÈGLEMENT AUTORISANT CHAQUE CONSEILLER QUI 
VISITE LES ÉTABLISSEMENTS D'iNSTRUCTION 
PUBLIQUE DE LA COMMUNE A SE FAIRE REPRÉ- 
SENTER LES REGISTRES DE L*ÉCOLE. — EMPIÉ- 
TEMENT SUR LES ATTRIBUTIONS DU COLLÈGE 

ÉCHEVINAL (loi commuixale, ai*t. 69, 75, 
90, 30). 

Je VOUS saurais gré d'examiner, dans Tune 
de VOS prochaines livraisons, la légalité de la 
disposition réglementaire suivante, prise par 
le conseil conununal pour le service inté- 
rieur des écoles primaires de la localité. 
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Après avoir prescrit aux instituteurs la 
tenue de registres particuliers contenant le 
nom des élèves, la date et le lieu de leur 
naissance, la profession des parents, etc., un 
inventaire du matériel de Técole, des fourni- 
tures classiques,'un journal de punitions, etc., 
le règlement ajoute : 

« Ces registres seront soumis à l'expira- 

» tion de chaque trimestre au visa de Féche- 

» vin chargé de Tinstruction publique; ils 

» devront, en outre , être représentés à tous 

» les conseillers communaux qui visiteraient 

» Vécole et expnmeraimt le désir de les c-on- 

» sulter. » 

La loi communale, qui ne confère aucun 
droit aux membres du conseil pris isolément, 
permet-elle une semblable immixtion dans la 
surveillance des établissements scolaires? 

Le conseil communal ne peut évidemment 
déléguer à chacun de ses membres des attri- 
butions qui appartiennent au collège des 
bourgmestre et échevins. 

Cette question a déjà été traitée dans la 
Revue de Vadministration^ t. 34, année 1877, 
page 127; dans la Revue communale, t. 8, 
année 1875, page 8, et dans les Pandextes 
belges , t. 24, v^' Conseiller communal , 
page 1114, n°" 230 et suivants. 

Nous ne pouvons que nous en 
référer à la solution donnée par la 
Revue dans l'article que rappelle 
nptre correspondant (1875, p. 8). 

Nous estimons en conséquence 
que le conseil communal empiète 
sur les attributions du collège en 
décidant que tout conseiller pourra 
pénétrer d'autorité dans tel ou tel 
établissement communal et se faire 
représenter les registres et docu- 



ments relatifs à la gestion de cet 
établissement. 



IV. RÈGLEMENT COMMUNAL. 

PARTIES DE DANSE. — NÉCESSITÉ D*UNE AUTORI- 
SATION DU BOURGMESTRE. — PAYEMENT d'UNE 
TAXE. — CARACTÈRE MIXTE DE CE RÈGLE- 
MENT . — CONTRAVENTION DE POLICE ET CON - 
TRAVENTION FISCALE. — RECOUVREMENT DE 
LA TAXE. — CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE 
OU EMPLOI DES VOIES ORDINAIRES. 

La commune de X... a établi un règle- 
ment-taxe sur les parties de danse et de 
musique, lequel a été approuvé par arrêté 
royal. 

Il y est stipulé que les parties de danse et 
de musique ne peuvent avoir lieu que moyen- 
nant autorisation du bourgmestre, laquelle 
ne peut être donnée qu'après versement 
préalable d'une taxe de 40 francs dans la 
caisse communale. 

Les contrevenants sont condamnés aux 
peines de simple police, indépendamment du 
paiement de la taxe précitée. 

En cas de contravention, c'est-à-dire si 
une partie de danse a lieu sans avoir demandé 
l'autorisation et sans avoir payé la taxe, on 
dresse procès-verbal, et le contrevenant est 
traduit devant le tribunal de simple police. 
S'il est condamné, le juge de paix doit-il faire 
mention de la taxe à récupérer dans son 
jugement. S'il est acquitté, que reste-t-il à 
faire? 

En tout état de chose, je vous serais obligé 
de vouloir bien me renseigner au sujet de la 
procédure à suivre pour le recouvrement de 
la taxe en question. 

Trois contraventions ont été constatées 
récemment : les prévenus ont été acquittés en 
simple police, mais condamnés en appeL 
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Le règlement en question subor- 
donne le droit de donner une par- 
tie de danse aune double condition: 
l'^) autorisation du bourgmestre; 
2**) payement d'une taxe de 40 fr. 

Cette disposition a ainsi un carac- 
tère mixte, car la première condi- 
tion intéresse la police, tandis que 
la seconde est de nature fiscale. 

Lorsqu'un cabaretier néglige de 
demander l'autorisation requise, 
il commet une contravention de 
police, et l'amende qui est pronon- 
cée de ce chef doit être recouvrée 
par l'administration de l'enr^is- 
trement. S'il refuse d'acquitter la 
taxe, la contravention est d'ordre 
fiscal. L'amende de ce chef appar- 
tient à la commune et doit être 
recouvrée par le receveur commu- 
nal (Revue, 1889, p. 133 et p. 162). 

En ce qui concerne la taxe, la 
commune pourrait se constituer 
partie civile devant la juridiction 
répressive et en réclamer le mon- 
tant au contrevenant. 

Si cette constitution n'a pas eu 
lieu, le tribunal de poUce est sans 
compétence pour statuer d'office 
sur le payement de l'imposition. 
Mais à cet égard, le droit de la 
commune reste intact. Elle aura à 
procéder au recouvrement par les 



voies ordinaires , même dans le cas 
où le prévenu aurait été acquitté. 
L'acquittement sauve le contre- 
venant des pénalités pécuniaires, 
mais ne l'exempte pas de sa dette 
fiscale envers la caisse communale. 

Les règles de la procédure à 
suivre pour le recouvrement de cette 
dette sont exposées dans le Commen- 
taire de la loi communale^ par Helle- 
BAUT, p. 832, n^ 7 et suivants. 



V. INCOMPATIBILITÉS 

RECEVEUR GCNMUNAL EMPLOYÉ AU SECRÉTARIAT 
COMMUNAL. — ABSENCE D'INCOMPATIBILITÉ 

(lois électorales, n» 239). 

La Revue communale (livraison de juillet 
1891, pages 227-228), insère une dépêche 
ministérielle décidant que le secrétaire de la 
commune ne peut être légalement employé 
du receveur communal, dans les communes 
de 1000 âmes et plus, par application du 
principe que les emplois de secrétaire et de 
receveur doivent rester entièrement distincts. 

En vertu de ce principe, doit^n conclure à 
llnverse que le receveur ne peut pas non plus 
être en même temps employé du secrétariat 
conmiunal? Cette situation, pour être plus 
rare que celle à laquelle s'applique la dépêche 
précitée, n*en existe pas moins dans le pays. 
Elle peut se produire journellement dans les 
communes d'une certaine importance dési- 
reuses de compléter économiquement leur 
personnel. 

N'y a-t-il pas là tout au moins quelque 
irrégularité? 

Le n"* 239 des lois électorales 
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coordonnées interdit, dans les com- 
munes de plus de 1000 habitants, 
le cumul des fonctions de receveur 
et de secrétaire. 

La dépêche ministérielle rappelée 
par notre correspondant induit de 
cette disposition que le secrétaire 
ne peut être ni titulaire ni empbyé 
de Ja recette communale. Cette dé- 
cision est basée sur ce que la mis- 
sion du collège de surveiller et 
contrôler les finances communales, 
mission pour laquelle le secrétaire 
est son auxiliaire naturel, pourrait 
être entravée par des rapports de 
subordination existant entre le 
secrétaire et le receveur. Il ne nous 
paraît pas que des inconvénients 
analogues sont à redouter au cas 
où le receveur est employé du secré- 
tariat communal. Si le secrétaire 
est appelé à concourir au contrôle 
financier confié au collège, l'emploi 
exercé par le receveur dans les 
bureaux du secrétariat, tout en le 
subordonnant au secrétaire, chef 
des divers services, ne restreint 
d'aucune façon ni l'indépendance 
l^ale du receveur comme comme 
tel, ni le libre exercice de la ges- 
tion des revenus, de l'ordonnance- 
ment des dépenses et de la surveil- 
lance de la comptabilité de la com- 
mune (loi comm., art. 90, 5% 98) 
par le collège assisté du secrétaire. 



VI. RECEVEUR COMMUNAL 

CONTRIBUABLES EN RETARD. — DROIT DE LES 
POURSUIVRE SANS AUTORISATION DU COLLEGE 

(loi communale, art. 121). 

Le receveur communal a-t-il besoin de Tau- 
torisation préalable du collège pour pour- 
suivre les contribuables en retard? 

Le receveur communal est seul 
chargé par l'art. 121 de la loi com- 
munale d effectuer les recettes. Si 
un contribuable reste en défaut 
d'acquitter sa dette, le receveur a 
qualité pour le poursuivre, sans 
avoir besoin d'une autorisation du 
collège ( Hellebaut, Loi communale, 
p. 729, n° 5), sauf, d'après les 
circonstances, à en avertir par 
écrit le collège pour le tenir au 
courant de l'état des recouvre- 
ments, des difficultés qu'ils ren- 
contrent, et pour le mettre, au 
besoin, en mesure d'intenter des 
demandes en justice réglée (loi 
comm., art- 148; loi du 29 avril 
1819, art. 7, 1.2). 



VII. BUREAU DE BIENFAISANCE 

CONVOCATION LE DIMANCHE. — MOTIF d'aNNULA- 
TION. — CONVOCATION DANS LA SOIRÉE. — 
REFUS NON JUSTIFIÉ b'aSSISTBR A LA SÉANCE. 
— ABSENCE DE LA MAJORITÉ ABSOLUE. — 
INAPPLICATION DE l'aRTICLE 64, §§ 2 ET 3, DE 
LA LOI COMMUNALE. 

l"" Des membres du bureau de bienfaisance 



278 RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS 



peuvent-ils légalement s'abstenir de se rendre 
aux séances convoquées par le président, 
pour le motif qu'elles ont eu lieu : A le 
dimanche; B un autre jour à une heure trop 
avancée dans la soirée? 

2° En notifiant au président le motif de 
leur abstention, sont-ils fondés à demander 
l'annulation des décisions prises dans ces 
séances? 

3^ Si le bureau ne s'est pas trouvé deux 
fois en nombre pour délibérer, peut-il le faire 
à la troisième convocation? 

En droit strict, un membre d'une 
assemblée délibérante peut invo- 
quer ses scrupules religieux pour 
refuser d'assister à une séance fixée 
au dimanche. Quant à se baser sur 
cette circonstance pour faire an- 
nuler les délibérations prises par 
ses collègues, cela nous paraît 
excessif, surtout s'il est d'usage 
dans la localité de tenir séance le 
dimanche. 

En ce qui concerne la convocation 
pour 7 ou 8 heures du soir, il n'est 
pas sérieux de prétendre que ce soit 
là une heure trop avancée pour 
réunir le bureau de bienfaisance. 
S'il fallait consulter les convenances 
particulières de chacun des mem- 
bres d'une assemblée, il deviendrait 
impossible d'aboutir une seule fois 
à réunir la majorité. 

Voir Hellebaut, Commentaire de 
la loi communale, p. 60-62, n^ 10, 
11 et 12. 



Les dispositions exceptionnelles 
de l'art. 64, alinéas 2 et 3, de la 
loi communale ne peuvent être 
étendues par analogie aux admi- 
nistrations de bienfaisance (Dé- 
pêche ministérielle du 2 mai 1879, 
Hellebaut, ouvrage cité, p. 70, 
nM, et p. 423, n° 17 ; De Gronckel, 
Hospices civils et bureaux de bienfai- 
sance, V Délibérations, p. 326). — 
Comparer Hertogs, Code des bureaux 
de bienfaisance, y"" Délibérations, n*" 5, 
p. 250. 



VIII. BUREAU DE BIENFAISANCE 



NOMINATION DU PHARMACIEN. — APPROBATION PAR 
LE CONSEIL COMHUNAL. — FACULTÉ 1»0UR LR 
BUREAU DE NE PAS DÉSIGNER DE MÉDECIN DES 
PAUVRES. 

La nomination d*un pharmacien par le 
bureau de bienfaisance ne doit-elle pas être 
approuvée par le conseil communal? 

Un bureau de bienfaisance peut-il rester 
sans médecin régulièrement nommé? L'art. 
93, f 1, de h loi communale ne confient- il 
pas au collège échevinal le droit de le con- 
traindre à ce sujet? 

Une dépêche ministérielle du 
24 juin 1888 examine les deux 
questions ci-dessus. Notre corres- 
pondant la trouvera rapportée, 
avec de longues observations sur 
les solutions qui ont prévalu^ dans 
notre t. XXI (1888), p. 229 à 236^ 
Gomp. Hellebaut^ Commentme de la 
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bi ammunaley p. 432, n^ 36 et sui- 
vants; BERNiMOLLy, Les Institutions 
provinciales et œmmunales de la Bel- 
gique, p. 459. 



IX. HOSPICES CIVILS 

SECRÉTAIRE CHOISI PARMI LES MEMBRES DE LA 
COMMISSION. — INTERDICTION DE TOUCHER UN 
TRAITEMENT. — RÉTRIBUTION ANNUELLE DE 300 
FRANCS MANDATÉE INDUMENT AU NOM DU FRÈRE 
DU SECRÉTAIRE. — DROIT POUR LA COMMIS- 
SION DES HOSPICES D*AGIR EN RESTITUTION. 

Un membre de la commission des hospices 
civils de X... a rempli les fonctions de secré- 
taire pendant environ IS ans. De ce chef il a 
touché, chaque année, une rétribution de 300 
francs portée au budget des dits hospices, 
mais les mandats ont été faits au nom de son 
frère et acquittés par ce dernier. 

Le conseil communal a toujours approuvé 
sans observation les comptes de cette admi- 
nistration. Mais aujourd'hui la conmiission 
des comptes vient de s*apercevoir de ce 
qu*elle croit être un abus. Elle voudrait 
connaître votre manière de voir, afin que le 
cas échéant, elle puisse faire restituer l'argent 
qui aurait été touché indûment. 

Dans l'affirmative, comment devra -t- on 
procéder? 

Lorsque le secrétaire est choisi 
au sein de la commission des hos- 
pices, il n'a pas le droit de toucher 
une rétribution de ce chef (décision 
ministérielle du 22 août 1879; 
Hertogs, Code des hureavx de bien- 
faisance, V Secrétaire, n*' 4; De 
Gronckel, Hosp. et bur. de bienf., V* 
Secrétaire, n°4, § 2.) 



Dans l'espèce, pour tourner la 
difficulté on a eu recours à un pro- 
cédé évidemment irrégulier en 
faisant mandater le salaire du 
secrétaire au nom de son frère 
qui acquittait les mandats. 

En droit strict, la commission des 
hospices peut réclamer de ce der- 
nier la restitution des sommes qu'il 
a touchées indûment. A cet effet 
elle aura à intenter au frère du 
secrétaire une action judiciaire sur 
pied des articles 1376, 1377, 1 l*"", 
1378, 1381 et 1235 du code civil. 



X. CHEMINS 

CHEMIN PRIVÉ ÉTABLI PAR UNE SOCIÉTÉ CHAR- 
BONNIÈRE. — NON INSCRIPTION A l'aTLAS DES 
CHEMINS VICINAUX. — ABSENCE DE DROIT 
POUR LA COMMUNE DE s'OPPOSER A LA SUl»- 
PRESSION DU CHEMIN. 

En ma qualité d'abonné à la Revue com- 
munale, je me permets de venir vous sou- 
mettre le cas suivant : 

Un chemin privé a été établi, il y a plus 
de cent ans, par une société de charbonnage 
pour relier deux de ses puits d'extraction. Des 
maisons ont été construites, il y a plus de 
trente ans, à front de ce chemin privé qui 
traversait un chemin vicinal repris à l'atlas. 
Il y a environ 2S ans, l'un des puits a été 
supprimé, ainsi qu'une partie du chemin 
privé, et par suite ce dernier n'aboutit plus 
actuellement au chemin vicinal qu'il traversait 
anciennement. C'est une impasse qui prend 
son origine, comme anciennement, à un 
chemin vicinal. 
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Le charbonnage veut aujourd'hui sup- 
primer complètement son chemin. En a-i-il le 
droit? Ce chemin n'est-il pas tombé dans le 
domaine public ou, en d'autres termes, la 
commune n'a-t-elle pas acquis, par prescrip- 
tion, le droit d'user du passage sur ce chemin 
privé? 

Le chemin dont il s'agit n'ayant 
jamais été inscrit à l'atlas des che- 
mins vicinaux a conservé par suite 
son caractère privé. Le seul fait du 
passage, quelque prolongé qu'il 
soit, n'a pu suffire à faire acquérir 
à la commune un droit qu'elle 
puisse revendiquer judiciairement. 

Comparer nos observations, supra , 
p. 198 à 201. 

Quant aux propriétaires et aux 
occupants des maisons construites 
à front du chemin privé, ils auraient 
droit, se trouvant enclavés par sa 
suppression, de réclamer contre le 
charbonnage un droit de passage 
(code civil, art. 682 à 685). 



XL IMPOSITIONS COMMUNALES 



TAXE FRAPPANT UNIQUEMENT LES FORAINS. — 
LÉGALITÉ. — JURISPRUDENCE DU GOUVERNE- 
MENT REFUSANT D'aPPROUVER SEMBLABLE TAXE 
POUR MOTIFS d'équité. 



Dans votre 7® livraison, supra p. 204, vous 
émettez Favis que le conseil communal a le 
droit d'établir une taxe sur les inmieubles 
appartenant à des personnes n'habitant pas 
la conunune. 



J'ai soumis ce cas à M. le ministre de 
l'intérieur qui opine dans le sens contraire. 

Voudriez-vous être assez obligeant pour 
développer votre opinion. Voici conunent je 
voudrais établir la taxe : 

Les immeubles situés en cette commune, et 
possédés par des personnes qui n'y habitent, 
seraient taxés à raison de... 7o sur le revenu 
cadastral. Quel est votre avis? 

En donnant la solution indiquée 
par notre correspondant, nous nous 
sommes placés uniquement au point 
de vue de la légalité intrinsèque de 
la taxe en question, légalité qui ne 
nous paraît pas discutable en prin- 
cipe. Le pouvoir judiciaire a pro- 
clamé d'ailleurs la validité des taxes 
communales, frappant uniquement 
les forains. 

Par contre, le gouvernement 
refuse systématiquement d'approu- 
ver des impositions de ce genre, en 
invoquant des considérations d*é- 
quité. 

Gomme son appprobation est la 
condition sine qua non de rétablisse- 
ment de la taxe, notre correspon- 
dant devra renoncer à cette base 
d'imposition. Dans ces conditions, il 
n'y a pas d'utilité pratique à discuter 
plus amplement le projet qu'il nous 
soumet. 

Voir, conforme, Hellebaut, Com- 
mentaire de la hicommunak^ p. 227, 
n** 74 et suivants. 
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XII. INSTRUCTION PRIMAIRE 



RËOLBUBNT COMMUNAL FIXANT LES HEURES DE 
CLASSE. — CHANGEMENTS DEMANDÉS PAR LE 
MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR ET DE l'iNSTRUCTION 
PUBLIQUE, SOUS PEINE DE YOIR RETIRER LES 
SUBSIDES DE l'ÉTAT. — LÉGALITÉ. 



Un règlement des écoles primaires en 
vigueur à M., arrêté par le conseil communal 

le 22mara 1886, stipule à Tarticle 32: 

<c La classe du matin commence à 8 heures 30 
et finit à 11,30. La classe de l'après-midi 
commence les mois d'hiver à 1,30 et finit à 
i,30, les mois d'été à 1^30 pour finir à 6heur es, 
excepté pour la classe inférieure. Après chaque 
heure de leçon ou d'exercice, il y aura 10 à 
18 minutes de récréation. y> 

Or, M. le gouverneur de la province écrit 
à l'administration communale de M..., que 
le ministre de l'intérieur, et de l'instruction 
publique désire que cet artiéle 32 soit changé 
en ce qui concerne la durée des heures de 
leçon. Il ajoute qu'en cas de refus, la commune 
s'expose au retrait des subsides de l'État. 

Serait-il légal et possible que nous nous 
exposions à la privation des subsides de l'État, 
parce que les heures de classe sont d'une 
heure plus longues, l'après-midi, que d'ordi- 
naire? 

Un arrêté ministériel du 28 dé- 
cembre 1884 contient le modèle de 
règlement que le gouvernement a 
soumis aux communes pour l'orga- 
nisation de renseignement primaire 
(Journal des administrations commu- 
nales, t. VI, p. 92). D'après l'art. 
32 de ce règlement, les classes durent 
2 1/2 ou 3 heures le matin et 2 1/2 
ou 3 heuresl'après-midi. 



Sans 'doute ces dispositions ne 
sont pas obligatoires pour les com- 
munes qui peuvent, en principe, 
régler, comme elles l'entendent, lés 
heures de travail. D'autre part, si le 
gouvernement estime que les dispo- 
sitions arrêtées par le conseil commu- 
nalne doivent pas être maintenues, la 
loilui permetde manifester sa désap- 
probation par le refus ou le retrait 
des subsides. 

Comme le rappelle l'instruction 
relative à l'exécution de la loi sco- 
laire ( Journal des administrations com- 
mMnafes,t.VI, p. 80 à 88), «aucune 
commune n'a un droit absolu aux 
subsides. . .Le refus et, le cas échéant, 
le retrait des subsides seront pour le 
gouvernement le moyen principal 
de parer aux abus qui pourraient se 
produire » . 

Si le gouvernement persiste à 
considérer la fixation des heures de 
classe de 1 1/2 à 6 heures comme 
un abus, il ne restera au conseil 
communal qu'à s'incliner, sous peine 
de renoncer aux allocations de 
l'État. 



XIIÏ. DOMICILE DE SECOURS 



ABSENCE. — NON-INSCRIPTION AUX REGISTRES DE 
POPULATION. — RECOURS AU FONDS COMMUN 
— PREUVE A PRODUIRE. — FACULTÉ DE PRO- 
VOQUER LA TENUE d'une ENQUÊTE POUR ÉTABUR 
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LA RÉSIDENCE OU L*HABITATION EFFECTIVE (loi 

du 14 mars 1876, art. 6 et 37). 



En ma qualité d'abonné à la Revue corn- 
munaley depuis sa fondation, je vous prie de 
vouloir bien me donner votre avis sur la ques- 
tion suivante, relative au domicile de secours. 

Le nommé Bernard F., qui avait son 
domicile de secours à M., a abandonné défi- 
nitivement sa femme et ses enfants, à M., le 
13 juillet 1870. Il a habité, dune manière 
continue. G., G. et autres communes voisines. 
Il logeait dans les baraques de sociétés et en 
dernier lieu à G. Enfin il est décédé en la 
dite commune de G., en 1883 (février). 

Sa fille légitime, Maria F., née à M., le 3 
février 1858, est décédée à B., en 1883 (sep- 
tembre) laissant 2 enfants naturels, non 
reconnus, Ifi^ et V^ F. respectivement nés à 
B. le 27 août 1880 et le 11 octobre 1881. 

A la majorité de la dite Marie F. , c'est-à- 
dire le 3 février 1879, son père Bernard F. 
avait quitté M. depuis plus de 5 ans, sans 
acquérir ailleurs, que je sache, un domicile 
de secours par une habitation continue suffi- 
sante. 

De ce chef, 3/4 des frais d'entretien de 
Bernard F. sont à la charge du fonds commun 
et la défunte Marie F. a conservé son domicile 
de secours à M., dans les mêmes conditions. 

Le dit Bernard F. a été rayé d'office de 
nos registres de population lors de son départ 
et il n'a pas été inscrit, à notre connaissance, 
dans aucune des communes qu'il a habitées 
depuis cette date jusqu'à sa mort. 

Je vous prie de vouloir bien me faire con- 
naître la voie à suivre pour prouver son absence 
de la commune de M., afin d'obtenir l'inter- 
vention du fonds conunun, en faveur des 
deux enfants naturels prénommés. 

L'avis prescrit par la loi a été donné, en 
temps utile, à M. le gouverneur. 



I 



II s'agit de remplir l'état modèle G. Un 
procès-verbal des déclarations faites, devant 
l'officier de police de la commune de M, par 
les voisins de la veuve Bernard F. ne suffi- 
rait-il pas ? 

L'inscription ou la non-inscrip- 
tion aux registres de population ne 
constitue, en matière de domicile de 
secours, qu'une présomption de 
l'habitation ou de l'absence effectives 
de l'indigent dans la commune. 
Cette présomption peut être détruite 
par la preuve contraire. 

Notre correspondant nous de- 
mande de quelle façon cette preuve 
doit être faite. 

Puisque l'indigent n'a pas été 
inscrit aux registres de population 
des communes dans lesquelles il a 
successivement séjourné durant son 
absence de M..., pour prouver le 
temps pendant lequel il y a résidé 
il n'existe pas d'autre moyen que de 
recourir aux informations adminis- 
tratives ordinaires : renseignements 
à fournir par la police locale, décla- 
rations de l'indigent, interrogatoires 
des personnes chez lesquelles il a 
logé, etc. La preuve requise doit 
résulter des divers éléments d'ap- 
préciation qui seront ainsi re- 
cueillis. 

Un procès- verbal de pohce rela- 
tant des dépositions ou déclarations 
de voisins est évidemment un pre« 
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mier élément d'appréciation; il 
constitué, sinon une preuve suffi- 
sante, en tout cas un cooimenoement 
de preuve. C'est là une question de 
fait que la députation permanente, 
qui est appelée à prononcer sur la 
demande d'intervention du fonds 
commun, résoudra souverainement. 
Si elle trouve que les renseigne- 
ments son t suffisamment établis pour 
justifier le ï'ecoursau fonds commun, 
elle àcdeptera là charge des trois 
quarts des'Ws d'assistance. Dans 
le cas contraire, elle rejettera la 
demande d'intervention, et il ne 
resterait alors à la commune domi- 
cile de secours qu'à faire de plus 
amples investigations pour fournir 
à l'autorité supérieure des rensei- 
gnements plus probants de l'absence 
réelle de l'indigent durant le laps 
de temps requis pour motiver la 
contribution du fonds commun. 

Enfin, dans tous les cas, l'une et 
l'autre des parties intéressées peu- 
vent provoquer la tenue d'une 
enquête conforpiément aux pres- 
criptions de l'art. 37 de la loi du 14 
mars 1876, à l'effet d'établir les 
faits qui font Tobjet de la contesta- 
tion. 

. Voy. Hellebaut, Explication^ p., 
82, n^" 6. et suivants, et p. 3.65. 



XIV. DOMICILE DE SECOURS 

ENFANT NATUREL MINEUR. — DÉCÈS DE LA HÈRE. 
— DÉTERMINATION DU DOMICILE DE SECOURS 
DE CETTE DERNIÈRE, A l'ÉPOQUE DE SA MAJO- 
RITÉ. — INTERVENTION DU FONDS COMMUN. — 
COMPUTATION DE l'abSENCE REQUISE. — ÉPOQUE 

A CONSIDÉRER (loi du 14 mare 1876, art. H 
et 12). 

Adèle M..., enfant naturelle de Catherine 
M!... est née à C, le 20 janvier 18S7. 

Sa mère, Catherine M a été rayée, avec 
sa famille, des registres de la population de 
X pour J. le 19 janvier 1874. Elle habite 
cette commune, depuis cette époque, au 9 
décembre 1881, date de sa radiation pour Y. 
Enfin elle est retournée à Y, le 26 février 1883. 

Adèle M. est décédée à G, le 6 mai 1882, 
laissant un enfant naturel, non reconnu, 
Jules M, né à J. le 21 septembre 1878. 

A sa majorité, c'est-à-dire le 29 janvier 
1878, elle avait le domicile de secoure de sa 
mère, Catherine M, c'est-à-dire la commune 
de X, son habitation continue, depuis cette date 
jusqu'à sa mort, ayant été insuffisante pour 
acquérir un nouveau domicile par elle-même. 

Au 29 janvier 1878, Catherine M.., n'avait 
pas quitté X depuis 5 ans. 

Au décès de Adèle M, soit le 6 mai 1882, 
la défunte n'avait pu acquérir par elle-même, 
depuis sa majorité, soit le 27 janvier 1878, 
un domicile de secours par une habitation 
continue de 8 ans, sa mère, à ce décès, ayant 
quitté la commune de X, depuis 8 ans, sans 
acquérir ailleurs un nouveau domicile de 
secours par une habitation continue de 8 
années. 

Dans ces conditions, j'estime que la com- 
mune de X... est le domicile de secoure du 
dit Jules M, mais qu'elle a droit au fonds 
commun à concurrence de 3/4. 

Qu'en pense*-vous? 
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Il résulte de l'exposé qui précède 
qu'Adèle M. avait conservé, au 
moment de son décès, le domicile 
de secours qu'elle avait à sa majo- 
rité, c'est-à-dire celui acquis à X 
par sa mère, Catherine M., du chef 
d'une habitation de plus de cinq 
années consécutives. 

Il convient d'appliquer, dans 
l'espèce, l'article 11, 2* alinéa .de 
la loi du 14 mars 1876, en vertu 
duquel « l'enfant naturel, même re- 
connu, suit, pendant sa minorité, 
le domicile de secours de sa 
mère. » 

Celle-ci, Adèle M., avait à l'époque 
de sa majorité le domicile de secours 
de sa mère, Catherine M. D'après 
l'art. 12 de la loi, elle devait con- 
server ce domicile « jusqu'au jour 
où elle en aura acquis un autre par 
elle-même, sans préjudice de Vappli- 
cation de V article 6, si les parents se 
trouvent dans le cas de cet article. > 

Notre abonné pose impKcitement 
ce dilemme : « A quel moment » les 
parents doivent-ils se trouver dans 
le cas de l'article 6 ? Est-ce : 1 ° quand 
l'assistance devient nécessaire, au 
moment de l'allocation des secours ; 
2"^ à l'époque à laquelle est survenu 
le décès de la mère de l'enfant qui 
doit être secourue, ou 3^ à la majo- 
rité de la mère de l'indigente? 



Il résout la question en se rap- 
portant à la date du décès de la 
mère de l'indigente, époque à la- 
quelle Catherine M. avait ([uitté X 
depuis 8 ans, tandis qu'au 29 jan- 
vier 1878 — époque de la majorité 
— elle n'avait pas une absence 
suffisante pour justifier l'interven- 
tion du fonds commun. 

Cette façon de procéder est con- 
traire à l'exphcation suivante de 
l'exposé des motifs de la loi du 14 
mars 1876 : 

t Si les parents, — est-il dit à 
propos de l'art. 12 — à V émanera- 
tion ou à la majorité du mineur^ avaient 
quitté la commune de leur domicile 
de secours depuis plus de cinq ans 
et que, de ce chef, les trois quarts 
des frais de leur assistance eussent 
été à la charge du fonds commun, 
dans ce cas, le mineur ne conserve- 
rait ce domicile de secours que dans 
les mêmes conditions» . — Hellebaut, 
Explication, p. 138, n^ 1. 

Il en résulte que l'habitation 
comme l'absence des parents doi- 
vent être computées en se rapportant 
exclusivement à l'époque de la ma- 
jorité des mineurs qui sont devenus 
majeurs. Ces derniers conservent, 
jusqu'à ce qu'ils en aient acquis un 
autre personnellement, le domicile 
de secours de leurs parents, dans 
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les mêmes conditions que ceux-ci 
le possédaient à cette époque. 

Dans ces circonstances, le re- 
cours au fonds commun ne peut 
être admis pour le cas dont il s'agit. 



XV. DOMICILE DE SECOURS 

OUVRIER BLESSÉ. — FRAIS DE TRAITEMENT ET 
d'entretien a l'hôpital. — RECOURS DE LA 
COMMUNE CONTRE LE PATRON POUR OBTENIR LE 
REMBOURSEMENT DES FRAIS. — NON ADMIS- 
SIBILITÉ (loi du 14 mars 1876, art. 21 ; 
code civil, ai*t. 1382 et suivants). — 

ANCIEN OUVRIER MINEUR PENSIONNÉ. — LA 
COMMUNE, QUI POURVOIT A SON ENTRETIEN, 
A-T-ELLE LE DROIT DE SAISIR LA PENSION EN 
REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRAITEMENT OU 

d'assistance? (loi du 14 mars 1876, art. 
20, combiné avec les articles 203, 205 et 
214 du code civil; arrêté royal du 8 août 
1829 ; loi du 28 mars 1868, art. 6). 

Le nommé L. D., ancien ouvrier mineur 
pensionné comme mutilé, domicilié à H. est 
venu s'engager comme domestique à gages 
chez un fermier de la commune de À. o£i il 
s'est blessé dans l'exercice de ses fonctions 
quelques jours seulement après son entrée 
en service. 

La blessure qu'il a reçue n'est que la réou- 
verture d'une ancienne qui n'avait pas été 
complètement guérie et pour laquelle il avait 
été pensionné. 

Sa nouvelle blessure a nécessité son trans- 
fert à l'hôpital de Bavière, à Liège, et les frais 
de traitement ont été payés par la commune 
de A., celle de H. ayant refusé d'intervenir 
dans cette dépense. 

Je désirerais savoir si, dans ce cas, la com- 
mune de À. ne pourrait pas intenter une 



action en remboursement contre le fermier 
qui occupait l'indigent, comme civilement 
responsable. 

La commune de A ne pourrait-elle pas 
aussi saisir la pension du dit indigent jusqu'à 
concurrence de la somme payée pour son 
entretien? 

Sous l'empire de la législation 
actuelle, la commune qui est tenue 
de supporter la charge des frais de 
traitement et d'entretien des ou- 
vriers, en cas de blessures par 
suite d'accidents survenus pendant 
leur travail et à l'occasion de leur 
travail, n'a aucune action à exercer 
contre le patron pour se faire rem- 
bourser ces frais (Voy. Hellebaut, 
Explication, p. 282 et suiv., n^" 26, 
27 et 28). 

En principe, toute pension étant 
destinée à pourvoir à la subsistance 
du titulaire, il n'est que juste que 
l'administration qui supplée aux 
besoins de l'indigent en payant les 
frais de son séjour à l'hôpital soit 
autorisée à toucher les quartiers 
échus pendant la période corres- 
pondante et jusqu'à concurrence 
du montant de la dépense. On doit 
suivre à cet égard les principes 
édictés par l'arrêté royal du 8 août 
1829 et la circulaire du ministre 
des finances du 24 janvier 1866 
concernant les pensionnaires de 
l'État et tous individus jouissant de 
gages ou pensions qui se trouvent 
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dans les établissements ou institu- 
tions de bienfaisance. 

Les lois et statuts organiques des 
caisses de pensions portent géné- 
ralement que les pensions sont 
incessibles et insaisissables. Mais il 
est presque toujours fait exception 
pour une certaine quotité, qui est 
le plus souvent d'un tiers, dans les 
circonstances prévues par les ar- 
ticles 203, 205 et 214 du code 
civil, auxquels renvoie l'article 20 
de la loi du 14 mars 1876 sur le 
domicile de secours. — (Voir, en ce 
sens, les lois du 24 mai 1838, sur 
les pensions militaires, art. 25 ; du 
21 juillet 1844, sur les pensions 
civiles et ecclésiastiques, art. 45 ; 
du 24 février 1847, art. l''^ sur les 
pensions des veuves et orphelins 
des officiers de l'armée; du 30 
mars 1861, instituant la caisse cen- 
trale de prévoyance des secrétaires 
communaux, art. 18; arrêté royal 
du 31 décembre 1884, portant 



règlement relatif au mode de liqui- 
dation de la pension des personnes 
attachées aux établissements d'en- 
seignement des communes, art. 26, 
etc.). 

Il s'agit, dans le cas actuel, d'un 
ouvrier mineur pensionné. La question 
est de savoir de quelle pension il 
jouit, pour pouvoir dire si elle est 
saisissable en tout ou en partie. 

Ainsi, aux termes de l'article 6 
de la loi du 28 mars 1868, sur les 
caisses de prévoyance en faveur des 
ouvriers mineurs, * les pensions 
et secours accordés par les caisses 
de prévoyance reconnues et par les 
caisses particulières de secours qui 
en sont les auxiliaires, ne sont ni 
cessibles ni saisissabks. » 

Notre abonné aura à rechercher 
si la pension dont jouit l'indigent 
L. D. n'est pas privilégiée en vertu 
de cette disposition. 
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LA BELGIQUE ILLUSTRÉE, ses monumerUs, ses 
paysages, ses œuvres (Tart, publiée sous la 
direction de M. Éiule Bruylant, éditeur à 
Bruxelles. 



Les 22* et 23'' livraisons contien- 
nent la suite et la fin de la descrip- 



tion de Qmrtraij Roulers, Thielt et 
Thourout par M. Jules Van Heers- 
wynghels; Ypres, par M. Alph. 
Vandenpeereboom, et le Littoral, 
par M. Maurice Heins. 

Dans les livraisons 24 et 25, 
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M. Maurice Heins termine son in- 
téressante description du Littoral 
belge, menant le lecteur sur les 
plages ensoleillées ou dans les 
dunes arides, découvrant chaque 
coin pittoresque, décrivant chaque 
site, chaque monument. Cette notice 
est accompagnée de 30* planches 
exécutées à la perfection et repro- 
duisant les vues les plus attrayantes 
de nos stations balnéaires : Blanken- 



berghe, Heyst, Nieuport, La Panne, 
etc. 

MM. Wagner et Paul Fredericq, 
professeurs de l'université de Gand, 
commencent leur étude consacrée 
à l'antique cité flamande de 
Gand dont les annales fourmillent 
de faits historiques. Leur récit 
est illustré de nombreuses gra- 
vures. 
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REFUS DE CERTIFICAT PAR l'aDMINISTRATION COMMUNALE POUR LE MOTIF QUE LE REQUÉRANT 
HABITE DEPUIS TROP PEU DE TEMPS LA COMMUNE. — NON FONDEMENT. — INVITATION AU 
BOURGMESTRE DE LA RÉSIDENCE NOUVELLE 1 SE RENSEIGNER AUPRÈS DU BOURGMESTRE DE 

LA RÉSIDENCE ANTÉRIEURE. — Dépêche de M. De Burlet, ministre de l'intérieur 
et de rinstruclion publique, du 23 juin 1891. 



Bruxelles, 23 juin 1891. 

Monsieur le gouverneur du Brabant, 

J'ai pris connaissance de votre rapport du 
25 mai dernier, relatif à une requête par 
laquelle le nommé X., d'Etterbeek, demande 
Fintervenlion du gouverneur pour obtenir un 
certificat de bonne vie et mœurs. 

Vous estimez que le requérant devait 
s'adresser à Tadministration communale de 
Bruxelles, ville où il a résidé jusqu'à son 
départ récent pour Etterbeek, et qu'en tout 
cas, Taulorité supérieure ne peut intervenir 
pour contraindre l'administration communale 
d'Etterbeek à délivrer une pièce qu'elle se 
déclare dans l'impossibilité de formuler. 



D'accord avec M. le ministre de la justice, 
je considère votre manière de voir comme 
trop absolue. 

Il résulte d'un avis du département de la 
justice, du 15 septembre 1885, publié au 
Bulletin du ministère de L'intérieur et de 
Vimtructioîi publique, 1885, 2® partie, p. 183, 
que le bourgmestre ne peut, sans motif sérieux, 
refuser à un particulier le certificat qui lui 
est souvent indispensable pour lui permettre 
de se créer des moyens d'existence. 

Dans l'espèce, M. le bourgmestre d'Etter- 
beek doit s'adresser à M. le bourgmestre de 
Bruxelles à l'effet de recueillir les renseigne- 
ments nécessaires à la délivrance du certificat 
demandé. 
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Des changements d'habitation se produisent 
souvent par suite de circonstances de force 
majeure, dans les communes composant l'ag- 
glomération bruxelloise, et les bourgmestres 
de ces communes doivent s'attacher à res- 
treindre autant que possible les inconvénients 
résultant de cet état de choses dans l'intérêt 
des ouvriers et des personnes peu aisées. 

Je vous prie de vouloir bien écrire dans ce 
sens à l'administration communale d'Etterbeek 
en insistant pour qu'elle se mette en mesure 
de délivrer le plus tôt possible le certificat 
demandé par le sieur X. 

Le ministre, 

J. DE BURLET. 

Observations. — On ne peut 
qu'applaudir à la très ingénieuse 
recommandation faite, par cette 
dépêche, au bourgmestre de la 
nouvelle résidence de se renseigner 
auprès de son collègue de la rési- 
dence précédente. 

Si celui-là ne connaît pas son 
administré de date récente, il n'en 
sera pas de même du collègue. 

Ce dernier est-il dans une situa- 
tion analogue à cause de la courte 
durée de séjour, dans sa commune, 
du demandeur de certificat, rien 
n'empêche le collègue de s'adresser, 
à soû tour, au bourgmestre de la 
commune antérieurement habitée 
par l'intéressé. 



La vie nomade est une consé- 
quence naturelle de la liberté d'aller 
et de venir dans le royaume. Elle 
est développée par la facihté, de 
plus en plus grande, des commu- 
nications d'une commune à l'autre, 
et pour tous ceux qui habitent ou 
travqrsent notre pays. Elle est entrée 
dans les mœurs, surtout pour la 
nombreuse population ouvrière, 
industrielle ou agricole, qui est 
forcée à de fréquents déplacements 
pour se procurer les moyens d'exis- 
tence par le travail. 

C'est à quoi les administrateurs 
communaux doivent avoir égard. 

Aussi, quand un certificat de 
moraUté est sollicité, faut-il qu'ils 
s'abstiennent de repousser la deman- 
de par une fin de non recevoir : 
Nesdo vos, je n'ai pas l'honneur de 
vous connaître, adressez-vous ail- 
leurs, où? cela ne nous regarde 
pas, cherchez, devinez... 

C^tte manière de se débarrasser 
est un acte d'inhumanité et une 
mauvaise excuse, car les moyens 
d'information ne font pas défaut. 

La dépêche de M. De Burlet les 
indique. Elle mérite la plus entière 
approbation. 
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GARDES CHAMPETRES 



NOMINATION. — PRÉSENTATION PAR LE CONSEIL COMMUNAL d'uN CANDIDAT N^AYANT PAS l'aGE 
REQUIS. — ASSIMILATION AU CAS OU LE CONSEIL CHOISIT COMME CANDIDAT UN GARDE 

RÉVOQUÉ. — Dépêche de M. de Burlet, ministre de l'intérieur et de l'instruction 
publique, du 18 juin 1891 (code rural, art. 63, 54 et 55). 



BruxeUes, le 18 juin 1891. 
Monsieur le gouverneur, 

J'ai l'honneur de vous renvoyer le dossier 
relatif à la présentation de candidats à la 
place de garde champêtre à X. 

D'accord avec M. le ministre de la justice, 
je vous prie de vouloir demander au conseil 
communal de X. la désignation d'un candidat 
ayant l'âge requis pour compléter la présen- 
tation, en informant le conseil que, faute par 
lui de satisfaire à cette demande dans la 
quinzaine, la députation permanente présen- 
tera un candidat d'office, le bourgmestre 
préalablement entendu (art. 53 et 55 du code 
rural). 

Le ministre, 

J. De Burlet. 

Observations. Les gardes cham- 
pêtres sont nommés par le gouver- 
neur, sur une liste double de can- 
didats présentés par le conseil 
communal. Ils doivent être âgés de 
25 ans au moins (art. 53 et 55 du 
code rural), sauf la faculté pour le 
gouverneur d'accorder une dis- 
pense d'âge à ceux qui ont 21 ans 
accomplis. 

Si le conseil communal présente 



un candidat n'ayant pas l'âge re- 
quis, la liste de présentation doit 
être complétée. La dépêche ci- 
dessus assimile ce cas à celui où le 
conseil présente un garde cham- 
pêtre révoqué (art. 53, § 2). 

On peut avoir quelques doutes 
sur la légalité de cette assimilation. 
L'art. 53, | 2, prévoit une hypo- 
thèse toute spéciale et il semble dif- 
ficile de donner à cette disposition 
une apphcation analogique. 

Lorsque le conseil communal 
choisit un candidat qui n'a pas 
atteint l'âge voulu, on pourrait plus 
justement à notre avis appliquer 
l'art. 54, qui prévoit d'une façon 
générale le défaut de présentation 
par le conseil. 

A annoter sub art. 129 de la loi 
communale, qui a été abrogé et 
remplacé par l'art. 53 du code 
rural. — Hellebaut, Commentaire de 
la loi communale^ p. 781. 
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COMPTABILITE COMMUNALE 



COMPTE COMMUNAL. — IMPUTATION SUR UNE ALLOCATION POUR FRAIS GÉNÉRAUX d'aDMI- 
NISTRATION. — MANDAT POUR IBIPRESSION I>'UN EXPOSÉ DU COLLÈGE AU CONSEIL COMMUNAL. 
— REJET PAR LA DÉPUTATION PERMANENTE. — MÉCONNAISSANCE DE LA PRÉROGATIVE DO 
CONSEIL COMMUNAL. — RÉFORMATION DE LA DÉCISION DE LA DÉPUTATION. Arrêté 

royal du 20 juin 1891 [Moniteur du 27 juin, p. 1852). 



(Ville d'Anvers). 

Un arrêté royal du 20 juin 1891, accueil- 
lant le recours formé par le conseil communal 
d'Anvers, réfoime une décision de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial, qui 
a réduit de 111,402 fr. 55 c. à 108,410 fr. 5c. 
le crédit alloué pour frais généraux d'admi- 
nistration par Tarticle 7, chapitre I«^, titre II, 
du compte communal de 1889. 

. Cette réduction provenait du rejet du 
mandat n*> 4471, de 2,992 fr. 50 c, pour 
impression de 19,950 exemplaires, au prix 
de 15 centimes chacun, de Texposé du collège 
au conseil communal, au sujet de Texplosion 
de la cartoucherie Corvilain. 

L'arrêté royal se base sur les motifs sui- 
vants : En donnant dans les limites des 
ressources ordinaires de la ville une publicité 
exceptionnelle à l'acte en question, le conseil 
communal a librement usé de sa prérogative 
légale; l'utilité de cette publicité échappe à 
l'appréciation de l'autorité supérieure, qui 
n'est appelée, dans le cas actuel, qu'à vérifier 
la r^ularité de la liquidation et du payement 
de la dépense. 

Le conseil communal était fondé, dès lors, 
à inscrire le mandat n**4471 , de 2,992 fr. 50c. , 
au compte de la ville pour l'exercice 1889. 

Pour extrait conforma : 

Le secrétaire général du ministère 
de l'intérieur et de l'instruction publique, 

Sauveur. 



Observations. — Le collège des 
bourgmestre et échevins de la ville 
d'Anvers, en suite d'une délibé- 
ration prise, le 4 mai 1891, par le 
conseil communal pour autoriser le 
recours au roi, s'était pourvu contre 
le refus d'approbation de la dépense 
en [litige par la députation perma- 
nente. La dépêche de M. le ministre 
de rintérieur J. de Burlet, du 25 
du même mois, insérée supra, 
p. 226, signala Tincompétence du 
collège, le conseil communal ayant 
seul qualité pour recourir au roi 
contre les décisions improbatives 
des comptes communaux émanées 
des députations permanentes (loi 
communale, art. 77, n^ 9, et para- 
graphe final; argiunent art. 133, 
paragraphe deuxième). 

C'est sur le recours régularisé du 
conseil communal d'Anvers que 
l'arrêté royal du 20 juin 1891 a 
statué, en maintenant aux dépenses 
du compte communal un mandat 
que la députation permanente n'en 
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avait rejeté que par la méconnais- 
sance du droit du conseil com- 
munal d'ordonner, dans un intérêt 



public local, l'impression d'un 
document d'ordre essentiellement 
conmiunal. 



CONSEILS COMMUNAUX 



DÉLIBÉRATION INVITANT LE BOURGMESTRE A DÉMISSIONNER GOMME TEL OU GOMME GONSEILLER 
POUR SE REPRÉSENTER DEVANT LES ÉLEGTEURS AVEG ET GONTRE ON ÉCHEVIN. — ATTEINTE A 
LA DIGNITÉ ET A l'aUTORITÉ DU BOURGMESTRE. ANNULATION. — Arrêté rOyol du 

7 avril 1891 {Moniteur à\x 11 avril, p. 1042). 



(Commune de Tubize). 

Léopold II, etc. 

Vu la délibération du conseil communal de 
Tvhize^ du 3 février 1891, par laquelle cette 
assemblée invite M. de Stordeur « à donner 
» immédiatement sa démission de bourg- 
» mestre et subsidiairement à se représenter, 
» en opposition avec M. Féchevin Leduc, 
» devant les électeurs qu'il a la prétention de 
» représenter » ; 

Vu Tarrêté du gouverneur de la province 
de Brabant, du 14 février, suspendant Texé- 
cution de cette délibération ; 

Vu la décision de la députation permanente 
du conseil provincial, en date du 18 février, 
maintenant la suspension ; 

Attendu que la décision suspendue, laquelle 
porte atteinte à la dignité et à Tautorité du 



bourgmestre, sort manifestement des attribu- 
tions du conseil communal; 

Vu les articles 86 et 87 de la loi com- 
munale ; 

Sur la proposition de notre ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique 
(/. de Burletjy 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1®^. La délibération du conseil com- 
munal de Tubize, du 3 février 1891, est 
annulée. 

Art. 2. Mention de cette disposition sera 
faite au registre des délibérations du conseil 
communal, en marge de l'acte annulé. 

Art. 3. Notre ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publique est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 
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NATIONALITE. - MILICE. 



NAISSANCE EN FRANCE DE PARENTS BELGES. — RÉPUDIATION DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE. 
— PRODUCTION d'un CERTIFICAT DE NATIONALITÉ BELGE. — DÉLIVRANCE EXCLUSIVE PAR 

LE MINISTRE DE BELGIQUE, A PARIS. — Circulaire de M. De Burlet, ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique, du 29 juin 1891. 



Bruxelles, le 29 juin 1891. 
Monsieur le gouverneur, 

En vue d'éclairer nos nationaux nés, en 
France, de parents belges, qui sont nés en 
Belgique, sur les formalités qu'ils ont à rem- 
plir, à l'effet de décliner la qualité de Français 
conformément à Fart. 8, n» 4, de la loi fran- 
çaise du 26 juin 1889, mon département vous 
a donné, par circulaires des 5 octobre, 
27 novembre et 7 décembre 1889, 2 avril et 
4 décembre 1890, les instructions qui doivent 
être suivies dans l'occurrence (V. Revue^ 1890, 
p. 148, 149 et 352). 

Il m'est revenu que ces instructions ne sont 
pas toujours observées, et je vous prie, mon- 
sieur le gouverneur, de vouloir bien y appeler 
de nouveau l'attention des administrations 
communales, et notamment sur celles conte- 
nues dans la circulaire ministérielle du 
27 novembre 1889. Aux termes de ces der- 
nières, il appartient exclusivement à notre 
ministre à Paris de délivrer le certificat de 
nationalité exigé, entre autres pièces, pour la 
répudiation de la nationalité française. 



A défaut de cette pièce, ou si même celle-ci 
était délivré par le bourgmestre de la com- 
mune dont les parents sont originaires, la 
répudiation que ferait l'intéressé de la qualité 
de Français serait considérée comme non 
avenue. 

Il importe donc que le point dont il s'agit 
soit strictement observé, sous peine d'être 
traité comme Français au point de vue des 
obligations militaires à remplir par les indi- 
gènes, alors même qu'ils auraient rempli ou 
qu'ils rempliraient ces obligations dans leur 
pays d'origine. 

Il est à remarquer aussi qu'aux termes de 
la circulaire susmentionnée du 27 novembre 
1889, la production de l'acte de nationalité, 
délivré par notre ministre à Paris, est indé- 
pendante de la formalité à remplir pour la 
répudiation de la qualité de Français, qui doit 
se feire devant le juge de paix du canton dans 
lequel réside le déclarant. 

Le ministre^ 
J. de Burlet. 
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CODE DU TIMBRE {Loi du 25 mirs 1891). 



EXTRAITS ANNOTÉS A l'dSAGE DES ADMINISTRATIONS COMMUNALES 
ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS SUBORDONNÉS. 



La loi du 25 mars 1891, conte- 
nant le code du timbre, a été publiée 
au Moniteur belge des 30-31 mars 
1891. 

Elle est devenue obligatoire à 
partir du lendemain de sa publica- 
tion (art. 81, I 1*0. 

U Exposé des motifs définit ainsi la 
portée générale du nouveau code : 

« Le travail que nous avons 
rhonneur de soumettre à la Cham- 
bre a surtout pour but de réunir et 
de coordonner en un seul corps de 
loi les dispositions éparses dans les 
nombreux documents qui viennent 
d'être rappelés. Mais à cette occa- 
sion, il a paru utile de donner aux 
textes plus de clarté et de précision, 
et de résoudre les difficultés 
auxquelles ils ont donné lieu. On 
a aussi étendu certaines exemp- 
tions ou modérations d'impôt, 
justifiées par la nature des actes 
ou des écrits... » — Ch. des rep.. 
Documents parlementaires y session de 
1889-1890, p. 32, 2* col. 

14a* uinte. - Octobre 1891. 



Le rapport de M. Schollaert au 
nom de la commission de la 
Chambre des représentants chargée 
d'examiner le projet, ajoute : 

< La codification des dispositions 
légales, sur une matière quelcon- 
que, produit toujours d'heureux 
résultats. S'il est vrai de dire que 
personne n'est censé ignorer la loi, 
il est juste d'ajouter que cette 
ignorance est bien souvent causée 
par la difficulté de trouver, au 
milieu du fouillis de nos disposi- 
tions légales, celle qu'il fallait 
apphquer, et qui réglementait le 
cas particulier dont on s'occupait. 

« Rassemblées et coordonnées, 
les lois sont d'une application plus 
facile. 

« S'il en est ainsi des lois qui 
s'occupent des intérêts des citoyens 
et de leurs conventions, l'utilité de 
la codification est surtout évidente 
en ce qui concerne les lois d'im- 
pôt... » — Ch. DES repr., DoCyparL^ 
1890-1891, p. 54. 
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CODE DU TIMBRE 



Ces citations fotit suffisamment 
ressortir le but et les avantages 
de cette œuvre de codification. 

Sous l'empire de la législation que 
le code remplace, la Revue communak 
s'est toujours efforcée d'éviter à ses 
abonnés les difficultés d'application 
et d'interprétation des textes épars 
signalées ci-dessus. Ses nombreux 
et importants articles, répertoriés à 
la Tabk de vingt années (l8Q8'i8S7), 
p. 254 à 267, ainsi qu'aux tables 
annuelles postérieures, témoignent 
assez de sa constante préoccu- 
pation. 

Pour rester fidèles à cette tradi- 
tion, nous croyons devoir mettre 
sous les yeux de nos lecteurs toutes 
les dispositions du nouveau code 
qui intéressent particulièrement les 
administrations communales et les 
établissements publics subordonnés 
à la commune, dispositions que les 
administrateurs, fonctionnaires et 
employés doivent connaître et dont 
ils ont presque journellement à 
assurer l'exécution. 

La place de cet extrait, que nous 
avons annoté sommairement sui- 
vant les documents parlementaires 
et les circulaires ou instructions 
ministérielles prises jusqu'aujour- 
d'hui en exécution de la loi du 25 
mars 1891, est tout naturellement 



marquée ici, comme complément 
de nos articles antérieurs. 

LOI du 25 mars 1891 contenant le Gode du 
timbre {Moniteur belge des 30-31 mars 
1891). 

TITRE ^^ — Des diverses espèces 

DE DROITS. 

Art. i^. La contribution du timbre est 
établie sur les papiers destinés : 

1^ Aux actes civils, judiciaires ou extra- 
judiciaires et aux écritui*es qui peuvent être 
produites en justice ; 

2^ Aux passeports, permis de port d'armes 
de chasse et permis de chasse au lévrier ; 

3<^ Aux affiches. 

Sont assimilés aux papiers, les parchemins, 
les toiles et autres tissus susceptibles de 
recevoir l'empreinte du timbre. 

Art. 2. Le tbnbre est de dimension, fixe ou 
proportionnel. 

Le timbre de dimension pour les actes et 
écritures, est tarifé d'après la dimension du 
papier. 

II en est de même pour le timbre des 
affiches. 

Le timbre fixe est établi d'après la nature 
de l'écrit. 

Le timbre proportionnel est gradué en 
raison des sommes et valeurs, sans égard à la 
dimension du papier. 

En ce qui concerne les effets de commerce 
venant de l'étranger et les affiches, le timbre 
peut être adhésif. 



Art. 3. L'administration débite : 



Art. 8. Les administrations publiques et 
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les particuliers sont seuls admis à fiadre 
timbner à Textraordinaire tous papiers, avant 
d'en faire usage. 

La formalité est donnée aux bureaux du 
timbre extraordinaire, établis dans les chefs- 
lieux de province (1). 

TITRE IL — Du TAUX et de l'application 

DES DROITS. 

§ i^. — Droit de timbre de dimension. 

Art. 7. Le droit de timbre de dimension 
est fixé ainsi qull suit :.... 

Art. 9. Sont assujettis au droit de timbre 
de dimension, tous les papiers à employer 
pour les actes et écritures, soit publics, soit 
privés, savoir :.,. 

i9 Les actes des huissiers et porteurs de 
contraintes ; les expéditions, copies et extraits 
qu'ils délivrent ou affichent (2) ; 

3o Les actes et les procès- verbaux, en 
matière civile ou disciplinaire, des gardes et 
de tous autres employés ou agents ayant droit 
de verbaliser, et les copies qui en sont 
délivrées (3) ; 

8"" Les actes, en matière civile ou discipli- 
naire, des juges, des officiers du ministère 
public, des arbitres, des greffiers, ainsi que 
les expéditions, copies ou extraits qui en sont 
déUvrés (3) ; 



(i)) Voir les articles 18 et sulyants de Tarrété royal da S6 
mars 4891 [MonUewr des 30^ mars 1891), pris eo exécution 
du code du timbre. 

(â) Les actes des porteurs de contraintes sont assimilés à^ 
ceux des huissiers. [Exposé des motifs. )\ 

(3) L'obligation est limitée en matière civile ou discipli- 
naire. U y a exemption en matière répressive. [Exposé des 
motifs,) 

En ce qui concerne les certificats délivrés aux huissiers et 
constatant Tinscription ou la non-inscription aux registres 
de population des personnes qu'ils sont chargés d'assigner 
k la requête du ministère public, comp. dépêches du minis- 
tère des finances du 22 février et du 5 avril 1888 [Revue 
communaU, L XXH (1889), p. 54-58). - Voir, ittfra, art. 62, 
84», note 3. 



8^ Les actes et contrats passés au nom de 
rÉtat, des provinces et communes, des polders 
et v?ateringues et des établissements publics, 
même sous forme d'arrêtés, décisions ou 
délibérations avec l'intervention de particu- 
liers ; les expéditions, copies ou extraits qui 
en sont délivrés ; 

90 Les décharges données à la caisse des 
dépôts et consignations ; 

10° Les actes, déclarations et certificats dé- 
livrés aux particuliers par les autorités admi- 
nistratives, les officiers de Fétat civil et tous 
fonctionnaires publics (1-3); 

1 1** Les répertoires des notaires, des huis- 
siéra et des greffiers et secrétaires des admi- 
nistrations provinciales etconununales; 

12<> Les publications de mariage; les re- 
gistres des actes de l'état civil, des déclara- 
tions de naturalité et d'acceptation de natura- 
lisation, et les expéditions, copies ou extraits 
qui en sont délivrés aux particuliers (2-3) ; 

13® Les commissions délivrées en original 
ou en expédition, portant nomination de tous 
fonctionnaires ou employés de l'État, des pro- 
vinces, des communes, des polders et wate- 
ringues, et des établissements publics, de 
tous officiers publics et de toutes personnes 



(i) Le nouveau texte embrasse les actes, déclarations et 
certificats délivrés aux particuliers par les divers agents de 
Tautorité publique. l\ n'y a pas, à cet égard, de distinction à 
(aire. [Exposé des tnoUfs.) 

Le texte comprend notamment les légalisations de signa- 
tures faites par les autorités administratives. C'est ainsi que 
les bourgmestres ne peuvent légaliser la signature des actes 
et écrits rédigés sur papier non timbré, à moins que ceux-ci 
ne soient exempts du timbre (voir art. 62, n^ ^, 43, 98). — 
Circulaire du ministre des finances, H. A. Bbernàert, du 
iO juin 1891 (no 4214 du Recueit). 

(2) Il a paru utile de mentionner expressément les registres 
deTétat civil. 

Les déclarations de naturalité et d'acoeptatiou de natura- 
lisation sont rattachées aux actes de Tétat civU. [Exposé des 
motifs.) 

(3) Comp. Tart 9, 10« et .12». avec l'art. 62, 2» et lO». — 
Une circulaire du ministre de l'intérieur et de rinstruction 
publique, M. J. de Burlet, du 28 juillet 1891, fait ressortir 
la portée de ces dispositions en ce qui concerne les demandes 
de pension à charge de la caisse centrale de prévoyance des 
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chargées d'un ministère ou d'un service public 
quelconque (1) ; 

140 Les actes de prestation de serment 
pour entrer en fonctions, reçus par les auto- 
rités judiciaires ou administratives (2) ; 

18^ Les registres des conservateurs des 
hypothèques; les bordereaux d'inscriptions 
hypothécaires ou de mentions marginales ; les 
arrêtés administratifs portant consentement à 
radiation ou à réduction d'inscription (3) ; les 
certificats et copies, et les reconnaissances de 



secrétaires commanaux. « U en résulte. — y est-il dit, — que 
les expéditions ou extraits d'actes de Tétat civil doivent être 
libellés sur papier timbré ou sur papier libre, selon qu'il 
s'agit dépensions de retraite de secrétaires communaux ou 
de pensions de veuves et orphelins. 

1 Quant aux copies des délibérations des conseils commu- 
naux nommant aux fonctions de secrétaire ou acceptant la 
démission de ces fonctions, elles doivent, dans tous les cas, 
être produites sur papier Ubre. > 

(i) Sont soumises au timbre les commissions de tous ceux 
qui sont chargés d'un service de l'État, rétribué, même 
éventuellement; tels sont les agents diplomatiques et consu- 
labes, les gouverneurs, les magistrats, les professeurs, tous 
les fonctionnaires et employés, y compris les surnuméraires, 
et les membres non rétribués du corps diplomatique en acti- 
vite, dont les services comptent pour la liquidation délia pen- 
sion, aux termes de l'article 6 de la loi du 41 juillet 4844 et 
de Tarticle i«' de la loi du 10 janvier 1886 ; les arpenteurs 
forestiers et arpenteurs adjoints, lesquels quoique ne jouis- 
sant d'aucun traitement fixe et n'ayant aucun droit à la pen- 
sion, touchent des émoluments à raison des services qu'ils 
rendent. 

Les mêmes règles sont applicables pour les provinces et 
communes, les polders et wateringues, et les établissements 
publics, notamment en ce qui concerne les nominations des 
bourgmestres et des échevins jouissant d'un traitement, des 
commissaires et agents de police, des professeurs et institu- 
teurs, des gardes champêtres et de tous fonctionnaires et 
employés. {Exposé detmotifi.) 

Une circulaire du ministre des finances, M. A. Beer- 
Màebt, da 10 jnin 1891 (n* 1214 du Becueit} ajoute : 

t La loi 8 applique : 1» aux commissions conférant un 
nouveau grade à des employés et fonctionnaires; S». . 

» Ne sont pas assujettis au timbre les copies ou extraits 
d'arrêtés ne portant que promotion de classe dans le même 
grade ou augmentation de traitement. 

> Et sont affranchies du timbre, par application de Tarticle 
6S, n« 16, les commissions pour des fonctions auxquelles 11 
n'est attaché que des jetons de présence ou des frais de 
voyage et de séjour; celles qui sont délivrées tant aux 
agents de Tadministration des chemins de fer de l'État qu'à 
ceux des compagnies de chemins de fer concédés à titre 
d'officiers de police judiciaire, sans traitement spécial. » 

Comp. ci-après les articles 38 et 29. 

(2) Voir la loi du 31 décembre 1888 et les circulaires minis- 
térielles du 7 janvier 1889, 11 et 14 février 1891, concernant 
Tenregistrement des actes de prestation de serment. [Revue 
comm., 1891, p. 58 et 222). 

(3) On remarquera que le texte ne s'applique pas aux 
arrêtés portant autoriaiâtloa de donner main levée, lorsque 



la remise des actes ou bordereaux, délivrés 
par les conservateurs des hypothèques; 

âS"" Et généralement tous actes et écri- 
tures, expéditions, copies ou extraits, soit 
publics, soit privés, devant ou pouvant faire 
titre ou être produits pour obligation, dé- 
charge, justification, demande ou défense. 

Art. 10. Sont également assujettis au droit 
de timbre de dimension, les actes, expédi- 
tions, copies ou extraits, venant de l'étranger, 
lorsqu'il en est fait usage en Belgique. 

§ 4. — Droit de timbre des affiches. 

Art. 18. Le droit de timbre des affiches est 
fixé 

Art. 19. Sont assujetties au timbre les 
affiches imprimées ou écrites, quels qu'en 
soient la nature et l'objet, y compris les pla- 
cards annonçant la vente de biens meubles et 
immeubles, apposés en exécution de la loi ou 
d'une décision judiciaire (1). 

Art. 20. Les affiches venant de l'étranger 
sont soumises aux mêmes droits que celles 
qui sont imprimées dans le royaume. 

TITRE lU. — DisposinoNS spéciales a 

CHAQUE CATÉGORIE DE TUCBRES. 

§ 1®*". — Timbre de dimensioti. 

Art. 31. Il est encouru une amende de 
28 francs pour chaque acte public, expédi- 
tion, copie ou extrait, ainsi que pour chaque 
acte sous seing privé, qui n'est pas écrit sur 
papier timbré conformément aux prescrip- 
tions du présent code. 

Tous les signataires des actes synallagma- 
tiques sont tenus solidairement des amendes. 

Art. 2S. Les notaires, greffiers des cours 
et tribunaux, arbitres, dépositaires des regis- 
tres de l'état civil, greffiers et secrétaires des 



celle-ci doit faire Tohjet d*un acte subséquent. Ces arrdtés 
sont affranchis du timbre par l'art. 62, n^ 2 et 87. — Cire- 
min.Jin., nM214, du iOJuinim, 

(1) Voir la note de Fart. 68, n« 1, infra p. 806. 
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administrations provinciales et communales, 
ne peuvent employer, pour les expéditions des 
actes retenus en minute et de ceux déposés ou 
annexés, de papier timbré d'un format infé- 
rieur à celui de 1 fr. 30 c. la feuille. Ce prix 
est aussi celui du timbre du parchemin em- 
ployé pour [expédition, sans égard à la di- 
mension, si elle n'est pas supérieure à celle 
de ce papier. 

Les huissiers, porteurs de contrainte et 
autres officiers publics ou ministériels ne 
peuvent non plus employer de papier timbré 
d'une dimension inférieure à celle du moyen 
papier, pour les expéditions des procès-ver- 
baux de ventes de mobilier. 

Il est prononcé une amende de 25 francs 
pour chaque contravention. 

Art. 26. Les papiers employés à des expé- 
ditions ne peuvent contenir, compensation 
fiaite d'une feuille à l'autre, savoir : 

Plus de vingt-cinq lignes par page de 
moyen papier; 

Plus de trente lignes par page de grand 
papier ; 

Et plus de trente-cinq lignes par page de 
grand registre. 

Toutefois, pour les expéditions d'arrêts, 
jugements et pièces en matière criminelle, cor- 
rectionnelle et de police, le moyen papier 
peut contenir trente lignes à la page. 

Le contrevenant est passible d'une amende 
de 28 franés. 

Art. 27. Les papiers employés aux copies 
de tous exploits et signilScations, et aux 
copies de tous actes, pièces, jugements ou 
arrêts signifiés, signes par les huissiers ou 
avoués, ne peuvent contenir, savoir : 

Plus de trente-cinq lignes par page de petit 
papier; 

Plus de quarante lignes par page de moyen 
papier ; 



Et plus de cinquante lignes par page de 
gi^nd papier. 

Le contrevenant est passible d'une amende 
de 25 francs. 

Art. 28. Les commissions sont soumises 
par les intéressés au timbre extraordinaire ou 
au visa pour timbre, lorqu'elles sont délivrées 
au nom de l'État. 

Elles sont écrites sur timbre, si elles sont 
délivrées au nom des provinces, des com- 
munes, des poldera et wateringues, ou des 
établissements publics (1). 

Art. 29. Il est fait défense aux autorités 
judiciaires ou administratives de recevoir le 
serment, pour entrer en fonctions, de toute 
personne chargée d'un service public, dont la 
commission n'est pas revêtue. du timbre pres- 
crit ou visée pour timbre ; aux magistrats ou 
fonctionnaires publics, d'y apposer aucune 
mention ; aux intéressés de produire, à l'appui 
d'une demande de pension à charge du trésor 
public ou d'une caisse de veuves et d'orphe- 
lins, toute commission non timbrée délivrée 
après la date où le présent code [sera obliga- 
toire. 

Il est encouru une amende de 25 franes 
pour toute mention faite en contravention à 
la défense ci-dessus (1). 

Art. 30. Les écritures privées qui auraient 
été faites sur papier non timbré, sans contra- 
vention aux lois sur le timbre et qui ne sont 
pas comprises nommément dans les excep* 
tions, ne peuvent être produites en justice, 
sans avoir été timbrées ou visées pour timbre, 
sous peine d'une amende de 25 francs pour 
chaque contravention. 

§ 4. — Timbre des affi4ihes. 

Art. 55. Les affiches ne peuvent être impri- 

(i ) Gomp. art. 9, n* 13, tupra p. 296, note i. 
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mées avant le timbrage du papier ou l'emploi 
du timbre adhésif (1). 

Chaque exemplaire porte, outre le nom de 
Fimprimeur, l'indication de son domicile en 
Belgique. 

L'imprimeur encourt, pour chaque contra- 
vention, une amende de 100 francs, sans 
préjudice de l'application des lois pénales. 

Art. 86. Les affiches imprimées à l'étran- 
ger ne peuvent être apposées en Belgique 
avant leur timbrage ou l'emploi du timbre 
adhésif. 

Art. 57. Celui qui fait apposer des affiches 
non timbrées encourt une amende de 100 fr. 
pour chaque contravention; les affiches sont 
saisies. 

Art. 58. Les afficheurs et ceux qui 
tiennent des locaux ouverts au public où les 
affiches sont apposées, sont punis d'une 
amende de 10 à 20 francs. 

Les contraventions sont poursuivies comme 
en matière de police. 

TITRE IV. — Des poursuites et des 

PRESCRIPTIONS (2). 

Art. 59. Les pix)cès-verbaux dressés par les 
préposés de l'administration pour constater 
les contraventions, font foi jusqu'à preuve 
contraire. 

Le recouvrement des droits et amendes est 
poursuivi par voie de contrainte. La con- 
trainte est décernée et rendue exécutoire, 
l'opposition y est faite et les instances sont 
introduites et jugées comme en matière d'en- 
registrement. 

(1) Voir, pour ce Qxà concerne h coulear du ]>apier et de 
rimpression, la note de Tart* 63, 1», ci-après p. 306. 

(3) Le titre IV règle les poursuites et les prescriptions. 

Cette matière fait l'objet : 

4o De Fart. 32 de la loi du 13 brumaire an VU ; 2» de l'art. 
45 delà loi du 21 mars i839; 3« de la loi du 21 février 1870; 
¥ des articles 4 à 7 de celle da 17 aodt 1873 ; et 5<» des articles 
18 et 40 de celle du 25 mars 1876. 

n a paru inutile de reproduire tons les textes; ce sont 
les mêmes gu'en matière d'enregistrement. (Erposé des 
motfjt)- 



Art. 60. La prescription de toute demande 
de droits et amendes, de toute demande en 
restitution de droits et amendes indûment per- 
çus, et des poursuites, est déterminée comme 
en matière de droits d'enregistrement (1). 

TITRE V. — Des actes ûui doivent être 

VISÉS POUR TIMBRE EN DÉBET ET DES ACTES, 
registres et AFFICHES QUI SONT EXEMPTS DU 
TIMBRE. 

Art. 61. Sont visés pour timbre en débet, 
savoir : 

1^ Les actes auxquels donnent lieu les 
cautionnements fournis pour obtenir la mise 
en liberté d'inculpés, prévenus ou accusés ; 

Les actes faits et les expéditions ou copies 
délivrées à la requête des prévenus ou accu- 
sés en matière criminelle, correctionnelle ou 
de police, qu'il y ait ou non partie civile en 
cause, et à la requête des contrevenants dans 
les cas déterminés à l'article 62, n^ 35 (2). 



(1) Loi pu 17 août 1873, art. 4. — Toute demande de droits 
on d'amendes d'enregistrement, de timbre, de greffe ou 
d'hypothèque est prescrite après un délai de deux ans. 

Art. 5. Le point de départ de ce délai est fixé au jour de 
la présentation à la formalité d'un acte ou autre document 
qui révèle à l'administration la cause de l'exigibilité du droit 
ou de Tamende d'une manière suflSsante pour exclure la 
nécessité de toute recherche ultérieure. 

—N.B. S'il faut des recherches, la prescription est de 30 ans 
(code civil, art. 2S62, Aec. Gén., n» 10424). — F. Rodbmbagh, 
Dict. portalif des droits denregistrement^etc.^p. 965. 

Art. 6. Toute demande en restitution de droits ou 
d'amendes d'enregistrement, de timbre, de greffe ou d'hypo- 
thèque est prescrite après le délai de deux €ms, à compter 
du jour du payement. 

art. 7. Les prescriptions établies par les articles 3, 4 et 6 
ci-dessus seront interrompues par des demandes âgnifiées 
et enregisU^ées avant l'expiration des délais ; mais elles seront 
acquises irrévocablement si les poursuites commencées sont 
interrompues pendant une année sans qu'il y ait d'instance 
devant les juges compétents, quand même le premier délai 
pour la prescription ne serait pas expiré. 

(â) On étend la mesure aux actes nécessités pour la 
détense des contrevenants devant les tribunaux correction- 
nels et de police, en matière de contributions générales 
provinciales et communales. (Exposé des motifs). 

Voir la loi du 28 juin 1881. (Moniteur du 1« juiUet), la 
circulaire du ministre de la justice du 14 février 1887 et 
ceUe du ministre des finances du S8 même mois (Reaieil 
des ctrcul. du min. de la just. 1887, p. 46 et p. S2) et la 
circulaire du min. delà just. du 11 juUlet 1SH33. 

Le visa en débet a lieu pour Tenregistrement comme pour 
le timbre. — Voir infra l'alinéa final du n« 10 de l'art. 61. 
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Les droits sont recouvrés en même temps 
que les autres frais de justice, sur le prévenu 
ou contrevenant qui a succombé ; 

2^ Les actes auxquels donnent lieu les pro- 
cédures intentées sur la poursuite d*ofIice du 
ministère public, en matière civile ou disci- 
plinaire, dans tous les cas prévus par la 
loi... 

7^ Les actes de procédure à la requête des 
sociétés de secours mutuels reconnues, et des 
caisses de prévoyance des ouvriers mineurs 
reconnues, pour faire valoir leurs droits en 
justice. 

En cas de gain de cause, les droits sont 
recouvrés sur la partie adverse, conformément 
au n^ 10; 

8° Les actes de procédure à la requête de 
la partie admise au pro DeOy en cas d'appel 
ou de recours en cassation contre les juge- 
ments des conseils de prud'hommes ou des 
juges de paix, mentionnés à l'article 72, n°78, 
et les actes et pièces du procès. 

En cas de gain de cause, les droits sont 
recouvrés sur la partie adverse, confonné- 
ment au n° 10 ; 

9^ Les actes de procédure à la requête du 
remplaçant contre le remplacé qui ne remplit 
pas ses obligations stipulées par le contrat. 

Si le remplacé est condamné aux frais, les 
droits sont recouvrés conformément au n? 10; 

10^ Les actes de la procédure, en ce qui con- 
cerne les Belges indigents, à partir du juge- 
ment ou ordonnance qui les admet à pro- 
céder gratis, soit en demandant, même 
conmie partie civile, soit en défendant; les 
pièces invoquées par eux à l'appui de leur 
prétention et les actes relatifs à l'exécution du 
jugement... 

n doit être fait mention de l'admission à la 
procédure gratuite dans tous les exploits , 



expéditions et autres actes ou pièces du pro- 
cès. 

Le visa pour timbre en débet n'a d'effet 
que pour le procès dans lequel la production 
a eu lieu. 

Sont communes aux droits et amendes de 
timbre en débet, les dispositions relatives à 
l'exigibilité et au recouvrement des droits 
d'enregistrement en débet (i) ; 

11^ Les dispositions du n^ 10 sont appli- 
cables aux indigents étrangers, admis au 
bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Art. 62. Sont exempts du timbre, savoir: 



1^ Les actes du pouvoir législatif et cei 
du pouvoir exécutif; les expéditions, copi 
ou extraits : 



ceux 
copies 



2<> Les -actes, arrêtés, décisions et délibé- 
rations d'administration publique en général, 
et les expéditions, copies ou extraits qui en 
sont délivrés aiix particuliers (2) ; 



(i) La formalité est donnée en débet dès que Pautorité 
judiciaire a accordé là ia?ear de l'assistance jadiciaire. 

La ki de brumaire n'a soumis aucun acte au tisa gratis. 
Cetie formalité, absolument inutile, introduite postérieure- 
ment par des lois spéciales, n'est pas maintenue, et les actes 
assujettis au visa gratis ont été classés sous l'art. 62, portant 
exemption du timbre. (Expoté det moti/t.) 

Voir supra la note sous le deuxième alinéa du u9 i de 
l'article 61. 

(2) La loi de brumaire soumettait an timbre toutes les 
expéditions, copies ou extraits délivrés aux particuliers, des 
actes d'administration publique. 

Cette disposition était trop absolue. 

Les actes du pouvoir public doivent, en principe, jouir de 
Texemption du timbre, aussi bien pour les expéditions (jue 
pour les minutes. 

Les mesures de police, d'hygiène, d'intérêt général pres- 
crites par l'autorité publique et obligatoires pour tous, ne 
doivent pas être la cause d'une contribution. Si les particu- 
liers ont besoin de copies des actes de Tautorité , ces copies 
doivent leur être délivrées avec exeibption du timbre. 
[Exposé des motifs.) 

U en résulte que, lorsqu'il s'agît, notamment, de demandes 
d'autorisation de bâtir ou planter le long de la voie publique 
ou d'ériger des établissements dangereux, insalubres, ou 
incommodes, l'exemption du timbre s'étend aux plans et 
autres pièces annexées à la demande, aux procès-verbaux 
d'enquête de commodo et incommode, aux appels et aux 
pièces qui sont visées dans les arrêtés et annexées à l'expé- 
dition délivrée à la partie, mais sans qu'on pultte fûre ser- 
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3<* Les extraits et certificats délivrés par 
les administrations, fonctionnaires et officiers 
publics, en matière électorale; 

Ils portent, en. tête du texte, renonciation 
de leur destination ; ils ne peuvent servir à 
d'autre fin. 

iP Les réclamations, procurations, exploits, 
recours, actes de procédure et expéditions 
d'arrêts relatifs à la revision des listes électo- 
rales, ainsi qu'à l'annulation des élections de 
membres des tribunaux de commerce, des 
conseils de prud'hommes et des conseils de 
l'industrie et du travail; 

S^ Les conmiissions, actes et écritures con- 
cernant la garde civique ; les actes relatifs aux 
poursuites devant les conseils de discipline ; 
les exploits, recours et actes de procédure, les 
jugements et arrêts rendus en vertu de la loi 
organique de la garde civique ; les procura- 
tions pour faire la déclaration de recours en 
cassation ; 

6*" Tous actes et pièces concernant la milice, 
à l'exception du contrat de remplacement; 
tous exploits et les actes de la procédure 
devant les cours d'appel et de cassation, les 
expéditions d'arrêts et les procurations pour 
faire la déclaration d'appel ou de recours en 
cassation ; 

T*" Les commissions, engagements, congés, 
certificats, cartouches, billets de subsistance 
et de logement et autres pièces ou écritures 
concernant l'armée ; 

8<> Les certificats nécessaires aux individus 
qui veulent entrer dans l'armée comme volon- 
taires ou remplaçants; l'extrait de leur acte 
de naissance, le consentement des parents ou 
du tuteur ; la délibération du conseil de famille 
qui autorise celui-ci. 



▼ir ces pièces à une autre fin. -- Cire min. fin., m i2i4. du 
i^juin mi. 

U est à obserrer qu'il est dérogé, par suite, aux circulaires 
du 15 septembre 1888 et du 4S juiUet i889, insérées dans to 
Revue communale, t. xxii (i889), p, 30 et p. 288. 

— Gomp. art. 9, IS», euprap, S96 note 3, et ci-après la 
note du n* 10. 



Us portent, en tète du texte, renonciation 
de leur destination ; ils ne peuvent servir à 
d'autre fin ; 

9^ Les certificats et les pièces justificatives 
exigés pour le payement de toutes sommes 
dues aux militaires ou à leurs héritiers par 
l'État ou les caisses spéciales. 

Ils portent, en tête du texte, renonciation 
de leur destination ; ils ne peuvent servir à 
d'autre fin; 

10** Les expéditions ou extraits des actes de 
naissance, de mariage et de décès et, en gé- 
naral, tous les actes publics exigés pour la 
liquidation des pensions de retraite des mili- 
taires, des pensions des veuves et des pensions 
et secours annuels dus aux orphelins (1). 

Ils portent, en tête du texte, renonciation 
de leur destination ; ils ne peuvent servir à 
d'autre fin ; 

Les procurations données par les sous-offi- 
ciers et soldats à l'effet de toucher leurs pen- 
sions; 

11^ Les actes relatifs à l'exécution des lois 
et règlements sur la police générale; 

12o Les procès-verbaux rédigés d'office et 
sur plainte ou dénonciation, en matière crimi- 
nelle, correctionnelle ou de police, tous 
actes d'accusation, mandats d'assignation de 
témoins, de comparution en personne, d'ame- 
ner, d'arrêt et autres mesures de justice, 
tous les exploits &its à la requête du minis- 
tère public ou des agents forestiers, par les 
huissiera et autres agents, soit aux témoins, 
soit aux prévenus et accusés ; tous jugements 
ou arrêts et les expéditions ou extraits qui en 
sont délivrés aux fonctionnaires publics et aux 
officiers du ministère public. 

Les copies des pièces de procédure qui 
doivent être délivrées sans firais ; 



(1) ▲ comparer ayec l'art. 9, 10» et iS«. Voir spécialement 
la note (3)» tupra p. 895. 
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Les procurations pour faire la déclaration 
d'appel ou de recours en cassation. 

Il sera mis en tète des actes et pièces les 
mots : pro justitia. 

Ces dispositions sont applicables même 
lorsqu'il y a partie civile; 

16® Les commissions délivrées en original 
ou en expédition, portant nomination de tous 
fonctionnaires ou employés de l'État, des pro- 
vinces et communes, des polders et wate- 
ringues et des établissements publics, et de 
toutes personnes chargées d'un ministère ou 
d'un service public quelconque, lorsque les 
fonctions ou le mandat ne sont pas salariés et 
ne comportent pas de rémunération actuelle ni 
éventuelle (1) ; 

IT^* Les prestations de serment entre les 
mains du Roi; celles des officiers et autres 
personnes faisant partie de la garde civique 
ou de l'armée, et celles qui ont lieu pour des 
fonctions non salariées, conférées dans l'intérêt 
de l'État, des provinces et communes, des 
polders et wateringues, et des établissements 
publics, par élection ou autrement, et ne 
comportant pas de rémunération actuelle ni 
éventuelle ; 

IS"" Les diplômes de grades académiques; 
ceux délivrés par tous établissements d'instruc- 
tion et par tous jurys ou autorités; les certifi- 
cats d'études à tous les degrés ; 

20® les certifications des signatures 

de propriétaires d'inscriptions au grand-livre ; 

i3l^ Les registres de la caisse des dépôts et 
consignations; les reconnaissances délivrées 
aux déposants, ainsi que les mandats et quit- 
tances des intérêts des consignations (2) ; 



(1) La disposition est conforme à Tosage suivi en vertu de 
Tarrêté royal du 9 juin 1826. Elle est d'accord avec Tarticle 
î de la loi du 31 décembre 1^. Les fonctions parement 
gratuites ne doivent occasionner aucun frais pour les titu- 
laires. (Ejpoêé deê motifs,) — Voir art. 9, n» 13, tupra 
p. 296, note 1. 

(2) Nous attirons Tattention sur cette dernière disposition. 
EUe parait avoir été pordue de vue dans certains boréaux de 



24^ Les certificats de vie et les actes de 
notoriété et certificats délivrés pour pensions, 
à charge de l'État, ou des caisses des veuves 
et orphelins dont le service est fait par l'État, 
n'ex^dantpas 2,000 francs annuellement, et 
ceux pour toutes autres pensions de 600 francs 
et au-dessous ; 

25® Les registres des receveurs des contri- 
butions publiques et autres préposés publics ; 

Les registres concernant les recettes et les 
dépenses des provinces et des communes, des 
polders et wateringues et des établissements 
publics ; 

26® Les rôles des contributions et imposi- 
tions au profit de l'Etat, des provinces et des 
communes, des polders et wateringues, et les 
extraits qui en sont délivrés ; 

29^ Les commissions et les procès-verbaux 
de prestation de serment des experts de la 
contribution personnelle et des répartiteurs 
de patentes ; 

30^ Les procès-verbaux de recensement ou 
d'expertise en matière de contribution per- 
sonnelle ; 

32'' Les certificats d'origine de marchan- 
dises destinées à l'exportation, et les décla- 
rations indiquant la destination de matières 
fertilisantes; 

33^ Les commissions des porteurs de 
contraintes, leurs répertoires, les avertisse- 
ments et sommations remis par eux avant le 
commandement ; 

34^* L'avertissement et les sommations préa- 
lables à la contrainte pour le recouvrement des 



la conservation des hypothèques, où l'on fait timbrer à Vex 
traordinairef depuis la promulgation du code, au droit de 
1 franc 30 centimes, des formules de quittances imprimées 
pour le paiement des intérêts de sommes consignées an 
profit d'enfants mineurs. Ces pièces étant présentées aux 
administrations locales dans lesquelles habitent les ayants 
droits, pour légalisation de leurs signatures par le bourg- 
mestre, il convient de faire remarquer qu'elles iont exempUt 
du droit et de laformalilé du timbre* 



Mm annéd. - Oetobre iSOl. 
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taxes et impositions des provinces, des com- 
munes et des polders et wateringues, à charge 
des contribuables et des receveur, régisseurs 
ou fermiers des dites taxes et impositions ; 

35^ Les procès-verbaux de contravention 
en matière d'impositions générales, provin- 
ciales et communales, lorsque les contraven- 
tions doivent être portées devant les tribunaux 
correctionnels ou de police, soit par l'admi- 
nistration intéressée ou son ayant droit, soit 
par le ministère public; les actes de procédure 
faits à leur requête devant ces tribunaux ou 
devant la cour d'appel et la cour de cassation, 
les jugements, arrêts et expéditions; les pro- 
curations pour faire la déclaration d'appel ou 
de recours en cassation (1); 

36^ Les déclarations, réclamations, déci- 
sions de l'autorité administrative, et, en cas 
de recours en appel ou en cassation, les 
exploits, actes de procédure, et expéditions 



(4) Les lois actaelles sont obscures quant aux actes de 
procédure en matière de contributions provinciales et com- 
munales. U y a lieu de les modifier en ce qui concerne la 
juridiction correctionnelle et de police. 

D'un autre côté, il convient de placer sous le même régime 
tous les actes de môme nature relatifs aux contributions 
générales, en mettant fin aux distinctions établies par la loi 
du 5 juillet 1871, article 5, sur la contribution foncière et les 
lois en matière de douanes et accises, de contribution per- 
sonnelle et de droit de patente. 

H a paru nécessaire de simplifier l'application du droit 
de timbre, en généralisant l'exemption pour tous les actes 
qui se rapportent à la juridiction administrative ou répres- 
sive, même en cas d'appel ou de recours en cassation . 

L'exemption doit donc s'étendre à tous les procès-verbaux 
et actes de procédure, tant à la requête du ministère public 
que de l'administration ou du fermier intéressé. 

Quant aux actes faits et aux expéditions délivrées à la 
requête des contrevenants, ils seront assimilés à ceux des 
prévenus en matière correctionnelle et de police. (Voir 
art. 6i. !•). 

En résumé, le n« 35 place tous les. actes de procédure 
devant la juridicition correctionnelle et de police sous l'em- 
pire de l'arrêté du 19 janvier 1815 et de la loi du 25 juin 1884. 

Et, d'après le n« 36, les procédures qui commencent 
devant la juridiction administrative, continuent à jouir de 
Texemption absolue. 

Mais les actes de procédure devant la juridiction civile à 
tous les degrés demeurent assujettis au droit, conformément 
à l'article 9. 

Les lois relatives aux contributions provinciales et com- 
munales présentent d'ailleurs de sérieuses difiScultés au 
sujet du timbre et de Tenregistrement. (Voir cour de cassa- 
tion de Belgique, 9 septembre 1848, Pcuicrisie, 1849, t. I, 
p. 127 ; id. 28 juin 1852, id. 1852. 1. 1, p. 395 ; id. 27 décembre 
1852, id. 1853, t. I, p. 96.) On s*est attaché à les lever. 
ifixpoêé dei mottfi . } 



d'arrêts en matière de contributions directes 
et de redevances sur les mines, ainsi qu'en 
matière d'impositions provinciales, commu- 
nales et des polders et wateringues ; 

41<> Les quittances de taxes et impositions 
des provinces et communes (1), des polders et 
wateringues, délivrées aux contribuables, sur 
les extraits de rôle qui leur ont été remis ; 

iâ^ Les mémoires, factures, mandats et 
quittances ayant pour objet des sommes dues 
par l'État, les provinces et communes, les 
polders et wateringues, et les établissements 
publics; 

43^ Les mandats émis par l'administration 
pour le payement des articles d'argent confiés 
à la poste ; 

Les procurations sous seing privé en ori- 
ginal, en copie ou extrait, délivrées exclusi- 
vement pour le retrait des correspondances 
et valeurs ; 

44^ Les comptes rendus par les compta- 
bles publics, par les receveurs ou trésoriers 
des provinces et communes, des polders et 
wateringues, et des établissements publics, y 
compris les doubles qui leur sont destinés; 
les procès-verbaux de vérification de leur 
gestion et les arrêtés administratifs ; 

50<> Les procès-verbaux d'opérations des 
agents forestiers i*elatifs aux coupes et aux 
menus produits des bois soumis au régime 
forestier; 

51** L'avertissement adressé à fin d'abor- 
nement au riverain d'une propriété rurale ou 
forestière de l'Etat, d'une province, d'une 
commune ou d'un établissement public; 

32<> Les procès-verbaux de bornage des 



(1) La loi en vigueur est éludée par les receveurs commu- 
naux qui, en général, se bornent à apposer sur l'extrait de 
r61e une mention de payement sans signature. Il a para 
préférable de ne pas maintenir ses exigences. [Expoêi du 
motifê.) 



CODE DU TIMBRE 



303 



propriétés rurales et les plans qui s*y rat- 
tachent (1); 

53° Les actes constatant le dépôt au greffe 
des doubles des registres de l'état civil; les 
labiés des actes de l'état civil (2) ; 

S4° Les déclarations et certificats de chan- 
gement <ie résidence (3) ; 

SS^ Les permis d'inhumation, délivrés par 
les officiers de l'état civil (4) ; 

S6° Les actes de procédure et expéditions 
de jugements, relatifs aux poursuites faites 
d'office dans le but de rectifier des actes de 
l'état civil ou de rétablir les registres détruits 
ou lacérés ; les registres ou parties de regis- 
tres reconstitués (5) ; 

57^ Les actes et procès-verbaux d'adminis- 
tration intérieure des provinces et communes, 
des polders et wateringues, et des établisse- 
ments publics, sans intervention de particu- 
liers (6); 



(1) Voir le code rural du 7 octobre 1886, art. 38. g 2. 

(I) On exempte du timbre les tables de l'état civil. 

L'article 4 du décret du SO juillet 1807 assujettit au timbre 
les tables annuelles et décennales, mais les tables décen- 
nales de la dernière période ont été écrites sur papier non 
timbré. Par leur nature, les tables annuelles comme les 
tables décennales doivent être affranchies du timbre. 
Exposé det motifs,) 

(8) Les déclarations et les certificats de changement de 
résidettce, prescrits par la loi du S2 juin 1856 et l'arrêté du 
14 juillet suivant, pour la tenue du registre de population, 
sont exemptés du timbre comme actes d'exécution d'une 
mesure d'intérêt public. Ils se distinguent d'ailleurs des 
déclarations et certificats de changement de domicile, et des 
certificats de domicile ou de résidence. [Exposé des motifs,) 

£n ce qui concerne ces derniers, voir : 1« la circulaire du 
ministre de rintérieuret de Tinstruction publique, H. J. 
Devolder, du 14 janvier 1888, qui est relatif à la délivrance 
des certificats de résidence devant servir en matière de 
mariage; 8« les dépêches du ministère des finances du 
93 février et du 5 avril 1888, qai indiquent les forma- 
lités auxquelles sont soumis les certificats délivrés aux 
huissiers et constatant l'inscription ou h non-inscription 
aux registres dépopulation des personnes qu'ils sont chargés 
d'assigner à la requête du ministère public. [Revue comm., 
t. XXU (1889), p. 54 et 55] . - Gomp. supra art. 9, 3», note 2. 

(4) V. Gode civU, aru'cle 77. 

(5) Il s'agit de mesures d'ordre public, d'intérêt général, 
pour lesquelles Texemption da timbre s'impose. [Exposé 
des motifs.) 

(6) La loi du 18 brumaire «t le décret du 4 me^idor in 



58'' Les actes, déclarations et certificats, 
les expéditions, copies ou extraits, délivrés à 
une administration publique ou à un fonc- 
tionnaire public, dans un intérêt adminis- 
tratif; 

Ils portent, en tète du texte, renonciation 
de leur destination ; ils ne peuvent servir à 
d'autre fin ; 

89"* Les actes relatif à la poursuite en 
homologation d'une adjudication de terrains 
incultes reconnus comme tels par le gouver- 
nement, et dont la jouissance ou la propriété 
appartient, soit à des conununes, soit à des 
communautés d'habitants qui en font usage 
par indivis (1) ; 

60° Les obligations au porteur émises par 
les provinces, les communes et la Société du 
Crédit communal (2) ; 

61° Les registres, les reconnaissances d'en- 
gagement et généralement tous les actes uni- 
quement relatif à l'administration des monts- 
de-piété, les procès-verbaux des ventes 
publiques d'effets mis en gage ; 

62° Les registres des fabriques d'église ; 

63° Les actes relatifs à la constitution de 
la Société Nationale des chemins de fer vici- 
naux, les expéditions ou extraits de ces actes, 
les registres d'actionnaires et autres, les 
actions au porteur, les titres d'annuités sous- 



XIII soumettaient au timbre les registres des administra- 
tions provinciales, communales et des établissements 
publics, tenus pour des objets d'administration intérieure. 

Toutes les délibérations et autres mesures préalables aux 
contrats avec des tiers ne sont que des actes d'instruction 
nécessités par notre organisation administrative, et, k ce 
titre, il faut les exempter du timbre. 

Cette disposition ne fait que consacrer une pratique 
générale. [Exposé des motifs.) 

Gomp . art. 9, i 5<>, supra p. 296, note 3- 

[{) Voir la loi du 25 mars 1847, art. 2 à 6 ; loi du i" juin 
1849, art. 1 ; arrêté royal dn 18 juin 1853, art. 101. 

(2) Les obligations de la Société du Crédit communal ont 
toujours été considérées comme devant participer à rexem* 
ption établie en faveur des obligations des provinces et des 
commoneB. [Exposé des moUfs») 
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crits par les communes et les provinces et les 
actes qui les affectent en gage au profit de 
l'État, ainsi que les obligations émises par la 
société; 

64^ Tous les actes et pièces nécessaires à 
l'exécution des dispositions de la loi instituant 
la Caisse générale d'épargne et de retraite 
sous la garantie de l'État. 

Ils portent, en tète du texte, renonciation 
de leur destination ; ils ne peuvent servir à 
d'autre fin ; 

65^ Les pièces et registres concernant 
l'administration des caisses d'épargne en 
général, les certificats de mises de fonds, les 
livrets et les comptes rendus aux actionnaires 
par les administrateurs des dites caisses ; 

Les actes de notoriété et certificats délivrés 
pour le service des caisses d'épargne en 
général ; 

Ceux qui sont délivrés pour le service des 
caisses de retraite, de secours ou de pré- 
voyance établies avec l'approbation de l'auto- 
rité administrative. 

Ceux qui sont délivrés par les juges de paix 
et les officiers publics à des personnes dont 
l'indigence est constatée comme au n^ 105; 

66® Les minutes, expéditions, copies ou 
extraits des actes, procès-verbaux et registres 
constatant la formation des sociétés coopéra- 
tives et les rapports ultérieurs de ces sociétés 
avec les gérants, les liquidateurs et les asso- 
ciés en cette qualité ; les titres nominatifs des 
droits de chaque associé; les procurations 
données par des associés pour leurs relations 
avec la société; le tout, à moins que ces actes 
ne renferment d'autres conventions ou stipu- 
lations ; 

67® Tous actes passés au nom ou en faveur des 
caisses de prévoyance des ouvriers mineurs 
reconnues ; 

Tous certificats, actes de notoriété ou 



autres, dont la production est faite pour le 
service de ces caisses. 

Ils portent, en tète du texte, renonciation 
de leur destination ; ils ne peuvent servir à 
d'autres fins ; 

68® Tous actes passés au nom ou en faveur 
des sociétés de secours mutuels reconnues ; 

Tous certificats, actes de notoriété, d'autori- 
sation ou de révocation et autres, dont la 
production est faite par les sociétaires en cette 
qualité. 

Us portent, en tète du texte, renonciation 
de leur destination ; ils ne peuvent servir à 
d'autre fin ; 

69® Les billets des loteries autorisées ( 1 ) ; 

70* Les actes et procès- verbaux portant 
formation, modification ou dissolution de 
sociétés ayant pour [objet exclusif la con- 
struction, l'achat, la vente ou la location d'ha- 
bitations destinées aux classes ouvrières, à 
moins qu'ils ne renferment des dispositions 
assujetties au droit proportionnel d'eni^egis- 
trement; les extraits, copies ^ou expéditions 
de ces actes et procès-verbaux ; 

Tous actes sous signature privée ne ren- 
trant pas dans les termes de la disposition 
précédente, et tous registres concernant 
exclusivement l'administration sociale, ainsi 
que les procurations données par les associés 
pour leurs relations avec la société ; 

Les reconnaissances de sommes remises 
par le créditeur au crédité, en exécution 
des ouvertures de crédit en faveur des socié- 
tés désignées ci-dessus ou d'administrations 
publiques, faites en vue de la construction ou 
de l'achat d'immeubles destinés à des habita- 
tions ouvrières, ou en faveur de personnes 



(1) L'exemption est dans ressprit de la loi du 3i décembre 
i851, qui n'autorise les loteries que dans un bnt d'utilité 
publique . ( Expoté de» m<M^, ) 
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appartenant à la classe ouvrière, pourvu que 
Tacte d'ouverture de crédit réunisse les con- 
ditions exigées pour profiter de la réduction 
du droit d'enregistrement ; 

Les écritures des comités de patronage» 
y compris les certificats délivrés aux ouvriers , 
mais à l'exclusion des actes d'emprunt ou de 
prêt; 

li° Les registres tenus par les pru- 
d'hommes et les extraits ou certificats de ces 
registres qui sont délivrés par eux aux inté- 
ressés; 

Les répertoires des greffiers ; 

Les actes de procédure, jugements et expé- 
ditions relatifs aux poursuites ou actions 
devant les conseils de prud'honmies exclusi- 
vement; 

78<* Les actes de procédure, jugements et 
expéditions concernant les contestations entre 
patrons et ouvriers ou entre maîtres et domes- 
tiques, portées devant les justices de paix et 
les conseils de prud'hommes, et qui sont 
relatives à l'application de la loi du 10 juillet 
4883; 

Les procurations données par les parties 
pour se faire représenter; 

76"^ Les actes et délibérations des conseils 
de l'industrie et du travail, aiçsi que leurs 
expéditions, copies et extraits; 

81^ Les livres de commerce; les livres des 
agents de change et courtiers, et ceux des 
artisans ; 

82^ Les livrets de toutes personnes qui 
engagent leurs services; les certificats qui 
leur sont délivrés par les maîtres et patrons ; 

Les carnets délivrés aux enfants et adoles- 
cents, aux filles et femmes, en exécution de la 
loi concernant le travail dans les établisse- 
ments industriels ; 



Les extraits des actes de l'état civil et tous 
autres nécessaires pour la tenue des carnets, 
pourvu qu'ils indiquent cette destination ; les 
registres d'inscription tenus par les chefs d'in- 
dustrie, patrons et gérants ; 

Les procès-verbaux dressés par les inspec- 
teurs, les copies remises aux contrevenants ; 

85° Les registres tenus par les sociétés et 
entrepreneurs de transport pour l'inscription 
des voyageurs et des. marchandises ; ceux de 
factage; les récépissés délivrés aux expédi- 
teurs et ceux des objets remis à l'État; les 
livres destinés aux plaintes et observations; 
les procurations ou autorisations sous seing 
privé pour le retrait de colis confiés aux ser- 
vices publics et aux sociétés et entrepreneurs 
de transport; 

92<^ Les pétitions adressées à toutes auto- 
rités constituées, aux administrations, établis- 
sements et fonctionnaires publics, à l'exclusion 
des autorités judiciaires (1) ; 

95° Les déclarations d'affichage de placards 
annonçant la vente de biens meubles et 
immeubles; 

98^ Toutes quittances pour sonunes non 
excédant 10 francs, quand il ne s'agit pas d'un 
acompte ou d'une quittance finale sur une plus 
forte somme ; 

99° Les registres tenus par les aubergistes, 
maîtres d*hôtels garnis et logeurs, pour l'in- 
scription des personnes qu'ils logent (2); 

105° Les pièces nécessaires à la réparation 
de l'omission ou à la rectification des actes de 
naissance, lorsque l'indigence des enfants et 
de leurs père et mère est constatée par un cer- 
tificat du bourgmestre de leur commune, dans 
la forme à déterminer par arrêté royal (3). 

(1) Voir loi du 28 avril 4S88, art. i. 

(% \\ s'agit d'ane mesure de police dui ne doit pas être la 
cause du paiement d'une contribation. \Expoté det motiftj. 

(3) Voir, ci-après, les articles 30 et suiïants de l'arrêté 
royal du 26 miure 1891, p. 3ia 
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Elles portent, en tête du texte, renonciation 
de leur destination; elles ne peuvent servir 
à d'autre fin ; 

lOô'' Les déclarations de naturalité ou 
option, les actes de consentement et procès- 
verbaux d'autorisation, ainsi que les expédi- 
tions, lorsque Tindigence est constatée confor- 
mément au n<^ 105; 

107^ Les actes de notoriété, les actes 
respectueux et les procurations, et toutes 
pièces nécessaires au mariage des pei'sonnes 
dont rindigence est constatée dans les termes 
du no 105. 

Ils portent, en tète du texte, renonciation 
de leur destination; ils ne peuvent servir à 
d'autre fin ; 

Le consentement donné par les père et 
mère, aïeul ou aïeule, dont l'indigence est 
établie comme il est dit ci-dessus; 

108'> Les citations préalables, les actes de 
nomination de tuteurs et de subrogés tuteurs 
et tous avis de parents relatifis à la tutelle de 
mineurs ou interdits, lorsque leur indigence 
et celle des père et mère des mineurs sont 
constatées comme au n^ 105; 

Les actes relatifs à l'émancipation, à l'adop- 
tion, à la déclaration d'absence, au divorce 
par consentement mutuel, lorsque l'indigence 
des enfants à émanciper et de leurs père et 
mère, des adoptants et adoptés, de l'absent 
et des époux, est constatée dans les termes 
dun<»105; 

109^ Les quittances de secours payés aux 
indigents et des indemnités pour incendies, 
inondations, épizooties, et autres cas fortuits; 

HO^ Les certificats d'indigence; 

Les certificats qui se délivrent à des indi- 
gents par Ic'bourgmestre de leur résidence, à 
la condition qu'ils fassent mention de l'état 
d'indigence; 

Les extraits des actes de l'état civil, les car- 



nets de mariage et les certificats délivrés par 
les fonctionnaires ou les particuliers, pourvu 
qu'ils rappellent le certificat d'indigence déli- 
vré par le bourgmestre compétent; 

111° La requête des Belges indigents ten- 
dant à procéder gratuitement, la convocation, 
la minute et l'expédition du jugement ou 
ordonnance d'admission. 

Cette disposition est applicable aux indi- 
gents étrangers admis à réclamer le bénéfice 
de l'assistance judiciaire. 

Art. 63. Sont aussi exemptes du timbre : 

1° Les affiches d'actes de l'autorité publi- 
que (1) ; 

i^ Les affiches en matière électorale; 

3<» Les affiches concernant l'intérêt particu- 
lier de l'État, des provinces, des conununes et 
des monts-de-piété (2) ; 



(i; U commission de la chambre des représenUnts avait 
proposé d'introduire dans le code du timbre la disposition 
inscrite dans le décret des 22-28 juillet 4791, qui règle la 
couleur des aflSches, et d'ajouter an projet un article 81 nou- 
veau ainsi conçu : 

c Les affichet des actes émanés de l'autorité publique 
seront setdes imprimées sur papier blanc; celles faites par 
les particuliers ne pourront Cétre Que sur papier de couleur. 
Sous peine de C amende pour contravention. > 

Comme conséguence de cet article nouveau (pi*elle avait 
proposé, la commission avait signalé la nécessité d'abroger 
le décret des 22-28 juillet 1791. 

Mais ces modifications n'ont pas été adoptées, sur l'obser- 
vation de M. Beernaert, ministre des finances, i (ju'elles 
appartiennent à un autre ordre d'idées que le code du timbre ; 
U ne s'y trouve que des dispositions qui concernent le 
timbre et il n'y a pas lieu d'y insérer une disposition, bonne 
en elle-même, mais étrangère à l'objet en discussion. . . Les 
introduire ici, ce serait gâter quelque peu la symétrie du nou- 
veau code. > 

Les prescriptions du décret des 22-28 juillet 1791 relatives 
à la couleur des affiches sont donc maintenues. 

D'autre part, il résulte d'un échange d'observations qui a 
eu lieu entre M. SchoUaert, rapporteur de la dite commission, 
et H. Beemaert, ministre des finances, que c les seules affi- 
ches dont V impression est interdite, ce sont les affiches à fond 
blanc et à caractères ^impression noirs. > La prohibition 
du décret de 1791 ne s'étend pas aux « affiches sur fond blanc, 
mais imprimées en caractères bleus ) , quoique des poursuites 
aient d^à été intentées de ce chef et qu'une condamnation 
soit intervenue. — Voy. Ch. des repr., séance du S décembre 
1890, Ann, pari., p. 156-11^7. 

{%) L'exemption est actueUement appliquée aux affiches 
d'intérêt privé. Il convient qu'elle soit consacrée d'une ma- 
nière précise. (Exposé des motifs.) 
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¥ Les affiches des ministres des cultes 
reconnus par l'État, relatives aux exercices, 
cérémonies et offices du culte (1) ; 

5^ Les affiches de service de la Société 
Nationale des chemins de fer vicinaux ; 

6<* Les affiches nécessaires à l'exécution de 
la loi instituant la Caisse d'épargne sous la 
garantie de TËtat ; 

7"^ Les affiches concernant Tadministration 
des caisses d'épargne ; 

8** Les affiches des caisses de prévoyance 
des ouvrière mineurs reconnues, et des so- 
ciétés de secours mutuels reconnues. 

Titre VL — Dispositions diverses. 

Art. 64. L'empreinte du timbre ne peut être 
couverte d'écriture ni altérée, sous peine d'une 
amende de 15 francs, sauf ce qui est réglé 
pour l'annulation des timbres adhésifs. 

Art. 68. Est considéré comme fait sur 
papier non timbré, tout acte écrit sur une 
feuille de papier timbré qui a déjà été em- 
ployée à un acte quelconque, même non 
achevé. 

Art. 66. Est aussi considéré conune écrit 
sur papier non timbré, l'acte fait ou expédié 
à la suite d'un autre sur la même feuille de 
papier timbré. 

Sont exceptés : 

l^' Les ratifications des actes passés en 
l'absence des parties, qui peuvent être écrites 
à la suite de ces actes (2} ; 



(1) U s'agit des affiches aai sont considérées comme se rat- 
tachant à an service public. [Exposé des motifs.) 

(2) L'art. 66, 1«, excepte de la disposition principale les 
ratifications des actes passés en l'absence des parties, qui 
peuvent être écrites à la suite de ces actes. 

Le texte doit être interprété en ce sens que l'offre et l'ac- 
ceptation, lorsqu'elles doivent former ensemble un contrat, 
peuvent être écrites sur le même timbre. (Voir la déclara- 
tion &ite à la séance du Sénat du 24 février 1891. Ann. pari. 
p. 100). - Cire, min, fin- »• iîl4, du 10 Mn 1891. 



2*» Les quittances de prix de ventes, celles 
de remboursement de contrats de constitution 
ou obligation, et les décharges de prix de 
ventes publiques de mobilier, données aux 
officiers publics et ministériels qui ont pro- 
cédé aux ventes, ou à leurs ayants cause, les- 
quelles peuvent être mises à la suite des actes 
auxquelles elles se rapportent ; 

4° Les actes de prestation de serment, qui 
peuvent être expédiés à la suite des commis- 
sions; 

6° Les cahiers des charges, les procès- ver- 
baux de paumées, d'enchères, de remise ou 
retrait de vente et d'adjudication préparatoire 
ou définitive et les déclarations décommande, 
lesquels peuvent être faits à la suite les uns 
des autres ; 

7° Les inventaires, procès-verbaux et autres 
actes qui ne peuvent être consommés en un 
même jour ou en la même vacation ; 

8° Les significations des huissiers, qui peu- 
vent être écrites à la suite des jugements et 
autres pièces dont il est délivré copie; 

10<* Tous autres actes qui, d'après les dis- 
positions expresses des codes, lois ou règle- 
ments d'administration générale, doivent ou 
peuvent être faits ou expédiés en marge ou à 
la suite les uns des autres. 

Il peut aussi être donné plusieurs quit- 
tances sur une même feuille de papier tim- 
bré, pour a compte d'une seule et même 
créance, ou d'un seul terme de fermage ou 
loyer. 

Art. 67. n ne peut être fait usage, soit 
dans une déclaration écrite quelconque, soit 
devant une autorité judiciaire ou administra- 
tive, des actes faits en contravention aux lois 
sur le timbre et des actes faits ou passés en 
pays étranger, avant qu'ils aient été soumis 
au timbre, et ce sous peine d'une amende de 
2S francs pour chaque contravention. 
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Art. 68. II est fait défense aux notaires, 
avoués, huissiers et porteurs de contraintes, 
greffiers des cours et tribunaux, experts, 
bourgmestres et officiers de Tétat civil, d'agir, 
aux juges et arbitres, de prononcer aucun 
jugement, et aux administrations publiques, 
de rendre aucun arrêté, sur un acte, écrit ou 
affiche, même venant de Téti^anger, qui ne 
serait pas revêtu du timbre prescrit ou visé 
pour timbre. 

Il est prononcé, à charge des notaires, 
avoués, huissiers, porteurs de contraintes et 
greffiers des cours et tribunaux, une amende 
de 25 francs pour chaque contravention (1) . 

Toutefois, l'acte dont un notaire fait usage, 
et les cahiers de charges, plans et devis rda- 
tifs aux adjudications administratives, peu- 
vent être soumis au visa pour timbre, en même 
temps que Tacte qui s*y rappporte est pré- 
senté à Tenregistrement (2-3). 

Art. 69. Il est dérogé aux dispositions des 
articles 30, 67 et 68, !•' alinéa, en ce qui con- 
cerne : 

1^ Les actes produits dans les procédures 
en matière électorale et en matière de récla- 
mations relatives aux contributions directes 
et aux redevances sur les mines ; 

2* Les pièces dont le prévenu, le ministère 
public et la partie civile entendent faire usage 



(1) Gomme la loi de bnimaire, le projet ne prononce pas 
d'amende à charge des experts et arbitres, et des administra- 
tions publiques. 11 se borne, par l'article 74, à les rendre 
tenus solidairement au payement dn droit. {Expoté des 
motifê.) 

(S) Le dernier alinéa étend, eonformémentà la pratique, la 
disposition de l'article 3 de la loi du 5 juillet i860. 

L'article 69 présente l'ensemble des dispositions des lois 
postérieures à celle dn 13 brumaire, i^xponé de» motifi.) 

(3) Les plans, défis et cahiers des charges, rédigés préa- 
lablement à des adjudications administraiives, constituent en 
principe. Quel Qu'en soit V auteur, des écritures d'ordre inté- 
rieur, affranchies du timbre aussi longtemps que l'usage en 
demeure restreint aux études et aux délibérations des admi- 
nistrations publiques. La formalité du timbre ne devient 
obligatoire que lorsque ces documents serrent de base à des 
liens juridiques, à un contrat. Us peuTcnt être Tisés pour 
timbre, sans pénalité, en même temps qu'est enregistré le 
procès-verbal d'adjudication dans lequel il en a été fait usage. 
- Cire. min.Jbi' n* 4914, du iO juin 1894. 



dans un procès intenté pour délit de calomnie 
du chef d'imputations dirigées, soit à raison 
de faits relatifs à leurs fonctions, contre les 
dépositaires ou agents de Tautorité ou contre 
toute personne ayant agi dans un caractère 
public, soit à raison de faits relatifs à leur 
gestion ou à la surveillance, contre les gérants, 
administrateurs et conunissaires de sociétés 
en commandite par actions, de sociétés ano- 
nymes et de sociétés coopératives; 

4^ Les actes et pièces produits devant les 
conseils de prud'hommes et ceux produits 
devant les juges de paix dans les cas prévus à 
l'article 62, n« 78 ; 

S"" Les actes et pièces tendant à justifier la 
demande faite par un Belge indigent de pro- 
céder gratis. 

Cette disposition est applicable aux indi- 
gents étrangers admis au bénéfice de l'assis- 
tance judiciaire; 

Art. 71. Aucun juge ne peut coter et para- 
fer un répertoire ou registre assujetti au 
timbre, si les feuilles n'en sont timbrées, sous 
peine d'une amende de 25 francs. 

Art. 72. Les préposés de l'administration 
sont autorisés à retenir les actes, registres ou 
effets en contravention à la loi du timbre, qui 
leur sont présentés, pour les joindre aux 
procès'-verbaux qu'ils en rapportent, à moins 
que les contrevenants ne signent ces procès- 
verbaux ou n'acquittent sur-le-champ 
l'amende encoume et le droit de timbre. 

Art. 73. Il est fait défense à tout préposé 
de l'administration de l'enregistrement, sous 
peine dhine amende de 50 francs : 

1® D'enregistrer aucun acte qui ne serait 
pas revêtu du timbre prescrit ou visé pour 
timbre; 

3o D'appliquer le timbre sur des affiches 
imprimées en Belgique. 
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Art. 74. l^es contrevenants aux dispositions 
du présent code sont tenus solidairement au 
payement des droits éludés, sauf leur recours, 
s*il y a lieu. 

Art. 75. Les notaires, huissiers, porteurs 
de contraintes et greffiers des cours et tribu- 
naux, les dépositaires des actes et documents 
concernant la gestion des biens des provinces 
et communes, des polders et wateringues, et 
des établissements publics, les dépositaires 
des registres de l'état civil sont tenus de com- 
muniquer, à toute réquisition, sans déplace- 
ment, aux préposés de Tenregistrement, leurs 
registres, actes et documents, à Teffet, par 
ces préposés, de s'assurer de l'exécution des 
lois sur le timbre, sous peine de 50 francs 
d'amende pour refus constaté par procès- 
verbal du préposé. 

Lesconununications ne peuvent être exigées 
les jours fériés ; et chaque séance des prépo- 
sés n'excédera pas six heures. 

Art. 76. Aucune personne ne peut vendre 
ou distribuer du papier timbré qu'en vertu 
d'une commission de l'administration, à peine 
d'une amende de 100 francs pour la première 
fois, et de 300 francs en cas de récidive. 

Le papier saisi chez ceux qui en font ainsi 
le commerce est confisqué au profit de l'État. 

Art. 77. La peine contre ceux qui abuse- 
raient des timbres pour timbrer et vendre 
frauduleusement du papier timbré est la 
même que celle qui est prononcée par le code 
pénal contre les contrefacteurs des timbres(l). 

Art. 78. Sont remboursés, par voie 
d'échangeouautrement, les droits de timbres : 

1° Pour les feuilles entières, non utilisées, 
dans les registres annuels de l'état civil, pour 
celles devenues sans usage dans les registres, 
carnets et répertoires des officiers publics, par 
suite de cessation de fonctions; 

(i) Voir code pénal, artides 179 à m . 



3<» Pour les formules d'actes exemptés du 
timbre, ou rendues sans emploi par une loi 
nouvelle ; 

5^ Pour les formules de permis de chasse 
au lévrier ou de port d'armes de chasse et 
pour celles de passeports à l'intérieur ou à 
l'étranger, demeurées sans emploi ; 

6^ Pour les timbres défectueux débités par 
l'administration. 

Le gouvernement détermine le mode de 
remboursement. Celui-ci doit être demandé 
dans les deux ans (1). 

Art. 79. Les intéressés qui possèdent des 
papiers timbrés à l'extraordinaire et demeurés 
sans emploi, ont la faculté de faire imputer 
les droits perçus sur de nouveaux papiers 
présentés au timbrage, directement au bureau 
du chef-lieu de province. 

Les timbres remplacés sont annulés ( 1 ). 

Art. 81. Ee présent code sera obligatoire 
à partir du lendemain de sa publication. 

Art. 82. Dans les trois mois à compter du 
jour où le présent code sera obligatoire, les 
parties pourront soumettre tous les écrits 
d'une date antérieure fait sur papier non tim- 
bré, à la formalité du timbre extraordinaire 
ou du visa pour timbre, au taux actuel, sans 
acquitter aucune amende. 

A l'expiration de ce délai, les écrits faits 
en contravention aux lois sur le timbre seront 
soumis à toutes les dispositions du présent 
code. 



ARRÊTÉ ROYAL du 26 mars 1891 concer- 
nant le timbrage des papiers, les exemptions 
et le remboursement des droits de timbre. 
{Moniteui' belge du 30-31 mars 1891). 



(i) Voir* ci-après, les art. 34 à 38 de Tarrèté royal du 
96 mars 189i, pris eo exécutipii dfe ces articles» p- 310. 



310 



CODE DU TIMBRE 



§ V. — Visa pour timbre. 

Art. 29. Le visa pour timbre est donné par 
les receveurs de Tenregistrement et par les 
conservateurs des hypothèques; il est con- 
staté par ia quittance du droit en tète ou en 
marge de l'acte, de l'écrit ou du papier. Cette 
quittance, datée et signée par le comptable, 
indique le numéro de l'article de recette. 

§ VI. — Exemptions. 

Art. 30, Toute personne tenue de justifier 
de son indigence, pour profiter des exemp- 
tions établies par l'article 62 du code, doit 
fournir un certificat délivré par le bourg- 
mestre de sa résidence, constatant qu'elle est 
indigente, et que, par conséquent, elle ne 
possède pas les ressources sufiisantes pour 
acquitter l'impôt du timbre. 

Art. 31. Les bourgmestres délivrent gratis 
des passeports à l'intérieur aux personnes 
dont l'indigence est constatée conformément à 
l'article 30. 

Les certificats d'indigence, accompagnés 
d'un état nominatif des personnes auxquelles 
des passeports ont été délivrés gratis, sont 
remis au receveur à la fin de chaque année. 

Art. 32. Des passeports à l'étranger sont 
délivrés gratis, par les gouverneurs et les 
commissaires d'arrondissement, aux personnes 
qui justifient de leur indigence, conformé- 
ment à l'article 30. 

Est applicable le second alinéa de l'article 
précédent. 

Art. 33. Des passeports à l'étranger peu- 
vent être délivrés gratis aux personnes voya- 
geant pour le service de l'État, telles que les 
agents diplomatiques, les courriers de cabi- 
nets, les agents de la police, etc. 

L'emploi des formules est justifié, à la fin 
fin de l'année, au moyen d'une déclaration de 
l'autorité compétente. 



§ VIL — Remboursement de droits. 

Art. 34. Les droits de timbre des feuilles 
entières, non utilisées dans les registres 
annuels de l'état civil, sont imputés sur les 
droits auxquels le timbrage des nouveaux 
registres donne ouverture. 

Le receveur du ressort annule les emprein- 
tes; il constate, par un procès -verbal, 
adressé au receveur du timbre extraordi- 
naire, le nombre de feuilles restées sans 
emploi et le montant des droits de timbre à 
restituer. 

Art. 35. L'administration de l'enregistre- 
ment rembourse, en numéraire, les droits 
de timbre : 

i^ Des feuilles entières devenues sans 
usage dans les registres, carnets et répertoires 
des officiers publics, par suite de cessation de 
fonctions; 

2^ Des formules d'actes d'exemptés du 
timbre, ou rendues sans emploi par une loi 
nouvelle ; 

3** Des formules d'actes et d'effets de com- 
merce ou d'actions, devenues sans usage par 
dissolution de société, faillite ou cessation de 
commerce ou d'affaires ; 

4° Des formules de permis de chasse, et 
des formules de passeports à l'intérieur ou à 
l'étranger, demeurées sans emploi. 

Les empreintes sont annulées par le rece- 
veur, et les formules sans emploi sont remises 
au bureau. 

Procès-verbal de l'opération est dressé par 
le receveur et signé par lui et l'intéressé, 
lorsque les formules doivent être conservées 
par ce dernier. 

Art. 37. Les timbres défectueux dâ)ités 
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par radministration sont échangés, sans 
frais, contre d'autres timbres de même nature 
et valeur. 

L'empreinte de ces timbres est annulée par 
le receveur. 



Ali. 38. L'annulation du timbre est faite, 
dans les bureaux de Tenregistrement, par un 
trait de plume et le parafe du receveur, et, 
dans les bureaux du timbre extraordinaire, 
par l'apposition d'une griffe portant le mot : 
« Annulé ». 



REPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNES 



L ÉTAT CIVIL. 

MARIAGE. — DÉCLARATION DE CHANGEMENT DE 
DOMICILE. — ABSENCE d'hABITATION RÉELLE 
DANS LA NOUVELLE COMMUNE. — INTERDICTION 
d'y contracter MARIAGE. — ACTION EN 

NULLITÉ (code civil, art. 102 à 104, 168 
et 191). 

En ma qualité d'abonné à votre estimable 
publication, je me permets de vous prier de 
vouloir bien me donner votre appréciation 
sur la question suivante : 

Une personne demeurant à X désire se 
marier à Y. 

A cette fin , elle fait les déclarations prescrites 
par l'art. 104 du code civil, mais continue de 
demeurer dans la même localité, c'est-à-dire 
àX. 

Je suis d'avis qu'à défaut du fait de l'habi- 
tation à Y, ces déclarations doivent rester 
sans effet, que de cette manière le changement 
de domicile ne peut s'opérer et que partant le 
mariage projeté ne peut être célébré à Y. 

Je me base sur les articles 102, 103, 104, 
lOS et 74 du code civil. 

Pareil mariage ne pourrait-il pas être 
attaqué en nullité, comme n'ayant pas été 
célébré devant l'officier public compétent, con- 
formément à l'art. 191 du même code? 

Notre correspondant est dans le 



vrai. Pour pouvoir se marier dans 
une commune, on doit ou bien 
justifier d'une résidence de six mois 
ou bien y avoir son domicile. 

En ce qui concerne l'établisse- 
ment d'un nouveau domicile, il 
faut de toute nécessité qu'aux 
déclarations prescrites par l'art. 104 
du code civil vienne s'ajouter le 
fait d'une habitation réelle. 

Aux termes de l'art. 191, « tout 
mariage qui n'a point été célébré 
devant l'officier public compétent 
peut être attaqué par les époux 
eux-mêmes, par les père et mère, 
par les ascendants, et par tous ceux 
qui y ont un intérêt né et actuel, 
ainsi que par le ministère public » . 



IL ÉTAT CIVIL. 

DÉCÈS. — RÈGLEMENT PRESCRIVANT LA VÉRIFI- 
CATION DES DÉCÈS PAR UN MÉDECIN AUX FRAIS 
DE LA FAMILLE DU DÉFUNT. — ILLÉGAI ITÉ 

(code civil, art. 77). 

En ma qualité d*abonné à votre excellente 
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Revue, je viens vous prier de vouloir bien me 
donner votre avis sur la question suivante : 

Le conseil communal de B... a arrêté un 
règlement sur la constatation des décès à domi- 
cile, dont les art. 1 et 2 sont ainsi conçus : 

« Art. 1. — 11 ne pourra être procédé à 
» aucune inhumation, sans l'autorisation de 
» Toffiçier de l'état civil, délivrée sur le vu 
» d'une déclaration écrite d'un médecin qui 
» aura vérifié le décès. 

» Art. 2. — Cette vérification sera faite 
» atix frais de la famille par Vun des méde- 
» cins qui auront donné des soins awdéfunt 
» dans sa dernière maladie, 

» Toutefois les médecins du bureau de 
» bienfaisance constateront gratuitement les 
» décès des indigents. » 

Ces dispositions sont-elles légales et ne 
pourrait-on refuser de s'y soumettre en invo- 
quant l'art. 77 du code civil? 

Aux termes de l'art. 77 du code 
civil, « aucune inhumation ne sera 
faite sans une autorisation , sur 
papier libre et sans frais, de l'offi- 
cier de Tétat civil, qui ne pourra la 
délivrer qu'après s'être transporté 
auprès de la personne décédée pour 
s'assurer du décès... ». 

Nous estimons que ce texte ne 
permet pas de subordonner la déli- 
vrance du permis d'inhumer à une 
rétribution quelconque, directe ou 
indirecte. 

La seule obligation qui découle 
de l'art. 77, c'est celle qui est im- 



posée à l'officier de l'état civil de se 
rendre en personne auprès du dé- 
funt pour s'assurer du décès. Si les 
nécessités de l'administration et 
rintérêt même de l'hygiène autori- 
sent l'officier de l'état civil à délé- 
guer un homme de l'art en ses lieu 
et place, il n'en résulte nullement 
que les frais de cette délégation 
puissent être mis à charge de la 
famille du défunt. La vérification 
obligatoire des décès par un méde- 
cin constitue un service d'intérêt 
pubhc qui doit être défrayé par la 
caisse communale, surtout en pré- 
sence des termes formels de l'art. 7 7 . 



III. CONSEIL COMMUNAL, 



I. RÉSOLUTIONS. — MAJORITÉ REQUISE POUR LEUR 
ADOPTION. — ABSTENTIONS. — CALCUL DE LA 

MAJORITÉ ABSOLUE (loi communalc, art. 65 
et 66). 

II. NOMINATION DES EMPLOYÉS INFÉRIEURS DE 
l'administration. — DÉLÉGATION DONNÉE PAR 
LE CONSEIL AU COLLÈGE. — RENOUVELLEMENT 
DU CORPS COMMUNAL. — EST-ELLE RÉVOQUÉE 
TACITEMENT OU DOIT-ELLE ÊTRE RETIRÉE PAR 
UNE DÉLIBÉRATION EXPRESSE DU NOUVEAU CON- 
SEIL (loi comm., art. 84, 6<^; code civil, 

art. 1984 à 2010)? 

Permettez-moi, en ma qualité d'abonné à 
votre journal, de vous demander un avis sur 
une question administrative qui m'intéresse. 

Voici le cas : l*'^ point. — En 1876, le 
conseil communal de notre ville a abandonné 
au collège la nomination des employés aux 
appointements inférieurs à 3000 fr. 
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Aujourd'hui un conseillei* demande que le 
conseil rentre complètement dans, ses attribu- 
tions. 

La proposition mise aux voix a été rejetée 
par 8 voix contre 4. 

L'assemblée était composée de 14 mem- 
bres dont 5 se sont abstenus. 

La résolution est-elle valablement prise 
alors que la majorité des membres présents 
n'a pas été atteinte (art. 68 L. C.)? 

2<* point. — N'était -il pas superflu de faire 
cette proposition au conseil? Celui-ci n'était-il 
pas rentré de droit dans ses attributions par 
le fait que le collège de 1876 n'existe plus et 
que le conseil a été complètement modifié ? 

1** Aux termes de l'article 65 de 
la loi communale du 30 mars 1836, 
ainsi que de l'article 66, modifié 
par la loi du 30 décembre 1887, 
art. 11, les délibérations ou résolu- 
tions du conseil communal sont 
prises à la majorité absolue des mem- 
bres présents. Ceux qui s'abstiennent 
de voter doivent, par conséquent, 
être comptés pour calculer cette 
majorité. 

Il s'ensuit que la proposition 
dont il s'agit a été, non pas adop- 
tée, mais rejetée par 5 voix pour, 
4 voix contre et 5 abstentions, sur 
14 membres présents. 

Voir, pour plus 4'explications, 
Hellebaut, Commentaire de la loi com- 
munale, p. 73-77, n* 3 et 4, et 
p. 79, n^ 2. 



2"" Non. La circonstance que le 
conseil et le collège ont été renou- 
velés depuis que la délégation a été 
accordée, n'a pas pour effet de 
l'abroger. La délégation donnée 
sans terme, en exécution de l'article 
84, 6*", de la loi communale, existe 
aussi longtemps qu'elle n'est pas re- 
tirée formellement par une résolu- 
tion ultérieure du conseil, nouveau 
ou ancien. Elle ne disparaît pas vir- 
tuellement. 

Elle peut d'autant moins dispa- 
raître par le fait des mutations, 
même intégrales, du personnel du 
collège et du conseil, que ce n'est 
pas aux membres ut singuli, consi- 
dérés dans leurs personnalités indi- 
viduelles et nominativement dési- 
gnées, qu'elle a été donnée, mais à 
l'autorité communale appelée col- 
lège. De même c'est par l'autorité 
conseil qu'elle a été donnée, et non 
par les individualités dont le con- 
seil se composait le jour où elle a 
été votée par lui. Elle survit donc 
quels que soient les changements, 
partiels ou complets, des membres 
soit du collège, soit du conseil, 
soit de tous les deux. 

En d'autres termes, cette déléga- 
tion n'est, par comparaison, autre 
chose qu'un mandat, qui tombe sous 
les dispositions du droit commun, 
(code civil, art. 1984 à 2010). 
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Donné de personne civile à per- 
sonne civile, de corps constitué ou 
abstraction morale à corps constitué 
ou abstraction morale, il ne peut 
finir de fait par la mort^ VirUerdic- 
tion ou la dèœnfiturey soit du mandant y 
soit du mandataire^ — ceci par ex- 
ception à l'article 2003 du code 
civil, — mais seulement par la 
révocation du mandataire ou par la re- 
nonciation de celui-ci au mandat. 



IV. EMPRUNTS. 

DROIT POUR UNE COMMUNE DE PROCÉDER A LA 
CONVERSION D*UN EMPRUNT. — NÉCESSITÉ DE 
L APPRORATION ROYALE. — RÈGLES A SUIVRE 
POUR PROCÉDER A LA CONVERSION (loi COmmU- 

nale, art. 76, 1*>). 

En notre qualité d'abonné à votre excellente 
Revue^ nous vous prions de donner une solu- 
tion à la question suivante : 

Un arrêté royal du 17 février 1869 a auto" 
risé notre commune à émettre un emprunt de 
120000 francs. 

Cet emprunt est représenté par 2400 obli- 
gations au capital nominal de cinq cents francs 
chacune, productives 'd'un intérêt annuel de 
S pour cent et toutes remboursables au pair 
en 43 ans, conformément au tableau d'amor- 
tissement. 

Le porteur participe, pour cet amortisse- 
ment, à un tirage au sort qui se fait le l*' oc- 
tobre de chaque année. Les obligations 
sorties et les intérêts sont payables le 1^ jan- 
vier. 

Nous désirons savoir : 1® si cet emprunt 
pourrait être soumis à une conversion au.paii* 
en dette de 4 ou 4 1/2 pour cent. 



3^ Dans l'affirmative, les formalités qui 
devraient être remplies pour faire cette con- 
version, mettre les porteurs en connaissance 
de notre intention et leur faciliter les demandes 
de remboursement ou l'échange de leurs 
titres à 5 pour cent contre des titres à 4 1/2 
ou 4 pour cent. 

La question du remboursement 
anticipé et de la conversion des 
emprunts est assurément une de 
celles qui, en théorie, sont le plus 
discutées et controversées. Mais, 
pour rassurer nos correspondants, 
il nous suffira de rappeler, en fait, 
que bon nombre de communes, 
notamment Bruxelles, Anvers et 
Liège, ont procédé à la conversion 
de leurs emprunts sans rencontrer 
de difficultés ni de la part du gou- 
vernement, ni de la part des obliga- 
taires. 

Pour réaliser une opération de ce 
genre, il est d'usage que la com- 
mune s'adresse à une jmaison de 
banque qui lui sert d'intermédiaire 
avec le public. La convention ainsi 
conclue doit être soumise à l'appro- 
bation du roi (loi communale, 
art. 76, 1^). 

C'est naturellement par la voie 
des affiches et des journaux que la 
conversion est portée à la connais- 
sance des porteurs d'obhgations. 
On fixe à ceux-ci un délai passé 
lequel ceux d'entre eux qui n'ont 
pas exigé le remboursement sont 
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considérés comme acceptant la con- 
version. 

V. RECEVEUR COMMUNAL. 

MANDAT SIGNÉ PAR UN ÉGHEVIN SEULEMENT. — 
PAIEMENT PAR LE RECEVEUR. — REFUS BU 
BOURGMESTRE DE RÉGULARISER LE MANDAT. — 
RESPONSABILITÉ DU RECEVEUR. — RECOURS 
É^'ENTUEL CONTRE l'ÉCHEVIN SIGNATAIRE (loi 

communale, art. 421 et 146). 

Je VOUS serais obligé si vous vouliez bien 
me renseigner sur la difficulté que voici : 

J'ai payé au sieur X la somme de 158 francs 
pour prix de trois timbres en cuivre au service 
de rinspecteur des viandes de boucherie, 
suivant une quittance signée par le dit X et 
au bas duquel Téchevin G avait écrit : 
«Approuvé. Les trois timbres sont en ma pos- 
session (signé) G échevin»; et suivant un man- 
dat de paiement acquitté par le dit X, signé 
par Féchevin G et contresigné par le secré- 
taire communal. 

Au dire de Téchevin le bourgmestre absent 
signerait le mandat de paiement à son retour. 

J'ai donc payé de confiance. Mais il se fait 
qu'aujourd'hui M. le bourgmestre ne veut pas 
signer ce mandat, prétextant que les timbres 
en question ne lui conviennent pas. 

X n'est pas disposé à me rembourser la 
somme que je lui ai payée, alléguant qu'il y 
a eu prise de possession de la marchandise 
fournie à la commune. 

Que puis-je faire en cette occurrence? Puis- 
je obliger l'échevin G à me rembourser la dite 
soipme? Dans l'affirmative, par quels moyens? 
Le secrétaire communal est-il aussi respon- 
sable? 

Le receveur communal qui nous 
consulte a eu tort d'acquitter un 
mandat de paiement évidemment 
irrégulier, puisqu'il ne portait que 



la signature de l'échevin G (loi 
communale, art. 146). 

Si le bourgmestre persiste à refuser 
de signer ce mandat, le montant ne 
sera pas admis au compte du rece- 
veur, et celui-ci devra le rétablir 
dans la caisse communale de ses 
propres deniers. 

Reste alors la question du recours. 
Nous mettons hors de cause le secré- 
taire communal, qui n'intervient que 
pour contre-signer les mandats. 
Quant à l'échevin G, nous estimons 
qu'il s'est rendu moralement res- 
ponsable vis-à-vis du receveur [en 
lui assurant que le bourgmestre 
signerait le mandat. Si l'échevin 
ne consent pas à le tenir indemme, 
le receveur devra bien le faire citer 
devant la justice de paix. Encore 
n'est-il pas certain de voir sa pré- 
tention triompher, en présence de 
l'art. 121 qui le charge seul et sous 
sa responsabilité d'acquitter les dé- 
penses sur mandais réguliers. 

On ne saurait trop recommander 
aux comptables pubhcs d'apporter 
la plus grande prudence dans leurs 
fonctions, faute de quoi ils s'expo- 
sent à devoir payer de leur poche, 
sans parler des ennuis de toute sorte 
qui accompagnent toujours des ré- 
clamations du genre de celle que 
nous examinons, alors mêmequ'elles 
sont couronnées de succès. 
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COMMENTAIRE LÉGISLATIF ET DOCTRINAL DES 
NOUVELLES LOIS SUR L*ASSISTANCE PUBLIQUE, 
l'assistance MÉDICALE GRATUITE ET LA RÉ- 
PRESSION DU VAGABONDAGE ET DE LA MENDICITÉ, 

par Emile Hellebaut, secrétaire commu- 
nal d'Anderlecht, délégué aux enquêtes sur 
les domiciles de secours dans le Brabant, 
rédacteur de la Revue communale et du 
Journal des Administrations communales. 
Beau volume in-8o, d'environ 800 pages. 
Prix : 6 francs. 

Nous recevons le prospectus sui- 
vant sur lequel nous appelons toute 
l'attention de nos lecteurs : 

Les trois projets des lois sur Yassistance 
publique, Yassistance médicale gratuite et la 
répression du vagabondage et de la mendicité 
ont pour but la réorganisation du régime des 
secours publics. Ils seront complétés par la 
refonte de la législation des bureaux de 
bienfoisance et des hospices civils. 

En attendant que le Parlement ait mis la 
main à ce travail complémentaire, ils forment 
un ensemble de nouvelles dispositions qui 
appellent d'urgence l'attention des adminis- 
trations locales, communes, commissions 
charitables et établissements hospitaliers. 

La Chambre des représentants les a votés, 
au mois d'août écoulé, dans une de ses der- 
nières séances de la session ordinaire de 
1890-1891. Adressés au Sénat, celui-ci les a 
mis à l'ordre du jour des premières séances 
de la session de 1891-1892. Enfin, sur la 
proposition de M. Jules Le Jeune, ministre 
de la justice, la Chambre a décidé que la 
mise en vigueur en serait fixée au mois 
d'avril 1892. 

Les autorités publiques compétentes n'au- 



ront pas de temps à perdre, dès lors, pour 
se mettre au courant des innovations, des 
modifications et des détails d'application du 
prochain système d'assistance à domicile et 
d'hospitalisation. 

Chercher à se les assimiler par l'étude 
directe des travaux préparatoires et des 
discussions parlementaires, elles n'ont guère 
à y songer. L'entreprise serait, en tout cas, 
des plus laborieuses, et rien ne garantit que, 
même au prix de grands et sincères efforts, 
le résultat en soit certain ou satisfaisant. Les 
documents législatifs sont abondants, les 
débats sont compliqués, poiu* ne pas dire 
parfois diffus, souvent obscurs. Du reste 
tout le monde n'a pas toujours, au milieu des 
préoccupations incessantes de la vie pratique, 
le loisir ni le goût d'analyser, pour ses besoins 
personnels, les créations récentes du légis- 
lateur. 

Le nombreux personnel des administra- 
tions intéressées ne pourra donc que s'applau- 
dir de trouver, peu de semaines après la 
promulgation des lois qui remplaceront 
notamment la loi du 14 mars 1876, sur le 
domicile de secours, un ouvrage où seront 
rationnellement classés tous les éléments 
d'interprétation officielle la plus claire et la 
plus sûre. 

Pour ne parler que de la loi sur l'assis- 
tance publique telle qu'elle a été adoptée par 
la Chambre, cette interprétation sera puisée, 
par exemple, abstraction faite des phases 
successives d'une longue discussion, dans les 
documents suivants : projet du gouverne- 
ment déposé le 28 mars 1888; premier 
rapport de la section centrale ; sept séries 
d'amendements ; rapport sur les amendements; 
amendements du gouvernement au contre- 
projet de la section centrale ; deux séries de 
nouveaux amendements; tableau synoptique 
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des derniers projets du gouvernement et de 
la section centrale, avec les amendements 
qui s*y rattachent; enfin trois séries encore 
d'amendements. Puis devront être mis à 
contribution les documents étales discussions 
du Sénat et les arrêtés et circulaires d'exécu- 
tion. On voit le terrain à explorer. 

Reproduire purement et simplement les 
Annales et les Documents parlementaires^ 
puis dire au public : « Tirez-vous-en », c'est 
abattre une besogne matérielle commode, 
visant le prix de la course, et appliquer aux 
spéculations de librairie la consigne de Danton 
en matière de révolutions : ne rien faire avec 
ordre et méthode, mais tout bâcler. 



Telle n'est pas la conception de l'ouvrage 
annoncé de M. Emile Hellebaut, et telle 
n'en sera pas l'exécution. Ses commentaires 
de la loi sur le domicile des secours, de la 
législation des établissements industriels^ de 
la loi sur les pensions des secrétaires com- 
munaux, et de la loi communale montrent 
assez dans quel esprit doctrinal et pratique 
l'auteur prépare et mènera à bonne fin son 
explication de la législation nouvelle sur 
l'assistance publique. 

Ce travail recevra sans doute du monde 
administratif un accueil aussi favorable que 
les publications antérieures de l'auteur. 
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LOI DU SO SEPTEMBRE 1884. — INSTITUTEUR EN FONCTIONS. — RESPECT DES POSITIONS 
ACQUISES. — CRÉATION d'uNE SECONDE ÉCOLE POUR ARRIVER A SUPPRIMER LA PREMIÈRE. 
— MANOEUVBES ILLÉGALES. DOMMAGES-INTÉRÊTS AU PROFIT DE l'INSTITUTEUR. 

Arrêt de la cour de Liège, du 20 juillet 1891. 



La loi du 20 septembre 1884, tout en éten- 
dant Vautonomie communale en matière 
d'enseignement primaire, a voulu respecter 
les positions acquises en soumettant la sup- 
pression de récole communale, quand elle 
est unique, à Vapprobatùm royale. 

Cette loi prohibe les manœuvres qui seraient 
exercéespoursedébarrasserd'uninstitut^ur 
gênant, par exemple en créant une seconde 
école pour supprimer ensuite la première 
ainsi que les fonctions de l'ancien institu- 
teur. 

(Ley c. la commune de Rothem.) 

Le tribunal civil de Tongres avait 
rendu, sous la date du 4 février 
1891, le jugement suivant : 



Ouï les conclusions des parties et leurs 
développements à Tappui, ouï aussi M. de 
Corswarem, procureur du roi, en son avis; 

Vu les pièces du procès ; 

Attendu que le demandeur, instituteur 
communal de Rothem depuis le 13 août 1863, 
a été mis en disponibilité par une délibéra- 
tion du conseil communal de cette commune, 
en date du 28 janvier 1889, qui supprime 
l'école tenue par lui ; 

Attendu que le demandeur, taxant cette 
décision d'illégalité et continuant à se consi- 
dérer comme instituteur en fonctions, s'est, 
le 2 novembre 1889 et le 1« janvier 1890, 
adressé à la députation permanente du con- 
seil provincial du Limbourg pour obtenir 
qu'elle ordoime à la commune défenderesse, 
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en exécution de Fart. 147 de la loi commu- 
nale, le paiement d'une somme de fr. 694-50, 
représentant la différence entre celle qui lui 
avait été payée depuis le 1** janvier 1889 
jusqu'au 1*^ janvier 1890, à titre de traite- 
ment d'attente, et celle qu'il prétendait lui être 
due à titre de traitement d'activité, et que, par 
arrêté du 2 mai 1890^ ladite députation, se 
basant sur ce que le demandeur avait cessé 
d'être instituteur en activité par l'effet de la 
délibération susdatée, n'a pas accueilli sa 
réclamation ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
demandeur a pris son recours devant ce tri- 
bunal et que son action tend à obtenir le 
paiement : 1® de la sonune de fr. 2435-85, mon- 
tant de son traitement d'activité depuis le l^ 
juillet 1889 jusqu'au l*' octobre 1890 ; 2° les 
intérêts légaux de cette somme ; 3^ la somme 
de fr. 5000 en réparation du dommage tant 
matériel que moral lui causé par le refus de 
paiement du traitement; 4° les intérêts lé- 
gaux de cette dernière somme et 5^ les dé- 
pens; 

Attendu que la défenderesse invoque d'abord 
l'exception de la chose jugée résultant de 
l'arrêté susdit du 2 mai 1890; 

Attendu que cette exception n'est pas ad- 
missible ; que l'art. 147 de la loi conununale 
n'investit les députations permanentes que 
d'un pouvoir d'exécution et ne leur confère 
aucune juridiction en matière contentieuse ; 
qu'au surplus le demandeur, en sollicitant un 
simple ordonnancement, n'a voulu provoquer 
qu'une mesure administrative sans constituer 
la députation permanente juge des droits 
qu'il peut avoir à son traitement, qu'il n'y a 
donc pas identité de l'objet dans la décision 
rendue par la députation et la contestation 
soumise actuellement au tribunal; 

Attendu, au fond, que la défenderesse pré- 
tend que, par la suppression qu'elle a faite 
de l'école du demandeur, celui-ci n'est plus 
instituteur et n'a, pas conséquent, aucun 



droit ni au traitement, ni aux dommages- 
intérêts qu'il réclame ; 

Attendu qu'il est constant qu'à la date du 
28 janvier 1889, il existait à Rothem deux 
écoles communales, l'une mixte, tenue par le 
demandeur, l'autre pour garçons, tenue par 
le nommé Scheepers; que la création de 
cette dernière résulte d'une délibération du 
conseil communal en date du 2 novembre 
1885, et que son existence, constatée encore 
dans les motifs de la délibération du 28 jan- 
vier 1889, n'est d'ailleurs pas contestée par 
le demandeur ; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 20 
septembre 1884, chaque commune détermine 
le nombre de ses écoles et n'est obligée d'en 
établir ou maintenir qu'une seule; qu'il s'en 
suit que le conseil communal de Rothem, en 
supprimant l'école du demandeur, mais lais- 
sant exister celle de Scheepers, a agi dans la 
stricte limite de ses pouvoirs ; 

Attendu que le demandeur soutient que, 
déjà avant le 2 novembre 1886, Scheepers 
tenant alors à Rothem une école privée, 
adoptée par la commune, celle-ci avait tenté, 
mais inutilement, d'obtenir, par un arrêté 
royal, la dispense de maintenir son unique 
école communale, tenue par lui demandeur, 
et que l'école de Scheepers, adoptée qu'elle 
était, n'a été rendue communale qu'en vue 
d'arriver ultérieurement, par la suppression 
de son emploi, à lui substituer cet institu- 
teur; que la défenderesse a ainsi, par des 
moyens détournés, violé la loi; 

Attendu que des faits semblables, en leur 
supposant le caractère intentionnel qu'y 
attache le demandeur, n'ont pas été spécia- 
lement prohibés par la loi; que celle-ci 
autorise, d'une manière générale, les conseils 
communaux à mettre, sans approbation d'un 
pouvoir supérieur, les instituteurs en dispo- 
nibilité par suppression d'emploi et n'indique 
nulle part dans quel ordre les suppressions 
doivent s'effectuer ; 
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Attendu quil est vrai que, pour justifier 
son soutènement, le demandeur invoque ces 
paroles prononcées au cours de la discussion 
par M. Jacobs, ministre de Tintérieur et de 
ilnstruction publique : « La commune a la li- 
» berlé complète de supprimer autant de places 
» d'instituteurs qu'il lui conviendra, mais 
» elle ne pourra se jouer de la loi et, pour 
}> se débarrasser d'un instituteur gênant, 
» supprimer son emploi aujourd'hui pour le 
» rétablir demain et le donner à un autre 
» titulaire »; 

Attendu que ces paroles s'appliquent par 
analogie au cas de l'espèce, mais qu'il est 
de principe qu'une simple opinion émise au 
cours des discussions parlementaires n'ajoute 
pas au texte de la loi; qu'au surplus, un mo- 
ment après, l'opinant a indiqué comme consé- 
quence de la mesure qu'il condamne, non 
pas l'illégalité de cette mesure, mais le seul 
refus du gouvernement de servir sa part de 
subside à la commmie qui oserait la prendre ; 

Attendu que le demandeur prétend aussi, 
mais à tort, que son école a été maintenue 
par arrêté royal du 2 avril 1885 et en déduit 
que, pour sa suppression, il faudrait au moins 
une décision de même nature ; 

Attendu que l'arrêté royal invoqué n'est 
pas produit à la cause et semble, d'ailleurs, 
ne pas exister, puisqu'il résulte des pièces 
que la commune défenderesse, ayant fait des 
démarches pour obtenir la dispense royale 
de maintenir son unique école, a été simple- 
ment informée que M. le ministre estimait 
qu'il n'y avait pas lieu de la lui faire accor- 
der; que, cet arrêté existât-il, encore n'aurait- 
il statué qu'eu égard à la circonstance qu'en 
ce moment la commune ne possédait qu'une 
école, sans diminuer en rien sa liberté d'ac- 
tion pour le cas où à l'avenir elle en aurait 
plusieurs ; 

Attendu, en tout cas, que le demandeur 
invoque à tort à l'appui de ses dires ce pas- 
sage d'un autre discours de M. Jacobs : « Le 
» roi étant intervenu pour créer la classe, 



» son intervention est nécessaire pour en 
» autoriser la suppression »; que ces paroles 
se rappellent à la discussion de l'article 5, 
§ 4, de la loi, qui autorise le roi à faire orga- 
niser par les communes une ou plusieurs 
classes spéciales pour les enfants que vingt 
chefs de famille voudraient voir dispenser de 
suivre le cours de religion ; 

Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
traire du ministère public, sans avoir égard 
à toutes autres conclusions contraires des 
parties, déclare l'action mal fondée, en dé- 
boute le demandeur et le condanme aux 
dépens. 

Du 4 février 1891, tribunal civil de 
Tongres. — Plaid. M®" Vanwest c. Indekeu. 

La cour d'appel de Liège a 
réformé ce jugement dans les 
termes ci-après : 

Attendu que l'appelant était titulaii^ des 
fonctions d'instituteur de l'unique école com- 
munale de Rothem, lorsque intervint la loi 
du 20 septembre 1884 ; 

Attendu que cette loi, tout en étendant l'au- 
tonomie conununale en matière d'enseigne- 
ment primaire, a voulu respecter les positions 
acquises en soumettant la suppression de 
l'école communale, quand elle est unique, à 
l'approbation ix)yale, et que le ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique, M. Ja- 
cobs, promoteur et exécuteur de la loi, a ex- 
pliqué l'art. 1^ comme condamnant les ma- 
nœuvres qui seraient exercées pour se 
débarrasser d'un instituteur gênant, par exem- 
ple en créant une seconde école, pour sup- 
primer ensuite la première ainsi que les fonc- 
tions de l'ancien instituteur; 

Attendu que ces manœuvres illégales sont 
précisément celles qui ont été pratiquées par 
l'administration communale de Rothem, avec 
complication de mesures souvent incohé- 
rentes et contradictoires, prises toutes dans 



■ 
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une pensée hostile à rappelant : fermeture, 
puis suppression de recelé communale, adop- 
tion de l'école privée, réouverture de l'école 
communale, mais avec réduction des appoin- 
tements de l'appelant; nouvelle suppression 
de l'école avec mise en disponibilité de l'in- 
stituteur; rétablissement de l'école, mais avec 
nomination d'un sous-instituteur, mieux ré- 
tribué que le chef de l'emploi ; transforma- 
tion de ce sous-instituteur en deuxième insti- 
tuteur, attribution à ce dernier, pour une 
école non mixte, du local de l'école commu- 
nale; enfin, suppression définitive de celle-ci, 
et refus de payer tout traitement à Ley, avec 
sommation d'abandonner son logement dans 
les locaux de l'école ; 

Attendu que, appliquant les principes de la 
loi de i884, tels que les avait déterminés le 
ministre Jacobs, les successeurs de ce der- 
nier, MM. Thonissen et De Volder, ont, à diffé- 
rentes reprises, manifesté leur désapprobation 
des procédés de l'administration communale 
de Rothem , et que le département de l'inté- 
rieur et de l'instruction publique a fini par lui 
refuser tout subside pour l'enseignement pri- 
maire ; 

Attendu que, malgré d'aussi solennels aver- 
tissements de l'autorité compétente chargée 
de l'exécution de la loi de 1884, l'administra- 
tion communale de Rothem a persisté à sui- 
vre la voie de l'illégalité et à infliger à l'ap- 
pelant, instituteur ayant trente-cinq ans de 



bons et loyaux services, dont plus de 2S à 
Rothem même, la défaveur d'une destitution 
déguisée et la nécessité d un pourvoi en jus- 
tice pour faire reconnaître son droit violé; 

Que le préjudice moral et matériel, qu'a 
subi l'appelant par suite des illégalités systé- 
matiques accumulées par l'administration 
communale de Rothem, peut être évalué 
ex œquo et bono à la somme portée au dispo- 
sitif; 

Par ces moti&, et par ceux du premier 
juge sur l'exception de chose jugée, la cour, 
de l'avis de M. le premier avocat général 
Faider, réforme le jugement a quo , en tant 
qu'il déclare non fondée l'action de l'appe- 
lant; rejetant toute conclusion contraire, 
condamne la commune de Rothem : i^ à payer 
à l'appelant la somme de fr 4167,90, somme 
due à titre de traitement d'activité à la date 
du 30 juin 1890 ; 2^ les intérêts de la sonune 
réclamée à ce titre par l'exploit introductif 
d'instance et des trimestres de traitement 
échus pendant l'instance, à partir de leur 
échéance; 3^ une somme de 700 francs à 
titre de dommages-intérêts pour le préjudice 
matériel et moral que la commune lui a causé 
par les actes illé^ux qu'elle a posés à son 
égard depuis septembre 1884, les intérêts 
judiciaires et les dépens des deux instances. 

Du 20 juillet 1891, cour d'appel de Liège, 
l"ch. ; M. Schuermans, l^'pi^. —Plaid. M«* 
Neujean père c. Francotte et Indekeu. 
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Taxe directe de quotité sur les chevaux. — règlement communal donnant compé- 
tence A l'administration communale pour statuer sur les réclamations des 

CONTRIBUABLES DANS LE DÉLAI d'uN MOIS ET AVEC OBLIGATION d'aCQUITTER LA TAXE 
PRÉALABLEMENT. — ILLÉGALITÉ. — RÈGLEMENT COMMINANT UNE PEINE D*fiMPRISONNEMENT. 

— ILLÉGALITÉ. — Dépêcho do M. le ministre de Tintérieur J. De Burlet, du 18 
juillet 1891. 



Bruxelles, le 18 juillet 1891. 

Monsieur le gouverneur, 

Gomme suite à l'avis de la députation per- 
manente de ... , j'ai l'honneur de vous 
renvoyer le tarif-règlement arrêté le . . . 
par le conseil communal de X. pour la 
perception d'une taxe sur les chevaux. 

L'art. 9 de ce tarif-règlement soumet aux 
conditions suivantes les réclamations en ma- 
tière de surtaxes : 

« Les personnes imposées peuvent se pour- 
voir en réclamation contre leur classement 
auprès de Y administration communale qui 
décide en dernier ressort. 

» Aucune réclamation n'est admise si elle 
n'est présentée dans le mois de la date de 
l'avertissement de l'imposition et accompagnée 
de la quittance du droit pour le terme 
exigible. » 

Il est à remarquer qu'il s'agit ici d'une taxe 
directe de quotité. 

En conséquence, aux termes de l'art. 138 
de la loi communale combiné avec l'art. 8 
de la loi du 5 juillet 1870, les contribuables 
peuvent réclamer contre les surtaxes auprès 
de la députation permanente du conseil pro- 



vincial dans les trois mois à dater de l'aver- 
tissement-extrait du rôle et sans justifier du 
paiement des termes échus. 

Aucune atteinte ne peut être portée à ce 
droit. Il en résulte que le dit art. 9 doit être 
modifié dans ce sens. 

D'autre part, l'art. 14 du même tarif- 
règlement commine, en cas de récidive, un 
emprisonnement de 1 à 8 jours, cumulé avec 
l'amende. 

Cet emprisonnement ne peut être maintenu 
en présence de l'art. 9 de la loi du 29 avril 
1819 qui ne prévoit que l'amende cx)mme 
sanction des règlements de taxes communales. 
Sans préjudice du paiement de la taxe, le 
mieux serait de fixer les amendes au taux du 
droit dû et, en cas de récidive, au double de 
ce droit. 

Le ministre, 
De Burlet. 

Observation. — V. Revue ^ 1889, 
p. 39 et les renvois. 

Gomp. Hellebaut, Commentaire de 
la loi communale, p. 821, n^ 8 et 
suivants. 
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PATRONAGE DES CONDAMNES LIBERES 



I. COMITÉS DE PATRONAGE. — UTILITÉ SOCIALE DE CETTE OEUVRE. — APPUI A LUI DONNER 

PAR LES ADMINISTRATIONS COMMUNALES. — Ctrctilatres de MM. Le Jeune, ministre 
de la justice, et Mélot, ministre de l'intérieur et de rinstruction publique, des 
45 et 29 décembre 1890. 

IL FONCTIONNAIRES ET AGENTS SUBALTERNES DE LA POLICE COMMUNALE RÉVÉLANT LES 
ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES DE CONDAMNÉS LIBÉRÉS. — RÉPRESSION DE CET ABUS. — 

Circulaires de MM. Le Jeune ministre de la justice, et de Burlet, ministre de 
l'intérieur et de l'instruction publique, des 25 février et 4 mars 4891. 



Bruxelles, le 29 décembre 1890. 
Monsieur le gouverneur. 

J'ai l'honneur de vous transmettre copie 
de la lettre que M. le ministre de la jus- 
tice m'a adressée, le 18 décembre courant, 
au sujet du concours que les administra- 
tions communales sont appelées à prêter 
aux comités de patronage pour le relève- 
ment moral et le reclassement dans la société 
des détenus libérés. 

Je partage entièrement la manière de voir 
de mon collègue. C'est aux administrations 
communales qu'il appartient de provoquer 
la formation des comités de patronage et 
de seconder leurs efforts à l'effet de main- 
tenir les libérés dans la voie du bien. 

Je vous prie donc, monsieur le gouverneur, 
de vouloir bien adresser, par la voie du 
Mémorial administratif de la province, aux 
autorités locales, les recommandations les 
plus propres à faire atteindre le but social 



qui est signalé par M. le ministre de la 
justice. 

Vous jugerez sans doute utile d'agir de 
concert avec la députation permanente du 
conseil provincial, pour rendre ces recom- 
mandations aussi complètes que possible. 

Il me serait agréable de recevoir, aussitôt 
qu'elles auront été publiées, trois exemplaires 
du numéro du Mémûrial administratif de 
la province qui les contiendra. 

Je désirerais recevoir un accusé de ré- 
ception de la présente. 

Le ministre, 
A. Melot. 



I 



BruxeUes, le 15 décembre 1890. 

Monsieur le ministre, 

Les comités de patronage qui ont été 
constitués sur divers points du pays, se 
sont donné principalement pour mission de 
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contribuer au relèvement moral et au reclas- 
sement dans la société des détenus libérés, 
en assurant à ceux-ci, au sortir de la prison 
où ils ont expié leur peine, un travail 
convenablement rétribué qui les prémunisse 
contre les tentations mauvaises de la misère. 

En présence de raccroissement constant de 
la criminalité et des progrès redoutables de la 
récidive, l'importance sociale de cette œuvre 
n'a pas besoin d'être démontrée. 

Aussi les citoyens dévoués qui y consa- 
crent leurs efforts sont-ils en droit de compter 
sur le, concours actif de tous les pouvoirs 
publics. 

Chargées spécialement par la loi de veiller 
au maintien de Tordre, d'assurer la sécu- 
rité des personnes et des biens, les autorités 
locales sont intéressées au succès de l'œuvre 
de préservation sociale entreprise par les 
comités de patronage. 

On ne pourrait, sans nul doute, qu'approuver 
hautement les administrations communales 
qui favoriseraient cette œuvre en allouant 
des subsides à ceux des comités dont l'ac- 
tion est entravée par l'insuffisance de res- 
sources. 

Il est d'ailleurs, pour les autorités locales, 
d'autres moyens encore de participer au 
patronage des libérés. 

Fréquemment les comités sont amenés 
à s'enquérir du nombre et de la nature 
des industries exercées dans une localité, 
de l'emploi que le libéré y trouverait éven- 
tuellement, en un mot, des ressources ma- 
térielles et morales qu'offrirait au patronné 
la commune oCi il fixerait sa résidence. 

Par les renseignements qu'elles peuvent 
aisément fournir dans cet ordre d'idées, 
les autorités communales sont en mesure 
d'apporter aux comités, dans l'accomplis- 
sement de leur tâche, une aide singulière- 
ment utile. 



Pour autant qu'il m'ait été permis de 
le constater, les comités de patronage n'ont 
eu, jusqu'à présent, qu'à se louer de leurs 
relations avec celles des administrations 
conununales auxquelles ils ont eu l'occa- 
sion de recourir. 

Néanmoins je pense, monsieur le ministre, 
et sans doute vous le penserez comme moi, 
qu'il ne serait pas inutile d'appeler, par 
voie de circulaire, l'attention toute spéciale 
des autorités communales du royaume sur 
l'importance de l'œuvre du patronage et 
sur la nécessité de prêter à celle-ci un 
concours efficace. 

Je vous serais obligé, monsieur le ministre, 
de me faire connaître la suite que vous 
aurez donnée à la présente. 

Le ministre de la jtisticey 
J. Le Jeune. 



Bruxelles, le 4 mars 1891. 
Monsieur le gouverneur, 

Comme suite à ma circulaire du S9 dé- 
cembre 1890, émargée conmie ci-contre, 
relative aux comités de patronage des con- 
danmés libérés, j'ai l'honneur de vous 
transmettre copie d'une lettre du 25 février 
dernier, par laquelle M. le ministre de la 
justice appelle mon attention sur de graves 
abus conunis par des agents ou des fonc- 
tionnaires subalternes de la police. 

Je suis persuadé que les administrations 
communales ne négligent rien pour assurer 
le succès de la belle œuvre du patronage 
des condamnés libérés. 

Il suffira sans doute de leur communi- 
quer les observations si fondées de mon 
collègue, pour que les abus signalés ne 
se reproduisent plus ou qu'ils soient ré- 
primés au besoin. 
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Je compte sur votre concours pour l'exé- 
cution de la présente circulaire. Vous ne 
manquerez pas à l'occasion, monsieur le gou- 
verneur, de me signaler les infi*actions qui 
parviendraient à votre connaissance. 

Veuillez bien me faire parvenir deux 
exemplaires du Mémorial administratif de 
votre province qui contiendra la présente 
circulaire. 

Le ministre de Vintérieur^ 
et de Viiistmctimi f%Alique^ 

J. DE BURLET. 



BruxeUes, le 25 février 1891. 

Monsieur le ministre, 

n m'est signalé, et je crois devoir à mon 
tour attirer votre attention sur ce grave 
abus, que des agents ou des fonctionnaires 
subalternes de la police révèlent parfois, 
sans aucune nécessité, les antécédents ju- 



diciaires des condamnés libérés aux patrons 
qui les emploient. 

Le résultat ordinaire de ces révélations 
qui ont presque le caractère de dénoncia- 
tions punissables d'après la loi pénale, est 
de priver les condamnés libérés du travail 
qu'ils étaient parvenus à se procurer et de 
les livrer ainsi de nouveau à toutes les 
sollicitations mauvaises. 

C'est un devoir social d'assister les con- 
damnés libérés dans l'œuvre si difficile de 
leur relèvement, et les agents qui se ren- 
dent coupables des indiscrétions dont il 
s'agit, le méconnaissent singulièrement. 

Vous estimerez sans doute conmie moi 
qu'il sei*ait utile d'adresser une circulaire 
aux administrations communales du royaume 
en vue de prévenir de nouveaux faits de 
ce genre, et je vous serai obligé de me 
faire connaître la décision que vous aurez 
prise à cet égard. 

Le ministre de la justice^ 
Jules Le Jeune. 



S 
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CHEMINS DE FER VICINAUX. - COMPETENCE 



1** CONCESSION d'(JN CHEMIN DE FEH VICINAL. — INFLUENCE ÀO POINT DE VUE DE LÀ PETITE 
VOIRIE. — PARTIES DE RUES OCCUPÉES PAR LA VOIE FERRÉE ET SES DÉPENDANCES. — 
CLÀSSEBIENT DANS LA GRANDE VOIRIE. 

S"" DOMMAGE CAUSÉ PAR l'ëXÉGUTION DU CHEMIN DE FER VICINAL. — DÉTÉRIORATION DU 
PAVAGE. — ENLÈVEMENT DE PAVÉS. — ACTION EN DOMMAGES-INTÉRÊTS INTENTÉE PAR LA 
COMMUNE A LA SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE FER VICINAUX. — COMPÉTENCE DU POUVOIR 

JUDICIAIRE. — Airêt de la cour de cassation du i% juin 1891. 



i^ L'établissement d'un chemin de fer 
vicinal sur le sol de la petite voirie fait 
passer dans la grande voirie les parties de 
rues occupées par la voie ferrée et ses dépen- 
dances. Le surplus reste dans le domaine de 
la commune, 

2^ Les tribunaux sont compétents pour 
connaître d'une action intentée par une com- 
mune contre la Société nationale des chemins 
de fer vicinaux tendant à la réparation du 
dommage causé par V enlèvement des pavés 
qui appartiennent à la commune ainsi que 
par des dégi^adatiojis occasionnées au pavage 
dans les rues traversées par le chemin de fer 
vicinal. 

(Société nationale des chemins de fer vicinaux 
c. la commune c^e St-Josse-ten-Noode). 

Le chemin de fer vicinal de 
Bruxelles à Haecht traverse, notam- 
ment, différentes rues de petite 
voirie situées sur le territoire de la 
commune de St-Josse-ten-Noode. 
Les travaux de construction de ce 
chemin de fer ont amené des dégra- 
dations au pavage établi dans ces 
rues aux frais de la commune. De 



plus, à l'endroit où les rails ont été 
posés, la Société des chemins de 
fer vicinaux s'est emparée des pavés. 
Enfin la circulation du vicinal est, 
pour^la commune, une cause d'aug- 
mentation 'des frais d'entretien qui 
lui incombent en matière de voirie. 

Se basant sur ces différentes con- 
sidérations, la commune de Saint- 
Josse-ten-Noode, propriétaire du 
sol de la petite voirie, ainsi que des 
pavés qu'elle y a placés, a intenté, 
devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles, une action contre la 
Société des chemins de fer vicinaux 
en réparation du préjudice qu'elle 
prétend avoir éprouvé par suite de 
l'établissement du chemin de fer 
dont il s'agit. 

La société défenderesse s'est bor- 
née à opposer à la commune un 
déclinatoire fondé sur l'incompé- 



24mo année. ~ Novembre iSOi. 
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tence du pouvoir judiciaire. Cette 
exception ayant été rejetée par la 
premier juge, la société a interjeté 
appel. Par arrêt du 28 juillet 1890, 
la 1'** chambre de la cour d'appel 
de Bruxelles a statué comme suit : 

a Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
» prudence que, si le gouvernement possède 
» un pouvoir de surintendance sur Tensem- 
» ble de la voirie, les communes n'en sont 
» pas nîoinâ propriétaires du sol de leurs 
» rues et, par conséquent, aussi des pavés 
» qui s'y trouvent encastrés, par droit d'ac- 
» cession ; qu'à ce titre, elles ont l'obligation 
» de IjBs entretenir en parfait état de viabilité 
» et le droit de réclamer, le cas échéant, de- 
» vant les tribunaux, la réparation du dom- 
y> mage qui serait causé à ces voies publiques 
» (voy., entre autres, Giron, Droit adminis- 
» tratif, t. î^, p. 331 ; cass., l*"" décembre 
1884, Pasic, 1881, 1, 415; 18 juin 1882, 
Pasic, 1882, 1, 243; Bruxelles, 24 décem- 
bre 1889, Pasic, 1890, II, 213); 

« Attendu qu'on ne peut soutenir que l'ar- 
» rèté royal qui conoède un chemin de fer 
» vicinal fait passer, de la petite voiiie dans 
» la grande, les voies publiques dont le rail- 
» way n'emprunte qu'une partie restreinte; 
» qu aucun teite des lois sur les chemins de 
» fer vicinaux, aucun passage des travaux 
» préparatoires ne permettent de supposer que 
» le législateur ait entendu attacher à pareille 
» concession des conséquences aussi graves, 
» et que les discussions montrent, au con- 
» traire, qu'il a voulu conserver et garantir 
» le droit des communes ; 

» Attendu que l'action de la commune inti- 
» mée n'est pas intentée contre l'État, mais 
» contre une personne privée, une société 
» commerciale (1) ; qu'il n'appert pas qu'elle 



(i) La cour'^e Bruxelles, S« eh., sous la présidence de 
M. £RNUt Db L£ Coubt, fient de décider. ieS juillet 1891 
Journal de» tribunaux, SK, 1033), que la Soeiéié nationale 
des chemias de fsr TiciiitiB n*est poi une société oommer- 



» porte atteinte aux prérogatives du pouvoir 
» exécutif ou au droit de la société appelante 
» au maintien et à l'exploitation du chemin de 
» fer, ni qu'elle soumette un acte administra- 
» tif à la critique du pouvoir judiciaire ; mais 
» que la commune réclame la réparation du 
» préjudice qu'elle aurait éprouvé : 

» 1*> pçir l'enlèvement des pavés qui lui ap- 
» partiendraient; 

w 2^ par suite de Texéculion des travaux 
» concédés, laquelle aurait détérioré le pa- 
» vage de ses rues et en aurait ainsi nécessité 
» le relèvement à bout sur toute leur largeur, 
» travail dont la commune devrait faire la 
» dépense, si la société ne la faisait pas ; que 
» cette contestation, soulevée dans un intérêt 
» pécuniaire, basée sur un droit de propriété 
» et un quasi-délit qu'aurait commis l'appe- 
» lante dans l'intérêt de son entrepi'ise com- 
» merciale, porte sur des droits civils et est 
» exclusivement du ressort des tribunaux de 
» commerce ; 

» Attendu que la société soutient qu'elle 
» n'était pas tenue d'exécuter le travail ré- 
» clamé et n'avait fait qu'user des droits lui 
» conférés par la concession, en établissant le 
» chemin de fer conmie elle l'a fait, avec les 
» niveaux qu'elle lui a donnés ; mais que, si 
» cela était exact, il s'ensuivrait que le fait 
» dommageable aurait été posé par elle 
» avec droit et que l'action en réparation ne 
» serait pas fondée ; mais non pas qu'elle ne 
» constituerait pas la revendication d'un droit 
» civil et que les tribunaux ne pourraient en 
» connaître ; 

» Attendu que l'intimée a déclaré que ses 
» réclamations ne sont aucunement formulées 



ciale, une société anonyme ordinaire, mais nne association 
d'utilité publiaue, une administration ou un établissement 
public, avec le môme caractère permanent Que TÉtat, les 
provinces et les communes qui forment cette association 
poar assurer le service public qu'eUe a pour bot et pour 
objet. — L'arrôt en a conclu qoe les exploits signifiés à la 
Société nationale doiveut, à peine de nullité, être visés par 
application de Tart- b9, q* 3, et de l'art- 70 du code de pro- 
cédure civile. {Note de la Réd.) 
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» à raison du transport des matériaux à pied 
» d'œuvre, et que, par conséquent, la der- 
» niëre partie des conclusions de l'appelante 
» est sans objet ; 

» Par ces motifs, et ceux du jugement 
» à qtw, la cour, ouï en audience publique, en 
» son avis conforme, M. Laurent, premier 
» avocat général, met Fappel à néant, dé- 
» boute rappelante de ses fins et conclusions 
» et la condamne aux dépens. » 

Du 28 juillet 1890, cour de Bruxelles, 
1" ch.; M. Eeckman, premier président. PL 
MM*« Sainctelette, Somerhausen et Lahaye. 

Pourvoi en cassation parla So- 
ciété. 

Le procureur général conclut au 
rejet. 

« Tout ce débat se lîieut autour d'une 
longue équivoque. A entendre la demande- 
resse , la commune de Saint-Josse-ten-Noode 
n'agit ici qu'à titre d'autorité, du chef d'une 
fonction publique, contre l'État ou son repré- 
sentant légal, à raison d'une section du 
domaine public. Ce serait la petite voirie, 
ayant à se plaindre de sa supérieure, qui est 
venue chercher un refuge auprès des tribu- 
naux, leur demandant protection contre l'ar- 
bitraire de l'administration et venant débattre 
devant eux des questions de pure hiérarchie 
et d'attributions. 

» Et l'on conçoit fort bien que, présentée 
de cette manière, la requête en cassation 
devait prendre immédiatement une très 
grande apparence de fondement, sous les 
auspices de votre arrêt de 1867 et les magis- 
trales conclusions de M. le procureur géné- 
ral Leclercq, en cause de la commune de 
Wierde (1). 



(4 ) Voir cet arrêt dans la Belgique Judiciaire, 67, S93, et 
dans la Paticrisie, 67, i» HT. *- Comparer, dans le même 
sens, la comaltatioa délibérée, pour la commune de Laeken, 
par M«»GosNAES, Dedeth et Yak Den Kerckhovi {Revue 



y» Mais que demandait alors celle - ci ? 
» Obliger l'État à rétablir dans leur direction 
» et largeur certaines parties de chemins 
f) vicinaux interceptés par la construction 
» d'un chemin de fer ». 

« Vainement la compétence du pouvoir 
judiciaire fut-elle déclinée , la cour de Liège, 
sous prétexte qu'il ne s'agissait pas d'inter- 
venir dans l'exécution de travaux autorisés 
par l'administration, mais uniquement d'un 
préjudice causé, repoussa l'exception. Mais 
vous avez, Messieurs, restitué à cette action 
son véritable caractère, en déclarant que 
l'action tendait, non seulement à la répara- 
tion d'un préjudice, mais encore au rétablis- 
sement des communications interceptées. Dès 
ce moment, l'incompétence du pouvoir judi- 
ciaire ne pouvait plus être révoquée en 
doute. 

» Gomme toute compétence se détermine 
par la nature de la demande (loi du 3S mars 
1876, art. SI), toute notre attention doit se 
pointer de ce côté, et suivant que son objet 
consistera en un droit civil, ou en un droit 
politique, les tribunaux pourront, ou non, en 
connaître. 

» S'il s'agissait d'obtenir le redressement 
d'un plan vicieux, ou une modification quel- 
conque de la concession, par exemple de la 
substitution de matériaux d'une qualité meil- 
leure, etc., il est manifeste que la conmiune, 
destituée de toute espèce de droit vis-à-vis 
de l'État, n'aurait aucun moyen de l'y con- 
traindre, et qu'elle ne pourrait aller au delà 
d'une simple remontrance, d'une respec- 
tueuse requête à la juridiction gracieuse de 
l'administration. 

» Mais la réclamation de la commune revêt 
un caractère tout différent ; elle se produit à 



communale, t. V, pp. 231 à 240). Les consultants citent, 
oQtre rarrèt en cause de la commune de Wierde, trois autres 
arrêts de la cour de cassation, deux arrdts de la cour de 
Bruxelles, un arrfit de la cour de Liège, un de la cour de 
Gand. — Jurtffe Liège, 97 décembre 4877 {Reoue communale, 
78,80;jBe/(7. JuiUc.. 78, 280j; Bruxelles, â3 fé?riflr 1880 
iBelg . îudic, 80, 707). • iNote de la héd.) 
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titre d'exigence et sous la forme d'une 
demande en réparation d'un dommage causé, 
(code civ. ,àrt. 1382 et 3). Obligée d assurer la 
bonne viabilité de ses rues, elle s'aperçoit 
qu'on les dégrade, alors qu'on pourrait faire 
autrement; ce dont elle se plaint, c'est de 
dégâts occasionnés [à un fonds dont elle a 
l'entretien et supporte la charge; c'est de 
certaines voies de fait qu on aurait pu éviter, 
de malfaçons, de négligences, de quasi-déiits, 
atteste l'arrêt. 

» Or, le pourvoi n'appelle pas la censure 
de la cour sur cette partie de la décision, il 
ne produit aucun grief tiré de la mécon- 
naissance de la foi due aux actes qui ont 
constitué le conti'at judiciaire. 

» Cette interprétation est souveraine et 
passe à l'état de chose jugée ; le pourvoi vient 
à manquer de base, car il raisonne dans une 
hypothèse qui nest pas celle du procès, 
d'après uue situation de fait qui ne s'est pas 
réalisée. 

» L'action dirigée par la conunune ne 
porte, en effet, aucune atteinte ni à la chose 
publique, ni aux prérogatives de l'adminis- 
tration; elle ne paralyse ni son autorité, ni 
sa liberté d'allures ; la construction et l'ex- 
ploitation de la ligne ne s'en poursuivront 
pas moins selon ses prescriptions. 

» Aussi n'est-ce pas sur une loi politique 
que l'action se fonde, mais bien exclusive- 
ment sur le droit civil (art. 1382), en même 
temps que sur les stipulations d'un contrat 
d'entreprise auquel la commune était repré- 
sentée par Tadminislration de la voirie 
dont elle forme une section. Ce qui autorisait 
le juge du fond à affirmer « qu'il n'appert 
» pas que cette action porte atteinte aux pré- 
» rogatives du pouvoir exécutif, ou au droit 
» de la société au maintien et à l'exploitation 
» du chemin de fer, ni qu'elle soumette un 
» acte administratif à la critique du pouvoir 
» judiciaire, mais que la commune réclame 
» la réparation du préjudice quelle auiuit 
» éprouvé ». 






» Nous acquérons ainsi la preuve que la 
loi politique est respectée dans toutes ses 
prescriptions et ses défenses. Et comment ne 
l'eût-elle pas été, puisque le débat s'est mû 
en dehors d'elle et qu'elle ne fut pas même 
invoquée ! 

» Ce n'est donc pas une question de voirie 
que l'action soulève, mais d'indemnité à pro- 
pos de dommage causé à une voirie, ce qui 
est tout différent. 

» La juridiction ordinaire se trouve ainsi 
tout indiquée à l'exclusion de toute autre, au 
seul chef déjà de l'invocation de l'arti- 
cle 1382 (1) ; elle s'impose de toute nécessité. 
Cette compétence, l'Etat lui-même doit la 
subir, attendu qu'aucune loi ne l'y soustrait. 
Elle se détermine par la nature de la 
demande. 

f> Si ces principes sont vrais, et il semble 
difficile de les contester, ils ne sauraient 
varier suivant la condition du défendeur ori- 
gmaire qui [n'entre pour rien dans la déter- 
mination de la compétence; que la commune 
se trouve en lutte avec l'État ou son repré- 
sentant, ou bien avec tout autre corps moral, 
ou même une personne privée, il n'importe, 
c'est toujours la nature de la demande qui 
seule règle la compétence. 

» L'État, fût-il en cause, ne pourrait l'être 
qu ïi raison de sa personnalité civile, chargée 
de l'obligation dont l'exécution est récla- 
mée. Dans CCS conditions, la contestation ne 
peut revêtir qu'un caractère exclusivement 
civil. 

» La conmiune se plaint, conune ferait tout 
particulier, riverain ou autre, de torts et 
dommages procédant du fait pei^sonnel, non 
de l'administration, mais d'un entrepreneur 
agissant, dit l'arrêt « comme personne privée, 
« comme société commerciale ». 



(1) Sa compétence ne BeausUfierait pas moins, k roccasion 
d'une obligation née de quelque quasi-contrat (Coosâl 
d'ÉUt de France, 3 août 1888, Pakhard, Becueil éCanéti^ 

4888, p. 717). 
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» L'arrêt, en* effet, et ce n'est pas le moin- 
dre de ses mérites, se garde de confondre le 
concessionnaire avec l'entrepreneur. Ce sont 
là deux situations juridiques complètement 
différentes, régies par des principes qui n'ont 
rien de commun. 

» L'État, en tant qu'il concède temporai- 
nement la jouissance d'une portion du 
domaine public avec le droit de l'exploiter 
par voie de péage, ne s'engage pas dans les 
liens d'un contrat ; il fait acte de souverai- 
neté, de nature éminemment politique. Pour 
disposer de ce domaine, il faut être sou- 
verain. 

» Délégué de la puissance publique, le 
concessionnaire reçoit d'elle la somme d'au- 
torité (imperium) nécessaire à l'accomplisse- 
ment des fins que l'administration se pro- 
pose, avec droit d'expropriation et de per- 
ception de péages, vrais attributs de toute 
souveraineté. 

» Cette résolution prise, l'exécution qui 
lui est donnée ensuite devient un acte de la 
vie civile, et l'État stipule dans les conditions 
d'un vrai contractant. 

» C'est ici qu'apparatt avec toutes ses con- 
séquences ce principe si nettement tracé par 
votre jurisprudence, à savoir][que, si l'Etat 
est souverain lorsqu'il décrète des travaux 
d'utilité publique, il ne l'est plus quand il 
les exécute; dans cette sphère d'action, il est 
soumis aux règles de responsabilité com- 
munes; il a les devoirs de tout maître, de 
tout propriétaire, et devient, en cas de faute, 
justiciable des tribunaux (Cass., 5 janvier 
4888, Pasic, 1888, I, 69 et 14 décembre 
1889, Pasic, 1889, 1, 307). 

» Que si, au lieu de les exécuter lui-même 
en régie, l'État les donne à entrepi'ise, l'en- 
trepreneur qu'il se substitue, contracte un 
louage d'industrie, un marché de fournitures 
de droit commun avec la responsabilité inhé- 
rente, et l'on a pu varier sur le choix du juge 
pour les réclamations des particuliers qui se 



plaindront de torts et dommages procédant 
du fait personnel des entrepreneurs; on a pu 
en attribuer la connaissance à la juridiction 
administrative contentieuse (loi du 28 plu- 
viôse an vui, art. 4); reconnaissant ainsi 
qu'une entreprise de travaux publics peut 
devenir une source de responsabilités envers 
les tiers (1); mais, d'après notre droit public 
moderne, les contestations de cette sorte sont 
exclusivement du ressort des tribunaux 
(Constit., art. 92; cass., 9 décembre 1883, 
Brouez; Giron, 1. 1'^ n^ 521). 

« Or, la commune souffre de l'exécution 
de certains travaux; qu'ils soient ou non 
ordonnés par l'administration, elle éprouve 
une lésion dont son budget ne manquerait 
pas de ressentir l'atteinte, si elle n* était sus- 
ceptible de réparation. Son droit à une indem- 
nité, fondé sur l'équité, trouve sa sanction 
dans la loi même. 

« Il n'existe aucune raison sérieuse pour 
» obliger les conununes à supporter les frais 
» supplémentaires occasionnés par la circu- 
» lation des trains. L'entretien de la voie est 
» d'ailleurs une charge naturelle de l'exploi- 
» tation. 

>rNon seulement il serait injuste d'en faire 
» supporter le fardeau par la commune, mais 
» celle-ci , à cause de son incompétence 
» absolue dans ce genre de travaux, ne sau- 
» rait en assumer le soin sans danger. Il ne 
» s'agit donc pas, pour ces réparations spé- 
» ciales, d'en affranchir l'exploitant qui a, à 
» la fois, le droit et le devoir de les exé- 
» cuter. » (Chambre des représ., 17 mai 
1884, Ann. pari, 1883-1884, 1347, M. Olin, 
ministre des travaux publics.) 

» Aussi le gouvernement s'est-il sérieuse- 
ment préoccupé de cette situation ; toutes ses 
stipulations témoignent d'une grande sollici- 
tude à cet endroit, qu'il s'agisse soit de 



M) Conseil d'État de France, Si novembre 4879(Panhard 
neateU de$ arrêt», 1879, p. 742). Si le dommage résulte de 
la mauvaise exécution, par le concessionnaire, des travaux 
oui lui incombaient, il est dû indemnité. 
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l'écoulement de$ eaux, soit de Faccès aux 
habitations, de la sécurité de la circulation ou 
auti^ment. 

» Art. !•'. C. La société prendra toutes les 
» mesures nécessaires pour que les commu- 
» nications publiques ou privées et les accès 
3» aux habitations ne soient nulle part entravés 
» par rétablissement de la ligne vicinale ; elle 
x> sera tenue à toute époque d'établir, partout 
» où de besoin, les empierrements et pavages 
» prévus ou non prévus aux plans qui seront 
» reconnus nécessaires dans ce^but. » (Cahier 
des charges du 20 mars 4886', Pasin, 1886, 
p. 604.) 

» Nommément : (Art. i^. E.) a Tous les 
» matériaux à mettre en œuvre seront de 
» bonne qualité, les travaux exécutés confor- 
» mément à toutes les règles de l'art... 

» Le déchet résultant de la démolition et 
» du rétablissement des chaussées sera cou- 
» vert par des fournitures de matériaux neufs 
» de la nature et de la qualité de ceux qui 
» sont employés dans les dites chaussées. 

» Art. 3. £. A toute époque, l'administra- 
» tion compétente aura le droit de modifier le 
» système de pavage ou d'empierrement des 
» voies. 

» Enfin, Z). Pour les sections où le chemin 
» de fer vicinal est établi sur la route pavée 
» ou empierrée d'une voie publique, la société 
)) aura à sa charge, pendant toute la durée de 
» la concession, l'entretien des entrerails et 
» entrevoies. » 

» Ce n'est pas tout encore, et après avoir 
minutieusement pourvu à toutes les précau- 
tions que l'intérêt tant public que privé 
semble pouvoir désirer, l'État stipule encore 
(art. 4) que « le contrôle de ^administration 
» ne pourra faire naître, en aucun cas, ni 
» responsabilité ni obligation pour lui ». 
Dégageant ainsi bien expressément sa person- 
nalité et laissant la société directement aux 
prises avec chaque intérêt particulier qu'elle 



viendrait à léser comme de droit commun 
(salvo jure tertii). 

» Sauf les dommages dont pourront être 
» passibles les entrepreneurs d'établisse- 
» ments qui préjudicient aux propriétés de 
» leurs voisins, les dommages seront arbitrés 
» par les tribunaux. » (Décret du 18 octo- 
bre 1810, art. 11 ; arr. royal du 31 janvier 
1824, art. 10; arr. royal du 29 janvier 1863, 
art. 18.) 

» Ainsi, en ce qui concerne les rapports du 
concessionnaire envers l'État, relativement à 
l'exploitation du domaine public et à la per- 
ception des péages, leur nature politique ne 
saurait être contestée, tandis quo ceux qui 
surgissent avec les tiers revêtent un caractère 
indubitablement privé. 

» Voici donc une communauté d'habitants 
qui se sent lésée dans ses intérêts ; une notable 
partie de sa voirie se trouverait bouleversée, 
et elle ne pourrait s'en prendre à l'auteur du 
dommage ! Lui interdire à cette occasion tout 
recours aux tribunaux et la livrer à la discré'^ 
tion de l'administration ne serait rien moins 
qu'un véritable déni de justice, car de quel 
secours la juridiction administrative lui serait- 
elle, quelle sanction pourrait-elle attacher à 
ses résolutions pour y contraindre un débiteur 
récalcitrant? 

» Il n'est donc pas exact de prétendre, avec 
le pourvoi, que le débat se meut vis-à-vis de 
l'État, surintendant du domaine puUic natio* 
nal. La puissance publique, après l'octroi de 
sa concession, n'intervient plus qu'à titi^e du 
contrôle qu'elle exerce sur l'exécution des ti*a- 
vaux et Texploitation régulière de la voie, sans 
aucune responsabilité civile. 

» Ce que demande la société, c'est une 
immunité complète, absolue; c'est d'être dé« 
clarée irresponsable d'un dommage résultant, 
non du fait de l'administration, mais de son 
fait personnel. Cette proposition aussi con-' 
traire à l'équité, qu'aux premières notions 
du droit, n'a jamais prévalu en législation, 
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ni ea Belgique^ ni en France, ni ailleurs, à 
notre connaissance. Dans toutes les actions 
humaines, partout où se rencontrent ces 
deux éléments : liberté d'action et volonté, il 
s*en dégage comme corollaire inévitable une 
responsabilité. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au pourvoi fonné 
contre le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de commerce de Bruxelles : 

Attendu que le recours en cassation n'est 
ouvei*t que contre les jugements rendus en 
dernier ressort ; 

Que le pourvoi formé contre ce jugement, 
confirmé par l'arrêt dénoncé, est donc non 
recevable ; 

Quant au pourvoi formé contre l'arrêt : 

Sur le moyen unique, fondé sur la contra- 
vention aux articles 92 et 93 de la constitu- 
tion belge et à l'article 170 du code de pro- 
cédure civile; au décret du 16 fructidor an ni 
sur la séparation des fonctions administra- 
tives et des fonctions judiciaires; à l'article 
25, § 2, et aux articles 29, 30 et 31 de 
la constitution sur la distinction des pouvoirs ; 
aux articles 714 et 1128, 1598 et 2226 du 
code civil; à l'article 538, à l'article 544 
faussement appliqué et à l'article 686 du 
code civil ; sur la contravention à la loi du 
10 avril 1841 sur les chemins vicinaux, spé- 
cialement dans ses articles 27, 28 et 29, et 
à la loi du 12 mai 1863 ; à la loi du 24 juin 

1885 sur les chemins de fer vicinaux, articles 
2, 3 et 8 ; à l'arrêté ministériel du 20 mars 

1886 approuvant le cahier général des 
charges des concessions accordées à la 
Société nationale des chemins de fer vici- 
naux, et spécialement à l'article 1®^, lettre^;, 
et à l'arrêté roval du 17 novembre 1888 dé- 
crétant la construction par voie de concession 
du chemin de fer vicinal de Bruxelles à 
Haecht, et aux plans y joints, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a déckgré le pouvoir judiciaire 



compétent pour statuer sur un 'débat entra 
autorités administratives à propos de la 
surintendance du domaine public et des coa* 
ditions de l'établissement, sur ce domaine, 
d'un chemin de fer vicinal, et l'a considéré 
comme une contestation ayant pour objet des 
droits civils, non des droits politiques : 

Attendu qu'il ne s'agit pas au procès d'un 
débat entre autorités administratives à pro- 
pos de la surintendance du domaine public ; 

Attendu que la concession de chemins de 
fer vicinaux ne fait pas passer dans la grande 
voirie, dans toute leur largeur, les chemins 
ou rues sur lesquels ils sont établis ; 

Que, si les rues, à l'endroit où elles sont 
traversées par un chemin de fer vicinal, font 
partie de la grande voirie, par suite de leur 
affectation à un service public nouveau orga- 
nisé par l'État, il n'en est pas de même des 
parties de rues qui ne sont pas occupées par 
la voie ferrée et ses dépendances ; qu'elles 
restent dans le domaine de la commune; 

Attendu, d'autre part, que la défenderesse 
n'agit pas au procès comme personne pu- 
blique; que c'est comme personne civile 
qu'une commune est obligée, en règle géné- 
rale, de pourvoir à l'entretien des voies pu- 
bliques communales, et qu'elle est tenue 
aussi de réparer le dommage causé par le 
défaut d'entretien de ces voies ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et 
du jugement dont il adopte les motife, que 
l'action de la défenderesse est fondée sur son 
droit de propriété et de possession du sol des 
rues traversées par le chemin de fer, et des* 
pavés qui y sont encastrés ; qu'elle ne touche 
ni â la concession ni à l'exploitation des che- 
mins de fer vicinaux et ne soiunet à la cri- 
tique du pouvoir judiciaire aucun acte admi- 
nistratif ; 

Qu'elle ne tend qu'à la réparation, du dom- 
mage qui aurait été causé à la détenderesse 
par un quasi-délit que la Société aes chemins 
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de fer vicinaux aurait commis dans Tintérèt 
de son entreprise commerciale; qu'elle a 
pour objet Tallocation d'ime somme d'argent 
réclamée à raison de dégradations au pavage 
des rues de la commune, qui aggravent 
la charge pécuniaire imposée par la loi 
d'entretenir ces rues en état de viabilité, et à 
raison de l'enlèvement des pavés qu'elle dit 
lui appartenir par droit d'accession ; 

Attendu, d'ailleurs, que, loin de demander 
que les actes de l'autorité administrative 
soient défaits par autorité de justice, la dé- 
fenderesse invoque l'arrêté royal de conces- 
sion; qu'elle a soutenu, en conclusions, 
devant le premier juge, que l'action qu'elle a 
intentée contre la demanderesse est formel- 
lement prévue par le cahier des charges 
général qui régit la concession du chemin de 
fer vicinal de Bruxelles à Haecht ; 

Que, dans le jugement dont l'arrêt attaqué 
adopte les motifs, le tribunal énonce aussi, 
pour établir sa compétence, « que les pom*- 
suites dont il s'agit au procès sont formelle- 
ment prévues par l'article 3, littera J, de ce 
cahier des charges » ; 

Que cette clause vise les travaux de réfec- 
tion ou d'entretien de la voie publique impo- 
sés au concessionnaire par l'article 1^ et par 
l'article 2, littera A à ^, du cahier des 
charges; qu'après avoir consacré le droit d'y 
pourvoir d'office, en cas de négligence, de 
retard ou de mauvaise exécution, elle ajoute 
(c le tout sans préjudice des poursuites qui 
pourraient être exercées contre le société 

Sour contravention aux règlements et des 
onunages-intérêts dont elle pourrait deve- 
nir passible en cas de dommages ou d'acci- 
dents » ; 

Attendu que les tribunaux sont compétents 
pour connaître d'une action en dommages- 
intérêts contre une société concessionnaire 
d'un chemin de fer pour la réparation d'un 
dommage causé à une commune et par l'en- 
lèvement de pavés qui lui appartiennent et 
par des dégradations qui constitueraient un 
quasi-délit ; 



Qu'Us sont aussi compétents pour connaître 
des engagements auxquels cette société se 
sellait soumise, en obtenant une concession 
du gouvernement aux clauses et conditions 
du cahier des charges qui la régit, lorsque 
des tiers lésés se prévalent de ces enga- 
gements; 

Que, dans l'un et l'autre cas, il s'agit de 
contestations ayant pour objet des droits 
civils; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent qu'en décidant que le pouvoir 
judiciaire est compétent pour connaître de 
l'action de la défenderesse, l'arrêt dénoncé 
n'a pas contrevenu aux dispositions légales 
citées îi l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 18 juin 1891, cour de cassation, 
l'« ch. — Prés, M. Bayet, premier prési- 
dent. — Ra-pf, M. Casier. — Cond. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 

— PL MM** Sainctelette et Duvivier. 

ObservatioxXS. Ea ce qui concerne 
la question de compétence, nous ne 
pouvons que nous rallier à la doc- 
trine consacrée par la décision ci- 
dessus qui est, de tous points, con- 
forme aux observations que nous 
avions présentées à la suite d'un 
arrêt rendu précédemment en sens 
contraire par la cour de cassation. 
Voyez supra, p. 229 à 240. 

Il n'en est pas de même de la 
première solution donnée par Tar- 
rêtdu 18 juin 1891 relativement à 
l'influence exercée par le décret de 
concession d'un chemin de fer vi- 
cinal sur les portions de voies pu- 
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bliques occupées par la voie ferrée 
et ses dépendances. 

La cour de cassation décide, 
d'une façon formelle, que, par le 
seul fait de l'établissement du che- 
min de fer vicinal, les parties de 
rues dont il s'agit passent de la pe- 
tite voirie, domaine communal, 
dans la grande voirie, domaine de 
l'Etat, et cela sans que la commune 
reçoive le prix des parcelles de la 
voie publique qui lui sont enlevées. 
Si même semblable théorie pouvait 
s'appuyer sur un texte de loi for- 
mel, il y aurait lieu de la considé- 
rer comme inique et injustifiable en 
présence de l'article 1 1 de la cons- 
titution. La loi aurait ainsi consacré, 
au détriment de la commune, une 
véritable spoliation. Hâtons-nous de 
proclamer que telle n'a jamais été 
la volonté, ni même l'intention du 
législateur. Dans la discussion du 
projet de loi sur les chemins de fer 
vicinaux, la difficulté a été prévue, 
et voici dans quels termes : 

c( M. De Sadeleer. — Reste la question de 
» savoir quelle sera la nature du droit de la 
» société sur la voie publique. Ce ne peut être 
» évidemment un droit de propriété ; il feu- 
y> drait, pour qu'il en fût ainsi, une expro- 
» priation préalable ; les conununes per- 
» draient tout droit à la partie cédée du 
» chemin, et la société aurait le droit d'en 
» disposer à sa guise. Et en cas de cessation 
» de l'exploitation, il faudrait une rétroces- 
» sion à la commune. Ce système n'est donc 
» pas soutenable. La commune est et reste 

24a« année. - i891. 



9 propriétaire de ses chemins. La société ne 
» peut avoir qu'un droit d'usage. 

» M. Graux, ^ninistre des finances. — 
» C'est im droit de passage. 

» M. De Sadeleer. — C'est une espèce de 
» servitude sut generis qui grèvera la voie 
» publique. 

» M. Graux, ministre des finances, — 
» Et qui n'enlèvera pas le droit de la com- 
» mune. 

» M. De Sadeleer. -— Parfaitement (1). » 

Cet échange d'observations n'a 
soulevé aucune contradiction ni à 
la Chambre ni au Sénat. Il mérite 
d'autant plus d'attirer l'attention 
que les déclarations si rassurantes 
pour les communes qu'on vient de 
lire émanent de M. le ministre 
Graux qui avait présenté le projet 
de loi sur les' chemins de fer vici- 
naux et avait mission de le soute- 
nir devant les Chambres au nom 
du gouvernement. 

Il est impossible de citer un ar- 
ticle dans la loi du 28 mai 1884 ou 
dans celle du 24 jum 1885 qui 
vienne infirmer l'opinion émise par 
MM. Graux et De Sadeleer. Aussi la 
jurisprudence administrative n'a-t- 
elle pas hésité à faire sienne cette 
opinion. La circulaire prise le 25 
juin 1890 (Remie, 1890, p. 318) par 



{i)Ann. parUm, Cbambredes reorésentants, séance du 
47 mai 1S84, p. 1322. 
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M. le miûistre De Bruyn déclare en 
termes exprès que « rétablissement 
d'un chemin de fer vicinal sur le 
sol d'une route ou d'un chemin 
préexistant ne modifie pas la nature 
de la voie publique ainsi emprun- 
tée ». 

En sens contraire, l'arrêt de la 
cour de cassation se contente d'af- 
firmer que « les rues, à l'endroit où 
elles sont traversées par un chemin 
de fer vicinal, font partie de la 
grande voirie, par suite de leur 



affectation à un service public nou- 
veau organisé par l'État * . 

Actuellement le doute n'est plus 
permis. Une loi récente classe les 
chemins de fer dans la grande voi** 
rie, en rendant cette disposition 
inapplicable aux chemins de fer 
vicinaux (loi du 25 juillet 1891, 
art 1*^ et 16). Ce texte précis per- 
inettra aux communes de maintenir 
intacts les droits qu'elles auraient à 
faire valoir contre la Société natio- 
nale des chemins de fer vicinaux. 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS 



I. VENTES PUBLIQUES MOBILIÈRES. 

ÀTTAIBUTIÛll EXCLUSIVE DES NOTAIRES, HUISSIERS 
ET GREFFIERS POUR PROCÉDER AUX VENTES 
PUBLiaUES DE MEUBLES ET d'OBJETS MOBILIERS 
GÉNÉRALEMENT aUBLCONQUES. -^ INGOMPfi- 
TENCE des ADMINISTRATIONS jCOMMUNALES. — ' 
DÉCISIONS OU INSTRUCTIONS ADMINISTRATIVES 
CONTRAIRES. — ILLÉGAUTÉ. 

Dans son article sur uïie question relative 
aux ventes publiques d'arbres ou d'autres 
objets mobiliers appartenant à la commune, 
(1891, p. 215), la rédaction de la Revue 
commwmle n'est pas d'accord avec la circu- 
laire du mi^iistre des finances Graux, en date 
du 8 juillet 1880, ni surtout avec l'instruction 
de la d^utatîon permanente du Luxem- 
bom*g, en date du 14 octobre 1868. 

Faisons toutefois remarquer que, par le 
mot « bourgmestre » , il faut entendre ici le 
« collège des bourgmestre et échevins » , car 



dans la pratique, lorsque le ministère d'un 
notaire n'est point requis, les ventes d'arbres, 
de bois de chauffage ou d'autres produits, 
de même que les adjudications de travaux 
publics communaux, se font par le collège 
lies bourgmestre et échevins, assisté du 
secrétaire communal, et non point par le 
bourgmestre seul. 

L'instruction précitée du 14 octobre 1868, 
dans le but d'épargner aux communes des 
frais souvent exagérés, ordonne aux autorités 
locales de procéder elles-mêmes à toutes les 
adjudications quelconques de travaux publics 
communaux, sans recourir à l'intervention 
d'un notaire ; elle presaût les mêmes règles 
pour les locations d'immeubles, de droit de 
chasse, etc.; pour les ventes d'herbes, de 
genètSt de bi*uyères, et pour les menues 
ventes de bois coupés, jusqu'à çonqurreiice 
de mille francs au moins. 

I^e cas ou la vente doit avoir iiçu en dehors 
du tarrito:Lre de la commune n'est pgint pirévu 
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par cette instruction. Et pourtant ce cas se 
présente parfois, notamment pour les com- 
munes qui possèdent des coupes de bois dans 
les forêts autrefois usagères, mais devenues 
communales par suite de cantonnement et de 
partage. 

L*ai*ticle précité de la Revue mérite, à 
notre avis, d'être complété par Texamen des 
d)8ervations indiquées ci-dessus. 

Nous avons compulsé en vain 
toutes nos collections périodiques 
et nos ouvrages particuliers pour 
mettre la main sur la circulaire du 
ministre des finances, M. Graux, du 
8 juillet 1880, que notre corres- 
pondant invoque. Il nous rendra 
le service de bien vouloir nous en 
communiquer le texte, que nous 
publierons aussitôt. 

Voici l'instruction précitée de la 
députation permanente du Luxem- 
bourg et les observations qu'elle 
nous suggère : 

Actes de$ communes, — Inte^^vention des 

notaires, — Simplification des écritures. 

(Ind. gén. n« 1636. 1868. 3« division.) 

Arlon, le 14 octobre 1868. 

Aux administrations communales. 

Nous avons eu Toccasion de remarquer, à 
diverses reprises, que, lorsque le ministère 
d*un notaire est réclamé pour une adjudi- 
cation de travaux publics communaux, les 
états de frais produits présentaient beaucoup 
4'exagéi*atioii quant aux honoraires du notaire 
instrunxentaire. 

D'antre part, il arrive que, pour des 



ventes ou locations d'essaiis, pour des ventes 
d'herbes, de bruyères, de genêts, de marchés 
de bois ou autres opérations intéressant des 
communes ou des établissements publics» on 
réclame l'intervention d'un notaire sans avoir 
égard au peu d'importance de ces opérations ; 
or, il en résulte ti^ soovent que le» états de 
frais présentés à notre liquidation dépassent 
les dix pour cent stipulés pour tous les frais 
généraux. 

Dans l'un et l'autre cas, il y a préjudice 
pour les communes, préjudice qui doit être 
empêché pour l'avenir. 

En conséquence, nous arrêtons ce qui suit 
et nous en recommandons l'exécution aux 
administrations communales. 

Les autorités locales procéderont désor^ 
mais elles-mêmes à toutes les adjudications 
quelconques de travaux publics dans l'intérêt 
des communes, sans recx)urir à Tintei^vention 
d'un notaire. 

Nous ne liquiderons plus et nous n'admet- 
trons plus en dépense les états des notaires 
dans des cas semblables; le montant de ces 
états, quant aux honoraires et aux û'ais 
d'expédition des actes et autres personnels 
au notaii'e instrumentaire, seront laissés à la 
charge personnelle du fonctionnaire commu- 
nal qui aura réclamé le ministère du notaire. 

L'adjudication directe par les autorités 
locales ne les dispense point de l'obligation 
d'y donner toute la publicité désirable. 

Les mêmes règles seront applicables aux 
locations en général, soit d'immeubles, soit 
du droit de chasse, tenderies, etc. ; aux 
ventes ou locations d'essarts, de genêts, de 
bruyères, d'herbes ou de tout produit quel- 
conque, aux menues ventes de bois coupés 
jusqu'à concurrence au moins de mille francs. 

Quant aux actes de ventes ou d'acquisition 
d'immeubles, aux constitutions d'hypoûiêques, 
aux empnmts, aux emphytéoses, nou* invir 
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tons les communes à passer des conventions 
préalables avec les notaii^s, pour fixer les 
honoraires de ceux-ci, conventions qui seront 
soumises à notre approbation, aussi préala- 
blement à la passation de l'acte. 

Les règles qui) précèdent, ainsi que les 
suivantes, seix)nt observées par les bureaux 
de bienfaisance, les administrations des hos- 
pices, des hôpitaux et par les fabriques 
d'église. 

Dans la vue de simplifier les écritures 
administratives, nous prions les autorités 
communales de se conformer à ce qui suit : 

Pour les ventes de coupes de bois, de 
genêts, de bruyères, d'essarts, de locations 
quelconques, il suffira d'adresser, pour être 
approuvée, ime seule expédition de Facte de 
vente ou de Tétat des frais. 

îl en sera de môme pour les pièces 
d'instruction de demandes en autorisation 
de vendre ou d'aliéner des propriétés com- 
munales, d'emprunter, d'accepter des dons 
et legs, lorsque la valeur sera de 5000 francs 
et au-dessous. 

Cependant la délibération elle-même du 
conseil communal sera fournie en double 
expédition. 

Lorsque la valeur sera- supérieure à 5000 
francs, les pièces devront être adressées en 
double expédition f à l'exception de la délibé- 
ration elle-même qui sera transmise en triple 
exemplaire. 



Par la Députation : 

Le greffier, 
Dubois. 



Le président, 
Ch. Vandamme. 



Cette instruction est illégale en 
divers points. Elle s'occupe d'objets 
différents, mais il est à remarquer 
qu'aucun texte de loi n'y est cité 
ni visé. 



En ce qui concerne spécialement 
la question des ventes mobilières, 
la seule que nous ayons à traiter 
dans l'occurrence, nous avons énu- 
méré et expliqué toutes les dispo- 
sitions légales qui les régissent (Voir 
Revue, 1874, p. 133; 1875, p. 37; 
1891, p. 215). 

Ces dispositions, loin de donner 
aux autorités communales le pou- 
voir de procéder à des ventes pu- 
bliques mobilières, contiennent une 
prohibition absolue qui s'applique 
à elles aussi bien qu'aux particu- 
liers. 

L'art. 1" de la loi du 22 pluviôse 
an vu (jlO février 1799) porte 
notamment que < les meubles, 
effets, marchandises, bois, fruits, 
récoltes, et tous autres objets mobi- 
liers, ne pourront être vendus publique- 
ment et par enchères quen présence et 
par ministère d'officiers publics ayant 
qualité pour y procéder. > 

Des textes précis ont établi à cet 
effet la compétence exclusive des 
notaires, huissiers et grefj^ers. 

Pour prétendre à la même préro- 
gative, les autorités communales 
(collège ou bourgmestre) devraient 
donc pouvoir s'appuyer également 
sur une disposition formelle de loi. 
Or, en existe-t-il une en leur faveur? 
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Nous n'en connaissons point. 

L'article 81 de la loi communale 
dispose, il est vrai, que t le conseil 
arrête les conditions de location ou 
de fermage et de tout autre usage 
des produits et revenus des pro- 
priétés et droits de la commune, 
ainsi que les conditions des adjudi- 
cations et fournitures. » 

* 

Mais cet article donne-t-il au 
conseil, au collège ou au bourg- 
mestre le droit de procéder — en 
qualité d'officier public compétent 
aux termes des prescriptions législa- 
tives antérieures — à des ventes 
publiques quelconques ? 

Dispense-t-il l'autorité commu- 
nale de recourir dans ce but, 
comme tout particulier, aux fonc- 
tionnaires publics que les lois ont 
spécialement commissionnés à cet 
effet? 

Assurément non. 

Le silence que la loi communale 
a gardé sur ce point spécial est, au 
contraire, une preuve évidente que 
le législateur de 1836 s'est référé 
tout simplement à l'état des choses 
préexistant. 

Or, d'après cette ancienne légis- 
lation, « il est défendu à tous autres 
que les notaires, greffiers et huis- 



siers de s'immiscer dans les prisées, 
estimations et ventes pubhques de 
meubles et effets mobiliers, soit 
qu'elles soient faites volontaire- 
ment après inventaire ou par auto- 
rité de justice, de quelque sorte et 
manière que ce puisse être, sans 
aucune exception ». (Arrêté du 
Directoire du 12 fructidor an iv, à 
combiner avec la loi du 22 pluviôse 
an vu, art. l''', et les lois du 
21 juillet 1790, art. 6, et du 
17 septembre 1793; Basttné, Caurs 
de notariat, n° 41, p. 44-46). 

La doctrine et la jurisprudence 
sont d'accord sur cette solution. 

Au cours de toutes nos recher- 
ches, nous n'avons trouvé exposée 
nulle part une opinion contraire. 

Voici, au surplus, quelques cita- 
tions : 

<t La loi des 13-18 septembre 
1793 investit les notaires, les gref- 
fiers et les huissiers du droit de 
faire exclusivement les prisées et les 
ventes publiques de meubles. » — 
Justice de paix d'Ixelles, 7 août 1884, 
Pasic.y 1884, III, 313 ; Rev. comm., 
année 1884, p. 301. 

« Attendu que la loi du 22 plu- 
viôse an Vil, reproduisant des dis- 
positions de lois antérieures , a ttri bue 
exclusivement aux notaires, aux grçf- 
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fiers et aux huissiers le droit de 
faire les ventes publiques de 
meubles... » — Cassation, 10 no- 
vembre 1884, Pas., 1884, I, p. 
333, 1" colonne. 

* Les ventes de mobilier commu- 
nal peuvent-elles être faites par les 
maires et adjoints, ou autres per- 
sonnes qu^ils ont chargées d'y pro- 
céder ? 

€ C'est l'usage, mais nous le 
crovons abusif. * — Rolland de 
YïLLXKGUKS,Dictionnmredu notariat, t. 
VII, p. 427, n" 49 ; Dictionnaire 
général raisonné de droit civil moderne 
(1838), t. VII, p. 426, n« 49. 

Voir, dans le même sens, la 
Revue pratique du notariat belgey par 
M. Ad. Maton, année 1888, p. 270, 
310, 329, 389 et 435, et Bastiné, 
ouvrage cité. 

L* usage en France, qualifié d'abus 
par De Villargues et d'autres auteurs 
de droit notarial, repose sur des 
décisions administratives françaises 
qui manquent d'autorité en Bel- 
gique. 

Le Répertoire du Journal du Palais, 
t. XII, sous le mot Vente de mar- 
chandises neuves, — ( mais c'est au 
mot Vente publique de meubles que la 
notice ci-après aurait dû figurer), — 
page 840, n* 72, rappelle dans les 



termes suivants ces décisions régle- 
mentaires incorrectes : « La vente 
du mobilier communal (décis. min. 
fin., 16 germinal et 17 frimaire 
an III; instr. régie, 15 avril 1820) 
et des objets mobiliers appartenant 
aux hospices et aux fabriques 
d'éghse (décis., 13 décembre 1808) 
est faite par les maires ou ad- 
joints » . 

C'est là que la députation perma- 
nente du Luxembourg sera sans 
doute aller puiser, pour son instruc- 
tion du 14 octobre 1868, Fattribu- 
tion qu'elle enjoint aux adminis- 
trations communales, charitables, 
hospitalières et fabriciennes d'exer- 
cer pour les ventes mobilières dont 
il s'agit. Elle aurait dû se défier de 
la source consultée par elle. 

M. Hertogs, Journal des receveurs 
d'administrations locales, t. I (1885- 
1886), p. 291-292, après avoir 
rappelé que < la prohibition absolue 
de toute voie purement administra- 
tive résulte de l'article 1**^ de la loi 
du 22 pluviôse an VII (10 février 
1799) » , ajoute ce qui suit : 

« Les principes et la solution sont 
identiques pour les communes, les 
hospiceS; les fabriques d'église. Ils 
le sont, de même , pour les wate- 
ringues, personnifications civiles 
organisées en vertu de lois qui 
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touchent à la fois à l'intérêt public 
et à Tintérêt privé des propriétaires 
associés. 

» Dans le sens de ma réponse, 
consulter 1° une dépêche du mi- 
nistre des finances, du 20 juin 
1840 ; 2° une circulaire du gouver- 
neur du Brabant, du 28 janvier 
1862; 3° une autre circulaire du 
même haut fonctionnaire, du 19 
mai 1869 ; 4° une circulaire collec- 
tive des ministres de l'intérieur et 
des finances, du 30 mars 1855. ^ 

Nous croyons pouvoir nous bor- 
ner à opposer tous ces documents à 
l'instruction provinciale et à la cir- 
culaire ministérielle qu'on invoque 
à l'appui de l'opinion contraire, 
nous référant au surplus à nos ar- 
ticles prérappelés. 

Pour mémoire, ajoutons que, 
d'après les articles 8 et 20 de la 
loi du 25 novembre 1889 portant 
réorganisation des traitements des 
juges de paix et des greffiers et 
suppression de leurs émoluments, 
les greffiers des diverses juridictions, 
en fonctions le 17 mai 1884, con- 
servent seuls, et à titre personnel, 
le droit de faire les prisées et les 
ventes de meubles. 

C'est l'observation déjà faite 
supràj p. 216, fin de la 1" colonne. 
Tous les greffiers dont rinstallation 



est postérieure au 17 mai 1884 
n'ont plus ce droit. 

Les deux articles précités sont 
ainsi expliqués dans l'Exposé des 
motifs du 23 mars 1888 (Documents 
de la Chambre des représentants, ses- 
sion de 1887-1888, nn27, pp. 132, 
133) : « La suppression absolue 
du droit de faire les prisées et les 
ventes des meubles enlèverait à 
plusieurs greffiers des ressources 
importantes. Le projet sauvegarde 
leurs intérêts en leur conservant, à 
titre personnel, le droit de faire 
encore ces opérations. » 

• 
La loi de 1889 est entrée en 

vigueur, suivant son article 23 et 

l'article 19 de l'arrêté royal du 

30 novembre 1889, le 1^' janvier 

1890. 



II. AFFICHES. 

ADJUDICATIONS FAITES PAR LES NOTAIRES A LA 
REQUÊTE d'administrations PUBLIQUES. — 
EMPLOI DE PAPIER BLANC. — INTERDICTION 

(Décret des 22-28 juillet 1791). 

Le notaire peut-il faire des affiches, sur 
papier blanc, pour les adjudications à la 
requête des administrations publiques? 

Le décret des 22-28 juillet 1791 
veut que les affiches des actes 
émanés de l'autorité publique, soient 
seules imprimées sur papier bknc 
ordinaire, et celles des particuliers 
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sur papier de couleur, à peine 
d'amende. 

Ce décret étant toujours en vi- 
gueur, les notaires pas plus que les 
autres particuliers, ne peuvent Ten- 
freindre, même pour les adjudi- 
cations à la requête des adminis- 
trations publiques. La loi veut, 
pour qu'il y ait exception, que les 
actes émanent de l'autorité publique 
directement. 

Une instruction ministérielle des 
finances, du 27 décembre 1838, 
fait défense, aux employés de la 
régie, de timbrer le papier blanc 
que l'on destinerait à l'impression 
d'affiches. 

Rappel de cette défense est faite 
par le ministre des finances sous la 
date du 3 octobre 1857 (Moniteur 
Belge, n^ du 4 octobre 1857). 

Les affiches émanées de l'auto- 
rité publique peuvent donc seules 
être de couleur blanche. 



III. COURS D'EAU NON NAVIGABLES 
NI FLOTTABLES. 

CURAGE. — LARGEUR INDIQUÉE AU TABLEAU DES- 
CRIPTIF. — INTERDICTION DE PROCÉDER AU 
CURAGE SUR UNE PLUS GRANDE LARGEUR. — 
RECOURS AUX TRIBUNAUX EN CAS DE DOMMAGES 
OCCASIONNÉS A LA PROPRIÉTÉ DES RIVERAINS 

(loi du 7 mai 1877, art. 12). 

Dans la commune de M, un cours d'eau, 
pjasse i^ de M mt le territoire de R et f" du 



territoire de R il s*engage entre le territoire 
de M et R en servant de ligne de délimitation 
à cet endroit. Cette partie est donc commune 
entre M et R. 

Ce ruisseau a toujours été entretenu et le 
curage exécuté par les riverains sous la di- 
rection de l'administration communale à M, 
comme à R. 

En 1889, la ville de R commence à faire les 
travaux de curage, sans Tintervention des ri- 
verains de ce côté, et elle porte sur tout son 
teiTitoire la largeur à plus de 3 mèti*es. 

Le tableau descriptif des cours d'eau non 
navigables ni flottables de la conunune de M, 
soumis au régime de la loi du 7 mai 1877, 
dressé en conformité de la même loi, et ap- 
prouvé par arrêté royal du 8 juillet 1886, 
indique et constate que la largeur relevée 
dudit ruisseau est de i mètres en crête et 
l.SO en contrebas (dans les plus larges en- 
droits). 

Le tableau ne constate pas la nécessité 
d'une plus grande laideur, et il n'a pas été 
rectifié. Des travaux extraordinaires n'ont ja- 
mais été proposés ni ordonnés. 

L'article 12 de la loi du 7 mai 1877 dis- 
pose : « Les tableaux descriptifs, rectifiés, s'il 
» y a lieu, par arrêté royal, d'après les juge- 
» ments rendus sur les contestations, fixent 
» l'état définitif du cours d'eau, sauf en ce 
n qui concerne les ouvrages provisoirement 
» tolérés. Ces tableaux servent de règle pour 
» les travaux de curage, d'entretien et de ré- 
» paration. » 

C^ependant le conunissaire voyer nous invite 
à faire, ensemble avecR, le curage de ce cours 
d'eau, là où il est commun. 

Nou s avertissons les riverains du cdté de M de 
faire le curage et de s'airanger afin de le faire 
ensemble avec les ouvriers de R. Quand les 
ouvriers de R vinrent sur place, les riverains 
de M étaient prêts, mais ils entendaient con- 
server la largeur de 2 mètres, sur quoi le9 
ouvriers de R refusèrent de travailler. 
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Les riverains de M font alors le curage de 
leur côté. Quelque temps après, R envoie des 
ouvriers travailler seuls au cours d*eau. Ils 
font le curage des deux côtés et élargissent le 
ruisseau des deux côtés à la largeur de 3,20 
mètres, abattant les arbres et les clôtures d'hé- 
ritages. 

Cependant quelques riverains adressent 
une plainte au commissaire voyer, et celui-ci, 
venant sur les lieux, fait aussitôt cesser les 
travaux effectués par les ouvriers de R sur le 
territoire de M. 

Or, un temps après, l'ingénieur en chef du 
service technique provincial nous invite à 
faire les travaux de curage du cours d'eau 
là où il est commun avec R, avec un groupe 
d'ouvriers particuliers. A cette missive nous 
répondons que, du côté de M, le curage a été 
fait par les riverains, et cela à la laideur lé- 
gale (2 mètres). 

Aussitôt nouvelle missive de ce fonction- 
naire par laquelle il nous demande si nous 
sommes prêts à faire le curage, sinon qu'il 
s'adressera à la députation permanente pour 
proposer de faire d'office les travaux. Il 
ajoute que la largeur du ruisseau doit être de 
3,40 mètres au lieu de 2 mètres. 

1<> Serons-nous contraints de faire exécuter 
les travaux de curage par un groupe d'ou- 
vriers particuliers? i^ Serons-nous contraints 
de porter la largeur à 3,40 mètres alora que 
les tableaux descriptifs n'indiquent que 2 mè- 
tres. Le curage est fait à la largeur de 2 mè- 
tres et plusieurs riverains protestent contre la 
largeur de 3,40 mètres imposée par l'ingé- 
nieur? 3** Y a-t-il possibilité que l'ingénieur 
provoque une décision de la députation per- 
manente qui ordonne les travaux d'office soit 
ordinaires, soit extraordinaires? Cependant 
aucune formalité, par exemple, une instruc- 
tion de commodo et incommode, n'a été rem- 
plie. La nécessité n'est pas reconnue. 4^ Que 
devons-nous faire si la députation décide en 
ce sens? 



Le texte de l'art, i 2 de la loi du 
7 mai 1877 est formel. Les travaux 
du curage doivent être faits d'après 
les dimensions indiquées au tableau 
descriptif. 

Sous prétexte de curage, il n'ap- 
partient pas à l'administration d'or- 
donner, aux dépens des riverains, 
l'élargissement ou le redressement 
du lit d'un cours d'eau non naviga- 
ble ni flottable, sans avoir observé 
les formalités de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. Un 
arrêté administratif qui aurait sem- 
blable portée serait nul et illicite et 
les tribunaux seraient compétents 
pour accorder aux riverains lésés 
des dommages-intérêts (Pmidectes 
belges, \^ Curage, nMll). 

Si la députation permanente per- 
siste, malgré les réclamations de 
nos correspondants, à ordonner le 
curage sur une largeur de 3 mè- 
tres 40, alors que le chiffre porté au 
tableau descriptif et qui n'a pas éié 
modifié suivant les prescriptions de 
la loi, n'est que de 2 mètres, nous 
estimons que les intéressés n^ont 
pas à s'incliner devant cette déci- 
sion. Si la députation faisait procé- 
der d'office aux travaux de curage, 
en empiétant ainsi sur la propriété 
des riverains, ceux-ci auraient à 
demander aux tribunaux la répara- 
tion de l'atteinte portée h leur droit. 
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Journal des administrations commujiales, 
par Kmilk Hrllebaut, secrétaire commu- 
nal d*Andcrlecht, lome VII, 1*^ livraison 
(2« série), 27* année (1888-1889), pp. 1 à 
146; — Prix : 6 fr. 25; — 3« livraison, 
29« année (1890-1891), pp. 389 à 600 ; — 
Prix : G fr. 2o. — Emile Bruylant, édi- 
teur, Bruxelles, rue Blaes, 49. 



Réparons une omission. En sep- 
tembre 1888, à la page 284 de 
notre tome XXI, nous rendions 
compte de la 26* année du Journal 
des admimstratims communales, 4* 
livraison, (1887-1888), de son 
sixième volume, et en octobre 1890, 
page 307 de notre tome XXIII, 
nous signalions l'apparition de sa 
28« année (1889-1890), qui forme 
la 2* livraison de son septième 
volume. 

Qu'était devenue la 27"^ année 
(1888-1889)? Un accident l'avait-il 
empêchée de paraître ? Cette lacune 
eût été fâcheuse, et de plus fort 
imprévue, car ni l'auteur ni l'édi- 
teur, tous les deux si ponctuels, n'en 
avaient donné avis. 

Nous ne disons, nous ne suppo- 
sons même pas que nos lecteurs se 
soient aperçus de notre silence en 
1889 au sujet de cette 27"" année. 



Nul ne s'en est plaint. D'abord, 
parce qu'il faut être doué d'une 
mémoire sans intermittence pour 
relever un oubli dans la suite des 
idées ou des travaux d'autrui, et 
c'eût été faire aux bibliographies 
mensuelles de chacun de nos tomes 
un vraiment grand honneur que 
d'espérer pour elles cette force et 
cette attention de souvenirs . Ensuite, 
parce que la régularité de la distri- 
bution du Journal à ses souscrip- 
teurs n'est pas douteuse. De ce 
côté, nous étions en repos, mais en 
bonne conscience nous ne pouvions 
pas l'être pour notre compte per- 
sonnel. 

Qui promet doit tenir. 

Or, nous avions promis de parler 
de l'année 1888-1889. Parlons-en 
donc aujourd'hui, malgré le retard, 
en en faisant excuse, et surtout pour 
attester que la série des livraisons 
annuelles n'a pas eu d'interruption. 

Rappelons immédiatement que 
cette année, qui commence le tome 
VU du Journal des, adminisiraiions 
communales, était accompagnée d'un 
fascicule de 48 pages contenant 
une table de matières où sent 
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refondues les tables des quatre 
livraisons du tome VI (1884 à 1888). 
Cet instrument de recherches les 
simplifie et les accélère considéra- 
blement. La pensée en est excel- 
lente, l'usage commode. On en doit 
bien des remercîments à MM. Hel- 
lebaut et Bruylant. 

Parmi les 140 rubriques de la 
vingt-septième année, grand nom- 
bre présentent un intérêt particulier. 
Citons les suivantes : Architectes 
provinciaux, où figure le règlement 
général du conseil provincial et le 
règlement spécial de la députation 
permanente du Brabant organisant 
leur service au point de vue de la 
province, des communes et des 
établissements pubUcs existants 
dans la commune et qui ont une 
administration spéciale ; Centimes 
additionnelsy où nous lisons une 
dépêche du ministre de l'intérieur, 
du 22 octobre 1888, sur Tannalité 
des centimes d'office; cette dépê- 
che a été confirmée, le 22 novembre, 
par une autre que la Reçue commu- 
nale a insérée au tome XXII (1889), 
p. 34; elles montrent des députa- 
tations permanentes ignorant la 
hmitation de leurs pouvoirs en 
matière de finances communales 
en déficit ; — les Certificats de rési- 
dence, d'indigence^ de moralité, de vie^ 
d'un emploi aussi général que jour- 



nalier ; — deux circulaires sur les 
Cimetières; un arrêté royal et deux 
circulaires sur les Commissions médi- 
cales provinciales; — les mots 
Conseil communal avec six docu- 
ments; Domicile de secours, avec 
huit arrêtés royaux, une circulaire, 
et un renvoi aux mots Aliénés, 
Bienfaisance publique , Institut 
ophtalmique, Journée d'entretien 
et Journée de travail ; Donations et 
legs, où sont classés dix-sept docu- 
ments, à compléter par ceux des 
mots Cultes et Tarifs diocésains; 
les arrêtés, dépêches et circulaires 
sur les fonctions des Échevins ; ceux 
qui concernent Y Enseignement moyen 
etV Enseignement primaire ; les notices 
variées d'un groupe de décisions 
judiciaires qui ont apphqué les 
règles de VÉtat civil et de VEo(piV' 
priation piblique ; la collection de 
circulaires, de décisions royales et 
de notices judiciaires sur la Garde 
civique, les Lois électorales coordonnées, 
la Milice, les Règlements communaux, 
la Responsabilité des communes. 

Ajoutons, pour terminer, les 
Taxes communales, dont la documen- 
tation n'est ni la moins abondante, 
ni la moins pratique. Nous y remar- 
quons, entre autres, une circulaire 
de M. Vergote, gouverneur du 
Brabant, qui invite les communes 
à corriger et à compléter les indi- 
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cations, relatives à la forme et au 
délai des réclamations, dont sont 
émargés les avertissements-extraits 
des rôles d'impositions communales 
directes. 

Peut-être ces indications seraient- 
elles plus instructives encore pour 
les contribuables communaux si 
elles étaient suivies d'un bref renvoi 
aux dispositions légales qui régis- 
sent le recours à la cour d'appel et 
le pourvoi en cassation, d'après les 
distinctions établies par les lois du 
22 janvier 1849 (art. 4), du 22 
juin 1865 (art. 2) et 22 juin 1877 
(art. 1, 8, 14 et 16). 

Quittes envers la 27*^ année du 
Journal de M. Hellebaut, arrivons 
maintenant à sa 29*" année. Elle a 
paru au mois d'août dernier, en 21 1 
pages qui ne renferment pas moins 
de 176 rubriques. C'est assez dire 
que la richesse des matériaux ainsi 
nomenclaturée de législation, de 
droit administratif et de jurispru- 
dence judiciaire ne le, cède pas, 
dans cette récente livraison, aux 
récoltes emmagasinées par les 
livraisons antérieures. 

On V distinguera maintes ma- 
tières nouvelles ou réorganisées à 
nouveau : Agriculture, service de 
l'inspection , jardins d'essais , 
champs d'essais et de démoostrçi- 



tions, ruches, race chevaline et 
bovine ; — Amnistie, loi, dépêche et 
arrêté royal en 1890 ; Bois soumis 
au régime forestier ; la loi du 21 juil- 
let 1890 sur la Caisse de prévoyance 
et de secours des accidents du travail ; 
divers documents qui traitent du 
régime des Chemins de fei^ vicinaux ; 
les Colonies agricoles de bienfaisance 
transformées en Écoles de bien- 
faisance de l'Etat et en Maisons 
spéciales de réforme ; sous le mot 
Communes, une liste aussi curieuse 
qu'utile, dressée par le gouverne- 
ment provincial du Brabant, des 
localités qui, par la simiUtude 
entière ou approximative de leurs 
noms, prêtent aux confusions et 
aux erreurs les plus regrettables 
dans la distribution des correspon- 
dances administratives; la loi du 
4 août 1890 relative à la falsifica- 
tion des denrées alimentaires^ et les 
arrêtés, règlements et circulaires 
sur l'expertise du commerce des 
viandes, sur la vente des beurres 
artificiels, sur les aliments addi- 
tionnés de saccharine, sur la colo- 
ration artificielle des aliments, sur 
remploi 'des ustensiles, récipients, 
papiers, tissus, destinés à la prépa- 
ration, à la conservation, à l'em- 
ballage des denrées alimentaires; 
la loi du 4 avril 1890 relative à 
V Enseignement agricole; vingt-neuf 
colonnes d'actes officiels règlemen- 
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tant, interprétant, appliquant la 
législation deV Enseignement pritriaire; 
la loi si laborieusement enfantée du 
10 avril 1890 sur la collation des 
grades académiques et le programme 
des examens universitaires, et ses 
multiples arrêtés royaux d'exécu- 
tion ; la loi du 4 août 1890 modifi- 
cative de quelques dispositions des 
his électorales coordonnées, suivie de 
36 colonnes de documents et de 
notices en matière électorale; la 
loi du 4 avril 1890 relative à l'en- 
seignement et à l'exercice de la 
Médecine vétérinaire (voir aussi la 
rubrique Service vétérinaire, p. 574 
à 579) ; sous le mot Population, une 
longue série de dispositions admi- 
nistratives qui tracent les règles 
du recensement général de la |)opu- 
lation en Belgique au 31 décembre 
1890 (pp. 539 à 556); puis les 
pages 557 à 568 qui sont consa- 
crées au logement des troupes en 
marche et en cantonnement et aux 
Prestations militaires dont le dernier 
mot parlementaire a été donné par 
la loi si longtemps attendue du 14 
août 1887 {Journal des admin. comm., 
t. VI, p. 822). 

On reste réellement stupéfait 
devant ce vaste domaine d'activité 
législative , gouvernementale et 
administrative, en sous-ordre, dans 
toutes les ramifications de la sûreté 



et de la sécurité publiques au point 
de vue de la police nationale pré- 
ventive et répressive. 

Rien de plus usuel encore à com- 
pulser que les mots Aliénés, où l'on 
trouve, comme dans les livraisons 
précédentes, les tarifs de la journée 
d'entretien des aliénés indigents; 
Alignement, Caisse des veuves et 
orphelins des professeurs et insti- 
tuteurs communaux. Domicile de 

r 

secours, Dons et legs, Etablisse- 
ments dangereux, insalubres ou 
incommodes. Milice, Police com- 
munale. Police sanitaire dés ani- 
maux domestiques. Serment (Pres- 
tation de), Taxes communales. 

Nous passons bien des rubri(jues. 
Il n'en est aucune qui puisse être 
négligée, pour la gestion régulière 
des affaires courantes de la pro- 
vince et de la commune. 

Nous concluons, après cette 
analyse à la course : si le Journal 
des administrations communales n'exis- 
tait pas, il faudrait le créer. Il 
existe depuis vingt-neuf ans : les 
administrations locales qui l'igno- 
rent doivent le connaître, et celles 
qui le connaissent, doivent s'en 
servir sans cesse, il leur rendra les 
plus éminents services. 
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Pandectes belges. — JEncydopédie dé légis- 
lation, de doctrine et de jurisprudence^ 
par Picard, d'Hoffschmidi et De Le 
Court, t. XXXVII et XXXVIII. — VFer- 
DiNAND Larcier, lib^aire-éditeur, rue des 
Minimes, 10, Bruxelles. 

Les Pandectes belges ont fait pa- 
raître depuis notre dernière notice, 
page 219, deux nouveaux volumes. 
Ils contiennent de nombreuses ma- 
tières intéressant les lecteurs de la 
Revue. Nous citerons les suivantes : 

Tome XXXVII. — Entrepreiuur (entre- 
prise en général); Entrepreneur de travaux 
publics ; Envoi en possession (expropriation 
pour cause d utilité publique); Épargne sco- 
laire; Épidémie; Épizootie; Érection de 
commune; Erreur dans les actes adminis- 
tratifs; Erreur en matière de mariage; 
Esprit de la loi y du texte; Esprit de retour; 
Établissement dangereux^ insalubre, incom- 
mode. 

Tome XXXVIII. — Établissement de 
bienfaisance; Établissement public JDom et 
Legs); Établissement public (organisation) ; 
Établissement religieux , ecclésiastique ; 
Étang; État (droit international); État 
(personne civile et politique); État belge 
(dispositions fiscales); État civil; États 
députés ; États généraux; États provinciaux; 
Étrangers (Droits défi); Être moral; Évé- 
nement; Événement calamite^ix; Examen 
électoral; Eaxédefit de voirie; Exception 
(matière administrative); Exception (matière 
électai'ale ou de milice). 

La rubrique de VÉtat civil ne 
prend pas moins de 137 colonnes, 
dans lesquelles sont rapportés et 
discutés les avis de tous les auteurs 
belges qui se sont occupés de celte 



matière délicate. Nous constatons 
avec plaisir que les emprunts faits 
aux articles, dissertations et con- 
sultations publiés dans les 24 vo- 
lumes de la Revue communale ne 
tiennent pas la place la moins 
importante parmi les autorités invo- 
quées par les Patidectes. 

Agenda administratif pour 1892 ; E. Guyot, 
éditeur, rue Pachéoo, 12, Bruxelles. Prix : 
2 francs. 

Signalons et recommandons un 
ouvrage pratique et absolument 
clair qui permet aux fonctionnaires 
communaux de fournir toujours 
en temps utile les diverses pièces à 
l'administration supérieure, d'évi- 
ter les lettres de rappel et les pertes 
de temps, de connaître et d'appli- 
quer les lois et règlements commu- 
naux. 

Il s'agit de VAgetida administratif 
E. Guyot rédigé par M. Brants, se- 
crétaire communal à Etterbeek. Cet 
ouvrage donne jour par jour la liste 
des différents travaux à effectuer 
et des pièces à fournir par les 
administrations communales, les 
institutions de bienfaisance, les 
fabriques d'église, etc. 

Le dit agenda pour 1892 contien- 
dra en outre la loi communale mise 
à jour et annotée. 
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ORGANISATION JUDICIAIRE. — IMPRIMÉS NÉGESSAIHES AUX CABINETS DES JUGSS D INSTRUCTION 
ET AUX AUDIENCES DES TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — FRAIS ÉTRANGERS AUX GREFFIERS 
DES TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. — MENUES DÉPENSES DES TRIBUNAUX. — 

CHARGE DE LA PROVINCE. — RELIURE DES ARRÊTS ET DES JUGEMENTS. MATÉRIEL 

POUR LES APPOSITIONS DE SCELLÉS PAR LES JUGES DE PAIX ET LEURS GREFFIERS. 



1^ — Les fournitures employées à la confec- 
tion des minutes et des actes relatifs à 
Vinstruction et au jugement des affaires 
correctionnelles et criminelles^ — (papier, 
plumes, encre, imprimés, nécessaires au 
service des cabinets dUnstrux^tion et des au- 
diences correctionnelles) — ne sont pas, 
comme fournitures de son greffe, à la charge 
et aux frais du grefSer du tribunal de 
première instance. — Loi du 18 juin 
•1869, art. 161. 

JSlles rentre)it dans le compte des menues 
dépenses du tribunal, qui sœit assurées au 
moyen de l'allocation budgétaire prescrite 
au conseil provincial, comme dépense obli- 
gatoire annuelle de la province, qu'il 
s'agisse des services du tribunal ou dupar^ 
ço^e. —Décret du 30 janvier 1811 , art. 22 ; 
loi provinciale du 30 avril 1836, art. 69, 
n^l. 

2« — Uart. 161 de la loi du 18 juin 1869 
sur Porganisatioti Judiciaire, en disposant 
fii'au moyen de leur traitement et de leura 
émoluments, les greffiers des cours, tribu» 
naux et justices de paix sont chargés de 
payer... toutes les fournitures de leur 
greffe, a restrictivement indiqué, par les 
mots leur greffe, les fournitures destinées 
à être employées dans les locaux du greffe 
proprement dit. 

3° — Re7itrent parmi les menues dépenses 
des tribunaux les frais de reliure des 



arrêts et des jugements, — Décision min 
just. de France, 14 janvier 1806. 

Et dans celles de la justice de paix, Cachât 
des clous, du ruban et de la cire nécessaires 
à Vapposition des scellés par le juge de 
paix, assisté de son greffier, 

40 — ff^t pas un acte du pouvoir exécutif, 
mais un acte du pouvoir législatif, par la 
délégation donnée législativement au roi, 
Vairêté royal du 18 juin 1883 réglant le 
tarif des frais de justice en matière crimi- 
nelle, — Lois du 1*' juin 1849, art. l*", 
§ 3, et du 27 mars 18o3, art. unique, § 3. 

( La province de Brabant c. Bouwens, gi*effier 
du tribunal de Bruxelles) 

LE TRIBUNAL, 

Attendu que, par son exploit introduclii 
d'instance, la province demanderesse poursuit 
contre le défendeur la restitution d'une somme 
de 1780 francs qu'elle prétend avoir comprise 
par erreur dans les miennes dépenses du tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, et 
ainsi payée à la décharge du défendeur pour 
les impressions nécessaires au service des 
cabinets d'instruction et des audiences correc- 
tionnelles pendant les exercices 1881, 1882 
et 1883 ; 

Qu'elle base son action sur ce que, d'après 
elle, l'art. 161 de la loi du 18 juin 1869, ainsi 
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que les dispositions qui Font précédée, ont 
mis les frais de ces impressions à la charge 
du défendeur ; 

Attendu que l'art. 161, invoqué par la 
demanderesse, porte, il est vrai, « qu'au 
moyen de leur traitement et de leurs émolu- 
ments, les gr^ers sont chargés de payer 
leurs commis greffiers et leurs employés, ainsi 
que toutes les fournitures de leur greffe », et 
que cette disposition est effectivement la repro- 
duction presque textuelle de celles qui, déjà 
sous la domination française, réglaient les 
obligations contributives des greffiers des 
tribunaux civils; 

Mais qu'il importe de remarquer que ces 
diverses dispositions, ainsi conçues dans les 
mêmes termes, remontent à une époque où la 
justice criminelle et correctionnelle était ren- 
duQ par des tribunaux spéciaux, et que, dès 
lors, on ne peut attribuer au législateur de 
cette époque la pensée d'avoir voulu imposer 
aux greffiers des tribunaux civils l'obligation 
de pourvoir à des dépenses étrangères à la 
juridiction à laquelle ils étaient attachés; 

Que, lors de la suppression des tribunaux 
spéciaux criminels et correctionnels, et de 
l'attribution de la connaissance des matières 
correctionnelles aux tribunaux de première 
instance, la loi organiquedu 27 ventôse an VIII 
(18 mars 1800) reproduisit la disposition 
antérieure qui, devenue presque de style, passa 
successivement dans les diverses lois sur la 
matière jusque dans celle du 18 juin 1869; 

Mais qu'aucune prescription spéciale n'y 
ayant été introduite concernantles fournitures 
nécessaires au service de h juridiction coirec- 
tionneUe et des cabinets des juges instruc- 
teurs. Ton ne peut davantage en inférer que 
ces diverses lois aient entendu donner à la 
disposition en question une portée autre que 
celle qli'elle avait avant la loi du 29 ventôse 
an VIII, et aient notamment entendu y com- 
prendre l'obligation, pour les greffiers, de 
payer de leurs deniers les fournitures dont il 
s'agit ; 



Attendu que, pour rechercher la portée de 
l'art. 161 de la loi du 18 juin 1869, U y a 
lieu de considérer le texte de cette disposi- 
tion, dont les termes sont en opposition avec 
la prétention qu'en fait résulter la demande- 
resse; 

Attendu,en effet, qu'en disant que les gref- 
fier auront à payer les fournitures, non du 
greffe, mais de leur greffe, cet article emploie 
une expression restrictive qui indique que 
cette obligation s'arrête au seuil du greffe 
proprement dit et ne concerne que les four- 
nitures qui y sont employées ; 

Que, dans toutes les dispositions qui ont 
précédé celle de l'art. 161, cette obligation 
semble indiquée conune étant la conséquence 
du bénéfice des droits de greffe qui sont 
attribués aux greffiers, et que, si l'on con- 
sulte, dans ces dispositions anciennes, la 
détermination générale qui y est donnée des 
fournitures dont il s'agit, l'on y voit notam- 
ment, comme dans la loi du 21 ventôse an 
VII (11 mars 1799), figurer la lumière et le 
cfuLuffage, à côté dupopie?* , des plumes et de 
Vencre, d'où Ion se convainc davantage que 
les unes comme les autres de ces fournitures 
sont exclusivement celles destinées à être em- 
ployées dans les locaux du greffe ; 

Attendu que la demanderesse prétend, à la 
vérité, que le greffe n'est point circonscrit 
dans les locaux qui l'abritent et se poursuit, 
au contraire, partout où le greffier instru- 
mente à titre de ses fonctions, aussi bien à 
l'audience correctionnelle et aux cabinets 
d'instruction, qu'à tous les actes et procès - 
verbaux pour lesquels le magistrat est dans 
le cas de se faire assister par le greffier, et 
que celui-ci a, au surplus, pour mission de 
conserver en minutes parmi les archives 
reposant dans les locaux de son greffe ; 

Attendu que l'interprétation extensive que 
donne la demanderesse au moi greffe, tel qu'il 
est inscrit dans l'art. 161 de la loi d'organisa- 
tion judiciaire, ne se justifie en rien ; 
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Qu'il ne se comprend pas que, par le motif 
que le greffier tient la plume soit à l'audience, 
soit à l'instruction, l'office ne soit pas avant 
tout celui du magistrat, que les actes qui s'y 
dressent ne soient pas l'œuvre de celui-ci, et 
que, dès lors, sauf en matière civile où la loi 
prend sdin de l'indiquer, ce soit le greffier, 
dont l'assistance est toute subordonnée, qui 
soit tenu de payer les dépenses matérielles que 
la confection de ces actes nécessite ; 

Que ce qui démontre l'erreur de la deman- 
deresse, c'est que logiquement son argumen- 
tation ne peut comporter de limites, et que, 
si, comme elle le prétend, le greffe se poursuit 
partout où le magistrat se fait assister du 
greffier, il n'y a aucune raison pour que 
l'obligation prescrite par l'art. 461 ne 
s'applique pas aux autres fournitures néces- 
saires aux salles d'audience et aux cabinets 
d'instruction, telles notamment que le chauf- 
fage , V éclairage çXXmtretim; 

Attendu que la circonstance que l'art. 189 
de la loi d'organisation judiciaire attribue au 
greffier la garde des minutes et de tous les 
actes afférents à la juridiction près laquelle il 
est établi, n'implique pas non plus pour ce 
fonctionnaire l'obligation de payer de ses 
deniers les fournitures qu'il emploie pour la 
confection des minutes et des actes relatifs à 
l'instruction et au jugement des affaires 
correctionnelles ou criminelles ; 

Que la loi ne le dit pas et ne le sous-entend 
pas davantage ; 

Qu'elle se borne à prescrire qu'une fois les 
minutes ou les actes dressés sous la parole 
du magistrat, c'est au greffier qu'incombe la 
mission de les garder, sauf alors à en déli- 
vrer, à ses frais, les expéditions ou les copies 
que la loi autorise ; 

Attendu que l'article 63 du décret du 18 juin 
1811, reproduit par l'article 52 de l'arrêté 
royal du 18 juin 1883, n'est pas, comme la 
demanderesse l'allègue, de nature à confir- 
mer le bien*fondé de sa thèse ; 






Qu'un acte du pouvoir exécutif (1) est sans 
force au regard de la loi, qu'il peut d'ailleurs 
avoir mal interprétée, — et qu'au surplus, la 
prescription « qu'il ne sera rien alloué au 
greffier pour les écritures qu'il est tenu de 
faire sous la dictée ou l'inspection du magi- 
strat, ni pour la minute d'aucun acte quel- 
conque », n'entraîne pas nécessairement cette 
conséquence qu'en matière répressive, le 
greffier devra payer de ses deniers le papier 
et l'encre qui auront servi à la confection de 
ces actes et de ces minutes ; 

Qu'il n'est plus aujourd'hui d'un usage 
général de transcrire ces documents au moyen 
de l'écriture, puisque, dans presque tous les 
tribunaux, celle-ci a été remplacée par l'im- 
pression ; 

Mais que, si ce nouveau mode de trans- 
cription constitue en réalité une diminution 
de travail pour les greffiers adjoints, il amène 
incontestablement une dhninution notable 
dans la quantité du papier nécessaire à ces 
opérations ; 

Que tout au plus y aurait-il lieu de dire 
que, les greffiers adjoints étant rémunérés par 
l'État, c'est celui-ci qui profite de l'avantage, 
puisqu'il peut assurer le service au moyen 
d'un personnel moins nombreux que celui 
qui était nécessaire au temps où les actes et 
les minutes s'écrivaient en entier ; 

Mais qu'il y a lieu de considérer que la 
partie imprimée de la plupart de ces docu- 
ments est minime, et que, dès lors, l'avantage 
dont il s'agit n'est guère appréciable ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'art. 161 n'est pas applicable aux gref- 
fiers quant à la fourniture des imprimés 
nécessaires aux audiences coirectionnelles et 
aux cabinets d! instruction; 

Que cette solution est confonne à l'équité 



(1) Voir sur cette auslificatioD donnée à rarrété royal dn 
13 juin i85d nos observationt à h saitc du jngement. 

(Note de la Rédae.) 
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comme à Féconomie des dispositions sur la 
matière, et que ce serait méconnaître le 
caractère généi*al de la loi que de juger du 
fondement de l'action en s'impressionnant de 
la situation exceptionnelle du défendeur dont 
les bénéfices de greffe sont plus considérables 
que ceux de ses collègues; 

Qu'à ce compte, il serait injuste de mécon- 
naître la situation de quelques-uns d'entre 
ceux-ci dont les bénéfices civils se réduisent à 
la somme la plus minime, alors que le service 
répressif de leur tribunal est considérable, et 
que, si la prétention de la demanderesse était 
accueillie, ils seraient obligés de trouver dans 
leur traitement le moyen d'acquitter les frais 
dUmpressim dont elle prétend leur imposer 
la charge ; 

Attendu qu'il ne saurait être douteux que 
ces frais n'incombent à la demanderesse; 

Qu'ainsi qu'il a été exposé ci-dessus, les 
mandats et procès-verbaux des juges d'in- 
struction, comme les feuilles d'audience et les 
minutes des jugements correctionnels, sont 
l'œuvre du magistrat, et non celle du greffier, 
qui ne fait que prêter sa plume ; 

Que, dès lors, c'est au magistrat à fournir 
le papier, les plumes, l'encre^ et aujourd'hui 
l'impression, employés à leur confection ; 

Attendu que cette fourniture est assurée 
par le compte des memies dépenses, et qu'aux 
termes de l'art. 69, § ^^^ de la loi du 30 avril 
1836, ce compte a été mis à charge des 
provinces ; 

Attendu que, si l'on recheixhe dans la 
législation ce que sont les menues dépenses 
des tribunaux, l'on trouve, notamment dans 
le décret du 30 juin 18H, qu'elles consistent, 
entre autres, dans la provision « de registres, 
papier, plumes, encre, cire, et dans tous les 
menus objets nécessaires au service du tri- 
bunal, ainsi que du parquet » ; 

Attendu que cette provision de papier, de 



plumes et à'e)icre ne peut apparemment être 
que celle qui est nécessaire aux magistrats 
pour la confection de leurs actes, et que les 
impressions qui, substituées en partie aux 
écritures, ont eu pour effet de diminuer la 
consistance de cette provision, doivent y être 
comprises ; 

Que cette application n'a jamais fait de 
doute pour le service du parquet, et que l'on 
ne s'expliquerait pas qu'elle pût en faire pour 
le service du tribunal ; 

Attendu d'ailleurs que, si un doute était 
possible à cet égard, il n'y aurait pas lieu de 
s'y arrêter, en présence de l'interprétation et 
de l'exécution qui, de tout temps, ont presque 
généralement été données à l'art. 161 de la 
loi du 18 juin 1869 et aux dispositions qui 
l'ont précédée ; 

Attendu en effet que, si deux circulaires du 
grand juge, ministre de la justice, des 12 
frimaire an X et 24 prairial an XI, semblent 
ne pas avoir admis l'interprétation ci-dessus 
établie, il en est d'autres qui l'ont au contraire 
partagée ; 

Qu'il en est notamment ainsi de celle du 
14 janvier 1806, qui décide que les frais de 
la reliure des arrêts et jugements rendus 
depuis la loi du 12 ventôse an VII en matièi-e 
civile et criminelle, ne doivent pas être 
supportés par le trésor, mais rentrent dans 
les menues dépaises et doivent être imputés 
sur les fonds alloués à ce titre aux tribunaux ; 

Que cependant, si la thèse de la demande- 
resse avait été admise, ces frais auraient 
incontestablement été mis à charge du 
greffier ; 

Qu'il en est également ainsi d'une décision 
postérieure d'où il résulte que l'achat des 
clous, du ruban et de la cire nécessaires à 
l'apposition des scellés et faisant donc partie 
du matériel quelle greffier de justice de paix 
emploie pour l'accomplissement des opérations 
et des actes que dresse le juge, se fera au 
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moyen de6 fonds provenant du compte des 
menues dépenses; 

Attendu, au surplus, que, spécialement 
depuis la mise en vigueur de la loi du 18 juin 
1869, le ministre de la justice, consulté à 
deux reprises sur la question en litige, n*a pas 
hésité à admettre en 1873 et en 1883 une 
opinion conforme à la prétention du défen- 
deur, — et que la cour des comptes, consul- 
tée à son tour, n*a pas hésité à s*y rallier ; 

Que, bien plus, il résulte des documents 
versés au procès, sans qu'il faille recourir à 
cet égard à des devoii*s d'instruction, que la 
plupart des tribunaux de première instance 
du royaume, et parmi ceux-ci les plus impor- 
tants, ont toujours considéré les frais d'im- 
pression dont il s'agit comme faisant partie 
du budget de leura menues dépenses; 

Par ces motifs, M. Vanderstraeten, juge 
suppléant faisant fonctions de procureur du 
roi, entendu en son avis, déboutant la pro- 
vince demanderesse de ses fins et conclusions, 
la déclare non fondée en son action; la con- 
damne aux dépens. 

Du 3 juillet 1887, trib. civ* de Bruxelles, 
l'* ch. ; M. Odon de Meren, juge ff. prés. — 
PI. MM^ Lahaye, Nouuuu), ËIiile De Mot. 

ObservatiOxNS, — Sur la significa- 
tion des mots menues dépenses des 
parquets et sur la charge qui en 
incombe au budget provincial, voir 
un jugement du tribunal de Bruxel- 
les, du 3 mars 1880, Rev. comm., 
XIV (1881), p. 70, et les observa- 
lions ; notre réponse à une question 
d'abonné, même tome, p. 55; un 
rapport du collège des bourgmestre 
et échevins au conseil communal 
de St-Josse-ten-Noode, du 26 no- 



vembre 1880, même tome, p. 37, 
et nos observations; une dépêche du 
ministre de la justice, du 4 juillet 
1881, même tome, p. 225, et nos 
observations ; une circulaire du même 
ministre, du 30 septembre 1881, 
des rapports au conseil provincial 
du Brabant et les débats de cette 
assemblée dans ses sessions de 
juillet 1881 et de 1882, tome XV 
(1882), p. 273. 

— L'un des considérants du juge- 
ment du 2 juillet 1887 que nous 
reproduisons, en cause du greffier 
du tribunal de Bruxelles assigné, 
par la province de Brabant, en répé- 
tition d'un prétendu indu, qualifie 
d'acte du pouvoir exécutif Tarrêté 
royal du 18 juin 1853 réglant le 
tarif des frais de justice en matière 
criminelle. V. note y au bas de la 
p. 349. 

La qualification susdite est erro- 
née. Le tarif a été établi par l'arrêté 
royal en vertu d'une délégation du 
pouvoir législatif et il ne peut être 
modifié que par une loi. 

C'est ce qui résulte des termes 
formels de la loi du 1*" juin 1849 
sur la revision des tarifs criminels 
(art 1*^, i 3), et du 1 3 de l'article 
unique de la loi du 27 mars 1853. 

L'arrêté royal équivaut donc à 
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un acte du pouvoir législatif, — et 
absolument. 

Si Fart. 52 de cet arrêté pou- 
vait n'avoir que la portée d'une 
interprétation, celle-ci ne serait pas 
gouvetTwmentak, comme les inter- 
prétations et explications que les 
ministres communiquent par leurs 
circulaires ou leurs dépêches, mais 
essentiellement législative, d'où suit 
qu'elle devrait être respectée et 
appliquée par les tribunaux comme 
le texte même d'une bi. 

Toutefois, et en réalité, il ne s'est 
agi nullement, dans l'art. 52 pré- 
rappelé, d'interpréter d'autres textes 
légaux antérieurs en date. 

Le jugement du 2 juillet 1887 
prouve, par l'ensemble d'autres 
considérants, quelle est la signi- 
fication vraie de l'art. 161 de 
la loi du 18 juin 1869 sur l'organi- 
sation judiciaire. - 



Il la démontre sans que l'on ait à 
se préoccuper de l'erreur commise 
par le jugement sur le caractère légal 
du tarif criminel du 18 juin 1853. 

— Quant à l'erreur, prise en elle- 
même, de la qualification d'acte du 
pouvoir exécutif, si quelqu'un persis- 
tait à en douter malgré les lois si 
expresses du l*"" juin 1849 et du 
27 mars 1853, nous le prions de 
réfléchir à ce passage de Giron, 
Droit administratif(2''é^iion), tome I, 
n* 78 : « Le roi agit encore par voie 
d'initiative et comme suppléant du 
législateur, lorsqu'il reçoit de ce 
dernier une délégation expresse. 
Citons comme exemples les lois 
du. . . ; celle du 25 mars 1853, qui 
l'autorise à modifier le tarif des 
frais de justice en matière crimi- 
nelle. » 

A consulter encore ce que dit le 
même auteur dans son Droit public 
(1884), p. 94,nM17. 
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LIBERTÉ DE LA PRESSE. — RÈGLEMENT SUBORDONNANT LE DROIT DE VENDRE DES JOURNAUX 
SUR LA VOIE PUBLIQUE A UNE AUTORISATION DU BOURGMESTRE. — INGONSTITUTIONNALITÉ. 

— Circulaire de M. de Burlet, minisire de l'intérieur et de l'instruction 
publique, du 8 août 1891. — Observations de la Revue. 



Bruxelles, le 8 août 1891. 

Monsieur le gouverneur, 

L'article 18 de la constitution porte : « La 
presse est libre ; la censure ne pourra jamais 
être rétablie. » 

La liberté de la presse pi^oclamée en 
termes aussi absolus par le Congrès national 
a pour corollaire le droit de colporter, distri- 
buer et vendre les livres, journaux et autres 
imprimés. 

Il faut donc considérer comme inconstitu- 
tionnels les règlements communaux qui ten- 
draient à subordonner à une autorisation du 
bourgmestre la vente siu* la voie publique des 
livres et journaux. 

L'autorité communale ne peut intervenir à 
cet égard que dans des cas spéciaux et excep- 
tionnels intéressant Tordre, la tranquillité et 
la sécurité publics, par exemple dans les cas 
prévus par Tart. 94 de la loi communale ou 
encore pour empêcher les entraves à la libre 
circulation. 

Vous voudrez bien rechercher avec soin — 
et m'en faire paiwenir, dans le plus bref délai 
possible des copies textuelles — tous les 
règlements qui aiu*aient été pris sur cette 
matière par les administrations communales 
de votre province. 



Si des écrits délictueux étaient vendus ou 
distribués sur la voie publique, il appartien- 
drait à l'autorité communale d'en saisir 
immédiatement la justice et de transmettre 
au parquet un exemplaire des écrits incri- 
minés. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de 
faire insérer la présente circulaire au Mémo- 
nal administratif de votre province et de 
m'adresser un exemplaire du numéro où 
cette publication aura été faite. 

Le îniinstre, 
J. De BuKLiîT. 

Observations. Consulter sur cette 
question la Revue 1884, p. 40; Cas- 
sation, 22 mars 1886 (Belgique 
judiciaire, 86, 1436) ; Hellebaut, 
Comment, de la loi comm.^ p. 366, 
n^68; p. 571, n^ 165. 

La circulaire ministérielle que 
nous reproduisons ci-dessus a été 
adressée à MM. les gouverneurs 
provinciaux à la suite de Tinter- 
peliation faite par M. Graux, en 
séance de la chambre des repré- 
sentants du 29 juillet 1891, à pro- 
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pos de l'interdiction, par M. le 
bourgmestre d'Eccloo, de la vente 
sur la voie publique du journal 
flamand de Bruxelles Het laatsie 
Nieuws (Voir Annaks parlementaires, 
1890-1891, p. 1661 à 1679). 

Nous devons nous borner à ren- 
voyer nos lecteurs à cette intéres- 
sante discussion parlementaire, qui 
est trop longue pour être insérée 
dans nos fascicules. 

Nous reproduisons seulement le 
discours final de M. le ministre de 
rinlérieur et de l'instruction publi- 
que, qui a cité très élogieusement 
noire publication en rappelant la 
dissertation susvisée (tome de 1884, 
p. 40 et suivantes) : 

M. DE BuRLET, ministre de Tintérieur et de 
rinstruclion publique. — Messieurs, je dois 
protester contre une fausse interprétation de 
mes paroles par Thonorable M. Bara. 

L'honorable membre a vu dans mon dis- 
cours un aveu que le refus du bourgmestre 
d'Eecloo de donner Fautorisation de vendre 
le Laatste Nieuwa était basé sur des raisons 
politiques. 

Il n'en est rien. 



Je n*ai pas voulu allonger le débat par des 
citations nombreuses extraites de ce journal, 
mais j'ai dit que le bourgmestre a considéré 
ces articles comme délictueux. 



Des considérations de moralité publique 
YkpM seules déterminé. 



1 



Lié par un règlement de son conseil com- 
munal, jugeant sa responsabilité engagée, il 
a refusé l'autorisation. 

Et il a été si peu guidé par des préoccupa- 
tions politiques, qu'un journal libéral fla- 
mand de la localité et d'autres feuilles 
défendant les idées libérales se vendent sur 
la voie publique. 

J'ai dit. tantôt les raisons qui justifient la 
conduite de ce magistrat. Je les complète par 
une remarque importante. 

Les administrations communales cherchent 
souvent la solution des questions adminis- 
tratives délicates, des questions qui touchent 
au droit public, dans la Revue communale 
de Belgiquey publication fort répandue et à 
laquelle de nombreuses communes sont 
abonnées. Cette publication, dirigée par 
MM. Hellebaut et Somerhausen, passe pour 
faire autorité en ces matières. 

L'honorable M. Janson engageait tantôt 
les bourgmestres qui ne connaissent pas leur 
droit constitutionnel à se démettre de leurs 
fonctions. Il en est qui croient les connaître 
et qui, dans le doute, se laissent guider par 
les consultations de cette revue. 

Or, voici, sur le sujet qui nous occupe, ce 
que j'y trouve. 

Un abonné avait posé à la rédaction la 
question suivante : 



« En l'absence de tout règlement sur la 
matière, une administration communale peut- 
elle défendre la vente sur la voie publique 
d'écrits, de journaux, d'imprimés quelcon- 
ques, surtout lorsque ces publications amè- 
nent des troubles dans la ville en signalant 
des faits personnels, souvent insignifiants, 
mais de nature à provoquer des passions, des 
haines, des batailles, etc., des commérages 
en un mot? » 
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La Revue communale répond : 

« Aucun doute ne peut s'élever au sujet 
de la légalité de l'arrêté que le bourgmestre 
prendra pour interdire sur la voie publique 
la vente des pamphlets dont il s'agit. » 

Telle est la solution proposée par la revue 
dans le cas où les imprimés signalent des 
faits insignifiants, des « commérages » de 
nature à troubler les rapports et à susciter 
des rancunes pei*sonnelles. 

Il est vrai que, dans une note jointe, un 
membre du comité de rédaction de la revue a 
présenté des objections : il invoque préci- 
sément, à rencontre de cette consultation, les 
raisons qui ont été développées ici aujourd'hui. 

ff La solution de la question qui nous est 
soumise, dit-il, ne paraît pas douteuse en 
présence du texte et de l'esprit de la consti- 
tution, qui a voulu substituer à l'arbitraire 
des gouvernements antérieurs, en matière 
de presse, un régime de pleine et entière 
liberté. 

» Aux teiines de l'article 18 de la consti- 
tution, la presse est libre; la censure ne 
pourra jamais être établie. Citons également 
l'article 2 de l'arrêté du gouvernement provi- 
soire du 16 octobre 1830 : 

» Toute loi ou disposition qui gêne la libre 
manifestation des opinions et la propagation 
des doctrines par la voie de la parole, de la 
presse ou de l'enseignement, est abolie. » 

» S'il était peiinis à l'administration com- 
munale, en vertu de son droit de police, de 
défendre, sur la voie publique, la vente des 
journaux, écrits, imprimés, la libre manifes- 
tation des opinions serait constamment entra- 
vée et la censure serait rétablie en fait. 

}) Sans doute, des excès regrettables peu- 
vent être commis par la voie de la presse. 
Mais ceux qui sont victimes de calomnies ou 



de diffamations peuvent s'adresser aux tribu- 
naux, ou bien, si les attaques n'ont pas la 
gravité suffisante pour justifier l'action de la 
justice, ils peuvent user du droit de réponse. 

» Si des imprimés provoquent des pas- 
sions ou des haines, ce sont là des faits d'un 
ordre absolument moral et dont l'autorité 
communale n'a pas à se préoccuper. Permettre 
à l'administration de réglementer en cette 
matière, ce serait lui donner un droit absolu- 
ment arbitraire et qui aboutirait infaillible- 
ment à la suppression complète d'une des 
libertés les plus précieuses de notre consti- 
tution. 

» Il suffit, par exemple, de se rappeler la 
violence des luttes électorales de notre pays 
pour être assuré que, dans un grand nombre 
de communes, l'administration profiterait, 
sous le premier prétexte venu, du droit exor- 
bitant que lui attribue l'opinion que nous 
combattons et interdirait, à l'approche des 
élections, la vente sur la voie publique des 
journaux du parti adverse. 

» Une pareille mesure, outre le préjudice 
considérable qu'elle causerait aux journaux 
qui trouvent dans la vente au numéro des 
ressources importantes, nous semble inad- 
missible en présence des textes constitution- 
nels cités plus haut. » 

Nonobstant ces bonnes et décisives raisons, 
la majorité du comité de rédaction a persisté, 
et sa consultation, parvenue aux abonnés, 
donne implicitement raison au bourgmestre 
d'Eecloo. 

Et c'est dans ces conditions que l'on 
insiste pour un blâme sévère et pour une 
peine disciplinaire! 

Je ne suivrai pas mes honorables contra- 
dicteurs dans cette voie : ce ne serait ni juste 
ni raisonnable! [Très bien! très bien! à 
droite.) 
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L SÉANCES Pl}BLIQtIES d'HYPNOTISME ET DE MAGNÉTISME. — INTERDICTION PAR LE fiOCRG- 
MESTRE. — CONFIRMATION PAR LE CONSEIL COMMUNAL. — LÉGALITÉ (loi COmmunale, 

art. 94 et 97). 

H. RETRAIT d'une AUTORISATION ACCORDÉE A UN ENTREPRENEUR DE SPECTACLES PUBLICS. — 
INTENTEMENT d'uNE ACTION EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Dépêche de M. DE BURLET, 

ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, du 25 septembre 1891. 



Bruxelles, 2S septembre 1891. 

Monsieur le gouverneur, 

Le conseil communal de X. a approuvé le 
règlement par lequel le bourgmestre avait 
interdit les séances publiques d'hypnotisme, 
de magnétisme et autres du même genre et 
puni les contraventions des peines de simple 
police. 

Il est à remarquer qu'un projet de loi 
récent contient, sous l'art, l**, la disposition 
suivante : 

« Quiconque aura donné en spectacle au 
public une personne hypnotisée par lui-même 
ou par un autre sera puni d'un emprisonne- 
ment de IS joure à 6 mois et d'une amende 
de 26 fi\ à 1000 fr. » [Documents parle- 
mentaires, 1889-1890, p. 124-125.) 

Me référant aux considérations contenues 
dans l'exposé des motifs de ce projet de loi, 
je suis d'avis que, par l'interdiction de telles 
exhibitions, le conseil communal de X. n'a 
fait que s'acquitter de son devoir de veiller à 
ce qu'il ne soit donné aucune représentation 
contraire à l'ordre public (art. 96 et 97 de la 
loi communale). 

Quant au retrait de l'autorisation commu- 
nale qui aurait été donnée à M. G. de donner 
une représentation de ce genre au théàti-e de 



la ville de ..., ce réclamant peut s'adresser 
aux tiibunaux s'il se croit lésé civilement. 

Le ministre, 
J. De Burlet. 

Observations. — L'exposé des 
motifs auquel la circulaire renvoie, 
se fonde sur un vœu de notre Aca- 
démie royale de médecine, du 
24 novembre 1888 : l'Académie, 
« considérant les inconvénients et 
les dangers de la pratique vulga- 
risée de l'hypnotisme, estime qu'il 
y a lieu de solliciter de la législa- 
ture des dispositions tendant à 
interdire les représentations publi- 
ques d'hypnotisme » ; — et sur le 
vœu, en août 1889, d'un congrès 
médical réuni à Paris : « vu les 
dangers des représentations publi- 
ques de magnétisme et d'hypno-, 
lisme, les séances pubHques d'hyp- 
notisme et de magnétisme doivent 
être interdites par les autorités 
administratives, au nom de l'hy- 
giène publique et de la police sani- 
taire ». 



i 
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RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNES 



I. CONSEIL COMMUNAL. 



VACANCE D UNE PLACE D ÉCHEVJN. — liEFLS DU 
CONSEIL DE PROCÉDER A l'ÊLëCTION. — EXPI- 
RATION DU DÉLAI DE TROIS MOIS. — MOYENS 

DE CONTRAINTE (loi commuuale, art. 2, 
modifié par Fart. 9 du 30 décembre 1887). 



Vous Dous obligeriez en voulant bien nous 
faire connaître votive appréciation sur le cas 
suivant : 

Notre conseil communal, dans sa séance 
du 6 novembre courant, avait à procéder à la 
nomination d*un échevin, en remplacement 
de M. X..., démissionnaire depuis le 
i^ septembre 1891. M. X... est remplacé 
comme conseiller communal, son successeur 
a prêté serment. 

Aucun conseiller n'ayant voulu atcepter le 
mandat d'échevin, le vote a donné pour 
résultat 11 bulletins blancs, sur 11 votants. 

En admettant que cette situation se main- 
tienne, queUes mesures l'autorité supérieure 
pouiTait-elle prendre, le délai de 3 mois dont 
il est question à Tarlicle 9, S 4, de la loi du 
30 décembre 1887 uue fois expiré? 

Une circulaire ministérielle du 
27 mars 1890 (Voir Revue cœnm., t. 
XXm (1890), p. 178, et Journal 
des adm. comm., t. VII, livraison de 
1889-1890 p, 229), traite spécia- 
lement des élections extraordi- 
naires d'échevins et de l'obligation, 
pour les conseils communaux, (J'y 



procéder dans les trois mois de la 
vacance. 

Mais (a question qui nous est 
posée n'y est pas expressément pré- 
vue ; elle ne Test pas davantage 
dans les obsei*vations dont nous 
l'avons fait suivre. 

D'après la circulaire prérappelée, 
« le gouvernement s'acquitte de son 
devoir en intervenant par voie de con- 
seil. » 

A-t-il des moyens de contrainte ? 
Peut-être bien, en droit. 

En tout cas, en fait, il y regarde- 
ra assurément à deux fois avant de 
faire nommer un échevin par voie 
de commissaire spécial, par exem- 
ple s'il se heurte à la mauvaise 
volonté et à l'inaction préméditée 
de tout le conseil communal. C'est 
ce qui nous paraît résulter du der- 
nier alinéa de ladite circulaire, qui 
est ainsi conçu : 

« En atte^uUint que V élection extraoi*- 
dinaire puisse avoir UeUy les art. 89 et 
109 de la loi communale assurent le 
fonctionnement du collège des bourg- 
mestre et échevins. » 
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C'est-à-dire que si le conseil, 
malgré les invitations qui lui seront 
adressées par le gouverneur, per- 
siste dans son refus de procéder 
à une nomination pour la place 
d'échevin devenue vacante, le gou- 
vernement ne s'en inquiétera pas 
davantage et se contentera de la 
composition provisoire du collège, 
telle qu'elle est prescrite par l'article 
107 de la loi communale, jusqu'à ce 
que le conseil lui-même juge à pro- 
pos de mettre fin à cette situation 
irrégulière. 

En dépit donc de l'inaction du 
conseil communal, il ne pourra y 
avoir d'interruption dans l'adminis- 
tration de la commune. 



II. IMPOSITIONS COMMUNALES. 



IMPOSITION FRAPPANT 1:N COMPTOIR U KSCOMPTE 
DE LA RAXQUE NATIONALE. — CARACTÈRE DR 
SOCIÉTÉ EX NOM COLLECTIF ATTRIBUÉ AU 
COMPTOIR D*ESC0Î1PTE. — RÉCLAMATION CONTRE 
l'imposition ADRESSÉE A LA DÈPUTATION PER- 
MANENTE. — SIGNATURE PAR UN SEUL DES 
ASSOCIÉS. — VALIDITÉ SI LES STATUTS LUI 
ACCORDENT LA SIGNATURE SOCIALE. 



Pennettez-moi de solliciter de votre obli- 
geance la solution de la question suivante : 

Un comptoir d'escompte de la Banque 
nationale est-il. une société eu nom collectif? 

Un membre de ce comptoir pcut-îl signer, 
au nom de ses collègues, une réclamation 



collective contre une imposition communale, 
réclamation adressée à la députation perma- 
nente? Celle-ci ne devrait-elle pas considérer 
cette réclamation comme personnelle à celui 
qui Ta signée? 

Les membres d'un comptoir 
d'escompte de la Banque nationale 
ont le droit de prendre, pour la 
réglementation de l'association qui 
intervient entre eux, telles disposi- 
tions que de droit. Comme cette 
association a pour but principal 
d'avaliser, moyennant bénéfice, les 
divers effets que la Banque natio- 
nale consent à escompter à son 
intervention, on doit lui reconnaître 
un caractère commercial. 

Les membres d'un comptoir 
d'escompte peuvent donc valable- 
ment contracter une société en nom 
collectif. C'est ce qui a été décidé 
par un jugement du 17 avril 1890, 
rendu par le tribunal de 1" instance 
de Nivelles, jugeant commerciale- 
ment (Pandecies périodiques, 1890, 
n^ 1678). 

En ce qui concerne la signature 
des actes de la société, elle appar- 
tient à celui des associés que les 
statuts désignent à cette fin. Il nous 
paraît évident que cet associé a le 
droit de signer, au nom de la 
société, une réclamatioti en matière 
d'impositions commanales. 

Si ce n'est pas à uœ société en 
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due forme collective que la Banque 
nationale a confié son comptoir 
provincial ou local d'escompte, si 
elle a traité avec une réunion de 
personnalités financières sans rai- 
son sociale, ces diverses personnes 
se seront très certainement engagées 
solidairemeut envers elle. En pareil 
cas, l'imposition communale contre 
laquelle la réclamation a été adres- 
sée à la députation permanente, 
aura sans doute été établie à charge 
de cette collectivité dépourvue de 
personnification civile sociale. Cha- 
cun de ses membres peut alors aussi 
bien réclamer que payer pour tous. 

S'il paie, son paiement est régi 
par les articles 1213 et 1214 du 
code civil, au point de vue de la 
divisibilité, de la responsabilité et 
de la répétition entre les divers 
codébiteurs de l'imposition. 

Il s'ensuit que, s'il réclame au 
lieu de payer, il a qualité pour ré- 
clamer tant pour ses collègues du 
comité que pour lui-même, en 
vertu de l'article 1208 du même 
code. 

Le membre signataire de la ré- 
clamation pour compte commun 
trouve son titre et sa justification 
dans les principes que formulent les 
articles 1857 et 1859, tf^ 1, du code 
civil et qui se résument dans cette 



proposition : « Les associés sont 
» censés s'être donné réciproque- 
» ment le pouvoir d'administrer 
» l'un pour l'autre ; ce que chacun 
» fait est valable même pour la part 
» de ses associés, sans qu'il ait pris 
» leur consentement. » 

Dans aucune hypothèse, nous 
n'engageons donc la commune dont 
l'imposition est contestée devant la 
députation permanente, à mettre en 
doute la signature du membre du 
comité d'escompte qui a déclaré, 
dans sa requête, réclamer tant pour 
ses collègues que pour lui-même. 



III. IMPOSITIONS COMMUNALES. 

IMPOSITION INDIRECTE. — OPPOSITION A LA CON- 
TRAINTE — COMPÉTENCE DU JUGE DE PAIX 
POUR LES TAXES NE DÉPASSANT PAS 300 
FRANCS — JUGEMENT EN DERNIER RESSORT 
QUAND LA TAXE NE DÉPASSE PAS 400 FRANCS 
— FACULTÉ DE SE POURVOIR EN CASSATION 
CONTRE UN JUGEMENT EX DERNIER RESSORT DU 
JUGE DE PAIX. 

Voudiiez-vous avoir robligeance de m'en- 
voyer un mot de réponse au sujet de la 
question suivante : 

En cas d'opposition par le débiteur d'une 
taxe indirecte communale à la contrainte, 
TafFaire est portée devant le juge de paix 
qui juge en dernier ressort, lorsque la 
somme ne dépasse pas 30O francs. Dans cette 
dernière hypothèse, le juge donnant gain de 
cause au débiteur pour un motif quelconque, 
que reste-t-il à faire pour la commune et 
reste4-elle désarmée? 
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Lorsque la taxe indirecte pour 
laquelle contrainte a été lancée ne 
dépasse pas 300 francs, l'opposition 
est portée devant le juge de paix 
qui prononce en dernier ressort 
jusqu'à 100 francs et à charge 
d'appel devant le tribunal de 
1'^ instance, si la taxe dépasse 
100 francs. 

Les jugements rendus en dernier 
ressort par le juge de paix peuvent 
faire l'objet d'un pourvoi en cassa- 
tion (loi du 25 mars 1876, arl. 2, 9, 
18 et 19, 1^). 



IV. PENSIONS. 



VEUVES ET ORPHELINS DES INSTITUTEURS COMMU- 
NAUX. -— DROIT A U PENSION. — MODE D'iN- 
TERVENTION DE LA COMMUNE (lois du 16 mai 

•1876 et du 31 mars 1884). 

Notre commune étant abonnée à la Revue, 
je me peimets de vous demander la solution, 
dans un pmchain numéro, do la question 
posée ci-après. 

La Chronique, dans sou numéro du 1** 
septembre dernier, (n® 236), rèpond comme 
suit à une demande qui lui a été adressée : 

(( La commune n'intervient pas dans le 
» payement des pensions accordées aux veu- 
)) ves et orphelins des instituteur commu- 
» naux. » 

La commune n'interviendi^ait donc, si je 
comprends bien, que dans le payement deâ 
pensions des instituteurs eux-mêmes. 

Pourtant notre commune porte, chaque 



année, au budget une somme comme quote* 
part dans la pension de la veuve d'un insti- 
tuteur. Cette somme est payée régulièrement 
et approuvée avec le compte de l'exercice par 
la députation permanente. 

Je désirerais savoir si la Chronique est 
dans le vrai et si nous pouvons nous dispen- 
ser à l'avenir d'inscrire aucune somme de ce 
chef au budget et même d'exiger le remkom'- 
sement des sommes que nous aurions ainsi 
payées indûment. 

La réponse donnée par la Chro- 
nique n'est pas exacte. 

La loi du 16 mai 1876 a institué 
une caisse centrale chargée du 
payement des pensions aux veuves 
et orphelins des professeurs et ins- 
tituteurs communaux. En cas d'in- 
suffisance des fonds de cette caisse, 
les communes sont tenues d'inter- 
venir sur le pietl des deux cin- 
quièmes de la pension, un cinquième 
(levant être payé par la province et 
les deux cinquièmes restants par 
l'État. C'est ce qui résulte de l'art. 
l^ § 5 de la loi du 31 mars 1884. 
On trouvera les différents textes 
applicables en la matière dans le 
Dictionnaire des bourgmestres par Hel- 
LEBAUT, t. P% p. 140 à 157. Voir 
également la circulaire de M. Ver- 
GOTE, gouverneur du Brabant, du 
13 mai 1889, rapportée dans le 
Journal des administrations commu- 
nales, t. yil, p. 171. 
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V. CIMETIERE. 

» ■ 

TRANSPORT DES CORPS. — RÈGLRURNT PRESCRI- 
VANT l'emploi du corbillard communal. — 
LÉGALITÉ (décrets des 23 prairial an xii, 
art. 21 et du 18 mai 1806, art. 9). 

Vous m'obligeriez en voulant bien donner, 
dans la Revue communale^ une réponse à la 
question ci-après : 

Le conseil conununal peut-il valablement 
décréter, pour raison de salubrité, que le 
transport des défunts ne pourra plus se faire 
autrement que par le corbillard communal? 

Le transport des morts et Tinhu- 
mation sont des actes cioik qui 
appartiennent à la police et que la 
police peut ordonner par des con- 
sidérations déduites du devoir de 
veiller à la santé publique ( rapport 
de PoRTALis, du 10 fructidor an xii; 
Giron, Droit administratif, t. III, 
nM231). 

Les conseils communaux ont 
donc le; droit d'imposer l'emploi du 
corbillard communal, à moins que 
la commune n'ait concédé à un tiers, 
par une convention régulière, Ten- 
treprise du transport des corps 
(Gffiox, Ond., tf 1233). V. égale- 
ment iîww^, 1887, p. 62. 



VI. ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, 

INSTITUTRICES OARDIBNNBS ; NOMMÉES A TITRE 
DÊPINmP PAR LE CONSEIL COMMUNAL. — PRO- 
MULGATION ULTÉRIEURE DE L'aRRÉTÉ ROYAL 
DU 13 MARS 1880, aujourd'hui ABROGÉ, 



PRESCRIVANT LA PRODUCTION D'UN DIPLOME 

Pour les nominations d'institutrices gar- 
diennes. — inapplicabiuté aux institu- 
trices NOMMÉES ANTÉRIEUREMENT* — PRÉ- 
TENTION DE SOUMETTRE ACTUELLEMENT CES 
INSTITUTRICES A UN VOTE CONFIRMATIF DU 
CONSEIL COMMUNAL . — NON FONDEMENT. 

Je crois utile de vous communiquer une 
correspondance qui est relative aux mal- 
tresses d'écoles gardiennes non diplômées et 
à leur situation vis-à-vis de la loi scolaire 
actuellement en vigueur. 

Veuillez avoir Tobligeance de me dire si 
vous partagez mon avis sur la question posée. 

Le 10 septembre 1891. 

Gouvernement de la province de... 

Messieurs, 

Afin de régulariser la position, au point 
de vue de l'admission éventuelle à la 
pension des d«"^ A, B et C, institutrices 
gardiennes, je vous prie de vouloir bien 
engager le conseil communal à leur confier 
des mandats définitifs. 

n est à remarquer que, sous la législation 
actuelle, les institutrices gardiennes ne doi- 
vent plus être munies de diplômes pour exer- 
cer leurs fonctions. 

Deux expéditions de la délibération qui 
sera prise devront m'être envoyées. 

Le gouverneur, . . . 
A Tadministration communale de... 

Le 17 septembre 1891. 
Administration communale de... 

Monsieur le gouverneur, 

Répondant à votre lettre du 10 courant, 
nous avons l'honneur de vous fûre observer 
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que les délibérations du conseil communal 
portant nomination des d"*" A, B et C vous 
ont été adœssées, en double expédition, les 
14 septembre 1878, 24 juillet et 14 octo- 
bre 1879. 

Ces actes de nomination comportaient des 
mandats définitifs. Nous croyons dés lors 
inutile d*en saisir de nouveau le conseil com- 
munal. 

Le secrétaire, Les bourgmestre et écbevins, 
Gouvernement delà province de... 



Le 24 septembre 1891. 



' Messieurs, 



Comme suite à votre lettre du 17 septem- 
bre courant» j'ai Thonneur de vous Êiire 
remarquer que les d^^ A, B et C, n'étant pas 
munies d'un diplôme, n'ont pu êti*e autorisées 
par l'autorité supérieure qu'à exercer à titre 
promoire les fonctions qui leur ont été con- 
férées par le conseil communal. 

Sous l'empire de la loi scolaire actuelle, le 
diplôme n'est plus exigé des institutrices 
gardiennes ; mais il importe néanmoins, dans 
l'espèce, pour que les prénommées puissent 
réellement obtenir un mandat définitif et être 
admises au serment, que le conseil communal 
les confirme dans leura fonctions. 

Legouvemeur... 
A l'administration communale de... 

Administration communale de... 

Le 23 octobre 1891. 
Monsieur le gouverneur, 

Comme suite à votre dépêche du 34 septem- 
bre dernier, nous vous prions de remarquer 
que les nominations des d"** A et B remon- 
tent à une date antérieure à la mise en vigueur 
delà loi du i^ juillet 1879, sur l'enseignement 
primaire. 



Sous le régime de la loi de 1842, les com- 
munes étaient libres de créer des écoles 
gardiennes ou de les supprimer sans que le 
gouvernement eût à intervenir. 

Quant à M*^» C, elle est entrée en fonctions 
le 6 octobre 1879 et elle possédait un certi- 
ficat de capacité pour renseignement de la 
méthode Froebel. 

A cette époque, le diplôme d'institutrice 
d'école gardienne n'existait pas, et la nomina- 
tion des institutrices gardiennes pouvait 
avoir lieu conformément à l'art. 84, N<^ 8, de 
la loi communale sans aucune approbation 
du gouvernement. Ce n'est que postérieure- 
ment que Ton a décidé, par voie d'interpréta- 
tion, que les règles établies pour les nomina- 
tions, démissions et révocations des membres 
du personnel enseignant des écoles primaire!} 
seraient applicables aux directrices et mat-* 
tresses d'écoles gardiennes. 

La nomination par le conseil communal des 
demoiseUes A, B et C est définitive, elles sont 
affiliées à la caisse de prévoyance et subissent 
les retenues réglementaires. Si la majorité du 
conseil conmiunal d'aujoui*d'hui ne confirmait 
pas les votes du conseil communal de 1878 
et 1879, il est évident que les intéressées 
pourraient se pourvoir en justice contre une 
révocation dégîiisée mais non justifiée. 

Il nous semble, monsieur le gouverneur, 
que les institutrices gardiennes seraient 
admises à contester au conseil communal le 
droit de délibérer de nouveau sur leur nomi- 
nation qui est un fait accompli. 

Si* le diplôme n'est plus exigé des insti- 
tutrices gardiennes, leur situation ne s'en 
trouve pas aggravée. Au contraire, aucune 
disposition de loi n'exige que le mandat défi- 
nitif qui leur a été confié soit confirmé par 
un acte nouveau, pour les habiliter i exercer 
leurs fonctions. 

Nous vous prions, monsieur le gouverneur, 
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de soumettre à un noavel examen les' consi'» 
dérations qui précèdent, et nous vous présen- 
tons entretemps l'expression de nos sentiments 
les plu« distingués. 

Le secrélaire. 

Les bourgmestre et échemm^ 

Nous nous rallions pleinement à 
Topinion développée dans les lettres 
ci-dessus de l'administpation com- 
munale de X. 

G'estrarrêtéroyaldulSmarslSSa 
qui, pour la première fois, a subor- 
donné à la production d'un diplôme 
la nomination des institutrices gar* 
diennes. Dans l'espèce, les trois 
institutrices ont été nommées à 
titre définitif par le conseil com^ 
munal, antérieurement à la mise en 
vigueur de l'arrêté royal du 18 mars 
1880. Leur situation est donc abso- 
lument régulière et l'on ne compren- 
drait pas la nécessité, en ce qui les 
concerne, d'un nouveau vote du con^ 
seil, alors surtout que la production 
d'un diplôme n'est plus exigée 
actuellement des institutrices gar- 
diennes. Rappelons d'ailleurs que le 
gouvernement n'a pas à intervenir 
dans la nomination, la suspension 
ou la révocation de ces institutrices. 
Ces mesures appartiennent exclusive^ 
ment aux conseils communaux (cir« 
culaire ministérielle du 3 février 
1885, Journal des administrations 
communales, t. VI, p. 106). 



VIL DOMICILE DE SECOURS. 

INDIGENTS PROPRIÉTAIRES DE MAISONS CON- 
STRUITES SUR UN FONDS APPARTENANT A LA 
COMMUNE DE LEUR DOMICILE DE SECOURS d'oKI- 
CINE ET SITUÉES SUR LE TERRITOIRE D'UNE 
AUTRE COMMUNE. — INTERDICTION DE CES 
MAISONS PAR ARRÊTÉ DM BOURGMESTRE POUR 
CAUSE DE SALUBRITÉ PUBLIQUE. — CALCUL DE 
l'habitation UTILE. — ACQUISITION D'UN 
NOUVEAU DOMICILE DE SECOURS. — OBLIGATION 
POUR LA COMMUNE QUI A ORDONNÉ LE DÉGUER- 
PISSEMENT, DE PROCURER AUX INDIGENTS UNE 
AUTRE HABITATION OU DE LEUR FOURNIR, DE 
TOUTE AUTRE MANIÈRE, l'aSSISTANCE NÉCES- 
SAIRE. (Loi du 14 mars 1876, art. 5, 8 et 
16; arrêté royal du 19 mars 18o8.) 

{Traduction du flamand). — Notre admi- 
nistration de bienfaisance possède trois 
petites maisons^ avec terres dépendantes, 
situées dans la commune de W. 

Il y a un grand nombre d'années, ces mai- 
80)13 ont été incendiées et, conmie Dotre 
administration ne voulait plus les faire recons- 
truire, les habitants les ont reconstiniites eux- 
mêmes, i leurs propres frais. 

Conformément au règlement de police, le 
bourgmestre de W. a interdit l'habitation de 
ces maisons par mesure de salubrité. 

Les habitants de ces maisons ne. reçoivent 
rien de notre commune que Tusage gratuit de 
la terre, qui peut valoir peut-être 30 francs 
pour chaque occupant. 

Notre administration pense que ces habi- 
tants doivent avoir acquis depuis longtemps 
leur domicile de secours à W., attendu qu'ils 
y demeurent depuis plus de oO ans, et qu'ils 
ont seuleniQnt eu la jouissance de. la terre 
précitée, qui ne pourrait être considérée que 
comme un secoura annuel s'élevant de 25 à 
30 francs. Elle croit qu'il ne peut être ques- 
tion de loyer ou fermage, puisque ces maisons 
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se trouvent sur son fonds, puisque ce n'est 
pas elle qui les a bâties» mais bien les occu- 
pants actuels, à leurs propres frais et moyen- 
nant le secours de personnes charitables. 

Ija question est donc celle-ci : 

1^ Le loyer, — s'il y en avait— doit-il être 
compté conune secoui's alloué? Cela peut 
s'élever à 40 francs ; 

2® Ces personnes ont-elles dé'à acquis leur 
domicile de secours à W. ? 

î^r 3® Notre commune est-elle tenue de pro- 
curer ime habitation à ces personnes, ou bien 
cette obligation incombe-t-elle à la commune 
deW.? 

Peu importe comment on quali- 
fie, au point de vue de Tappiication 
de la loi sur le domicile de secours, 
le droit d'usage dont ces personnes 
ont joui. Qu'on le considère comme 
le paiement régulier d'un loyer 
annuel fait à leur décharge ou 
comme l'allocation d'un secours 
périodique, la question à résoudre 
est la même dans tous les cas. Il 
s'agit de savoir si l'équivalent de la 
somme précitée constitue ou non 
un entretien complet, dans le sens 
de l'article 8 de la loi du 14 mars 
1876 et de l'arrêté royal du 19 
mars 1858 (Voir Hellebaut, Ecq)K' 
cation, p. 106, rf 16). 

Cette somme n'est évidemment 



pas assez élevée pour répondre à un 
entretien complet de chacune de 
ces familles. Dès lors» celles-ci ont 
habité utilement la commune de W . , 
sous déduction du temps inopérant 
qui doit être calculé à raison du 
nombre de journées d'entretien 
complet auxquelles correspond le 
montant des sommes accumulées 
pendant les dernières années. 

Nonobstant cette interruption 
partielle de l'habitation utile à W., 
le séjour dans cette commune dé- 
passe incontestablement le terme 
de cinq années consécutives et utiles 
requis par la loi pour Taccpiisi- 
tion d'un nouveau domicile de 
secours. 

Par conséquent, c'est la commune 
de W. qui, ayant ordonné le déguer- 
pissement des maisons insalubres, 
est tenue de venir en aide aux 
personnes dont elle a interdit l'ha- 
bitation pour cause de salubrité. 
Elle est juge de la façon dont il 
convient de les secourir, soit en 
leur procurant une autre habitation, 
soit en payant leur loyer ou en 
leur donnant toute autre assistance 
efficace (art« 16 de la loi) si, bien 
entendu, elles sont d»is le besoin. 
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d^BiiNg., eu d'exemption. 

1888 

7 jauvifiT* Ciré. mlu. fin-, serment» actes de prcstat., 
* cirrcg. , exemptions. 
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13 juillet. Lettre paixtuet Brux., mariage, exist. 
incert de la mère du futur, dernier 
dom . inconnu ; avis cous. d'État 4 ther- 
midor an 18; c. civ. an. 155; 1 10 août 
87. art. 3 

lernovemb. Instruct. min. guerre, miliciens ou rem- 

M ^. ^ , plaçants de frère, continuât d'études. 

4décemb. Lettre parauet Brnx., mariage, ascen- 
dant absent du futur, déclarât, dti 
fatur seul et de ses témoins, 1 . 10 août 
87 art. 3. 
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1890 

Lettre para. Brux., mariage, futur ma- 
jeur de 33 ans. certificat de vie du 
l)ère, consentement, exeinptioa. 

Lettre bonrgm. Anderlecht. assist. jud. 
et procéd. ffratuite; milicien incorpoi*é: 
détenu; déclarât d'indig.; bourg- 
mestre. 

Brnx. civ., trib. de pol.. mennes dépen- 
ses, aaion du commiss. de pol. contre 
la province. 

Cassation, milice., appel, délai de huit 
jours, délai des disunces. 

Capryke trib. pol., barrières, transport 
d engrais, marchand. 

Louvain civ., receveur comm., mandat, 

Saiem. indu, répétition, commune, 
éfaut de (inahté. 

Molenbeek just. paix, écoles prim. pri- 
vées, adoption, arr. ministér.. illéga- 
lité. 

Perwez jnst. paix, scean communal, 
garde, collège éclicvinal. 

An;, roy. batelier, blessure, retour à 
Vide, remboors. de fhiis par comm. du 
départ. 

Cassation, examen élwtoral, candidat de 
moins de 18 ans^ nullité. 

Gand, coiT., bamères, transport d'en- 
grais, marchand. 

Dôp. min. int., comm. de 1000 hnbitonts 
ou plus, secrétaire, employé du rece- 
^ veur. 

Verviere civ., seconrs de particulier, 

remboursemcntparledom. desecours. 
Bruxelles, cliern. de fer vicinal, petite 

voine, domm . , réparation . 
Dép. mm. int., certificats de moralité, 

formes et condil. de délivrauce, modè- 

h)s du gouvernement 
Cire. min. int., franclilses et conti'e- 

scings, mariages d'indigents, abus. 
An*, roy. , recensement décennal, indem- 

,nité des agents. 
Cire. min. int.. prévenus mincnrs. 

acQuitt. tante de discei'u., certificats 

de moralité. 
Cire, min. trav. pnbl., chemins deha- 

lage, alignem., compétence. 
Dép. min. int., comm. ayant moins de 

» capaèitaires et pas de censitaires, 

liste des électeurs communaux. 
Cire. gouv. Brabant, bur. de bienf., 

hosp., échevins membres, détaillant 

ou cabaretier distributeur. 
Lettre parq. Brui., milicien incorporé, 

mau non en activité, mariage. 
Dép. min. Int., receveur commnnal, 

parenté on alliance, nominat, expirât. 

des délais d*aûnulat. par le roi . 
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i mars. 
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Arr. dépôt, perm. Flandre ocddenl., 
cotisât, persoun., format, da rôle, 
décès antérieur, restitut. des doa- 
zièmes i)ostérieur8- 3H 

irr. roy.^ bur. de bienf.t secours, admiss. 
k rbôpiti»], avertiss. tardif. ^61 

Dép. min. guerre, milicien en activité, 
mariage. 27:â 

Cire gouT. Brabant, l'eceTeur communal, 
mandats, paiem. indu, répétition. 98 

Arr. roy., recensement décennal, agents, 
indemnités. 17 

Cire, min int., miliciens incorporés, 
transport par chem . de fer. 160 

Arr. roy., chem. vicinal, alignem. et con> 
strnct., cons. comm . , incompétence. 36 

Cire. gouT. Brabant, receveurs, bypoth. 
légaJe« byroth. conventionnelle. 129 

Cira. gouv. Brabant, comm., livres de 
comptabilité, f.<ctures, acquits, vire- 
ments, comptes, bordereaux des man- 
dats. 158 

Cire. min. int., candidats, présentât, et 
nominat., ai^ence de major., ballot- 
tage, pariié de suffrages, pnoi ité d'âge; 
échevitts, deuxième tonr, ballottage; 
élect. comm. , déput.^rm., publicité. 121 

Bép. min. int., bulletins d'élect., mar- 
ques, cumnl. 131 

Cassation, sceau communal, gai*de, con- 
flit, compét. administrative. 37 

Brnx. civ.,dom. de sec. aliéné, fonds 
commun, faux indigent, recours sur 
les revenus et les capitaux. SB 

Cire. gouv. Brabant, receveurs, décès, 
scellés sur les pièces comptables. 16î2 

Louvain jnst. paix, meubles, étalage et 
vente sur la voirie, buissier. &illite du 
propriétaire, taxe communale. 190 

An\ roy., secours non interrompus du 
dom. de sec., avertiss. unique. 195 

Cire. min. int., enseigu. moyen, pro- 
grammes et livres de prix flamands . 228 

Cire. min. just. et int., détenus libéré:», 
comités de patronage, concours des 
admiu. communales. 322 

Revision du code civil, rapport sur les 
i*econnaissances d'enfants naturels. 133 

Cassation, canalisation du gaz, chemins 
de fer vicinaux, conflit, incomiict. des 
tribunaux. 229 

Cire . min . int. , échevins, élection . 126 

1891 

Arr. roy., démiss, de conseiller, non 
acceptât, par le conseil: quatre con- 
seillers présents sur uen i. 1 36 

Cire. gouv. Brabant, éclievins, rang, 
ordre des scrutins . 109 

Liège, secoursd'unparticulier,rcpétiliou, 
incomp. des irib. 192 

Tongi*es civ.. instituteur en fonctions, 
manœuvres pour l'éliminer . 3 17 

Cassation, écoles primaires privées, adop- 
tion, aiT. ministériel, illégalité 69 

Arr. roy.. enfant de veuve, remariage, 
cumul d'habitations, dom . de secours. 118 

Cire. min. fin., serment, actes de pres- 
tation, enregistrement. 222 

Cire. roin.int.,i</e?n,i(fcm. 223 

Lettre min. just. , détenus libérés, divul- 
gations de la police, abus. 321 

Cire: min. int.,détemis libérés, divul- 
gations abusives. 323 

Cassation, trib. de pol., menues dé- 
penses, réclamât, du commiss. de pol. 
contre la province, incompét. des tri- 
bunaux. 16S 

Arr. roy.,assist. jud. et proc. grat.. 
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18 • 

23 > 
6 mai. 
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deteous, dédane. d'indig., bouig- 
mesire. 

Cire. min. int., volontaires, certificats, 
omission des acquittements fliuto de 
discernement. 

Lett. parq,. Malines, mariage, célébrât, 
à domicile. 

Cassation, impos. comm., presciipt. de 
cinq ans, moyeu d'ofiice. 

Code du timbre, extraits, annotations. 

Arr. roy., timbre, exemptions, rem- 
boursemeuts. 

Cire. min. just., vagabonds et mendiants 
étrangers, renvoi à la frontière, ques- 
tions sur la nationalité. 

Arr. roy., conseil comm., invitât, au 
bourgm de démissionner et de se re- 
présenter devant les électeurs, atteinte 
a son autorité. 

Cire. min. trav. publ., transport de 
restes mortels^ hygiène; formules. 

Arr . roy . , wateringue^ dissolution. 

Uollogno-aux-Pierres just. paix, chemin 
de 1er industriel, redevance au pixmrié- 
tairedu sol, inscript, à l'atlas diâ cEem. 
vie. usage public, prescription. 

Dép. min. fin.» décès hors du domic., 
envoi de l'acte à U com. du domic, 
contrôle fiscal, sorveill. des commiss. 
d'arrondissement. 

Cassation, wateringue, imposit., caract. 
decontrib. directes, réclamât., inoomp. 
des tribunaux. 

Cire gouv. Brabant, loi 13déc. 89 art. 10, 
filles mineures et femmes, adolescents 
et enfants, caruets. 

Cire. min. int., décès hors du domic . , en- 
voi de l'acte à la comm. du domic-, 
surveill. des commiss. d'arronaiss. 

Dép. min. int., compte communal, i-ejet 
d'une dépense par la dép. i>erman., re- 
coure au roi, inci^mp. du collège. 

Arr. roy., off. de l'état civil, désignât, 
par les échevins contre la volonté du 
bourgm. 

An*, roy. , députât, peraian., protestation 
contre un arrêté royal. 

Cire min. just., indigents, mariage, actes 
respectueux, consent, de père et mère, 
formules. 

Dép. min. int., commiss. de pol. sus- 
pendu, boui-guiestre, correspondance. 

Dép. roiu. int., garde champêtre, candidat 
de moins de 23 ans. 

Cassation, chem. dcfer vie, petite voi- 
rie, dommages, compét. des tribunaux. 

Ait. roy., compte communal, dé]ieusi' 
rejetée par la déput. permau., recoui-s 
au roi, cons. communal. 

Dép. min. int.. habitant nouveau, certi- 
ficat de moralité. 

Cira. min. int., naissance en France de 
parents belges, option de pati*ic, certi- 
ficat de nationalité belge. 
3 juillet ; et non S)* *Bi*uxelles. Soc. nation, des 
chem. de fer vicinaux, caractère non 
commercial. établiss. publ., originaux 
d'exploits lui signifiés, visa . — En note, 
i— Caractère commercial, Bruxelles, 
27 octobre 1891, Joiwn. des Trib.^ 
91,1270). 

Cir. miu. int, chevaux, taxe directe de 
quotité., règlem. comm. sur les ré- 
clamât., emprisonn., illégalité. 

Liège, instituteur en fonctions, manœu- 
vres pour l'élimineif, domm. -intérêts. 

Cire. min. int., journaux, vente sur la 
voie publ., autorisation du bourg- 
mestre. 

2jseplemb. Cire. min. int., hvDnotisme et magné- 
tisme, séances pnbUques, ioterdlaron . 
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